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PREFACE. 


v_>ES  Annafes  sont  spécialement  consacrées 
au  ministère  pour  le  service  duquei  nous 
sommes  autorisés  à  les  publier.  Nous  avons, 
en  même  temps  ,  voulu  atteindre  un  but 
d'utiiité  générale  pour  tout  ce  qui  se  rattache, 
dans  i'intérêt public  et  particulier,  au  dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies. 

L'exécution  de  cette  entreprise  n'était  pas 
sans  difficulté,  h  cause  du  cadre  dans  lequel 
i(  faut  nécessairement  se  circonscrire  en  pa- 
reille matière ,  pour  obtenir  des  résultats  sa- 
tisfaisans. 

LA  MARINE,  toujours  inséparable  des 
Colonies,  est,  nous  osons  le  dire, un  dépar- 
tement presque  universel.  Justice,  politique, 
guerre,  finances,  administration  intérieure, 
fisc,  commerce,  police,  tout  est,  à  propre- 
ment parler  ,   de  son   ressort ,   ou  s'exerce 
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plus  ou  moins,  sous  son  influence  immé- 
diate. 

Soit  qu'une  portion  de  ia  société,  réunie 
sur  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'architecture 
navale ,  parcoure  les  mers  toujours  gouvernée 
par  îes  lois  du  pays  où  elle  n'est  plus  ,  soit 
qu'elle  aille  fixer  son  séjour  et  porter  les 
mœurs  de  sa  patrie  sur  un  des  fragmens  du 
globe  que  ies  eaux  séparent  du  continent, 
soit  enfin  qu'elle  aborde  et  établisse  des  re- 
lations de  toute  espèce  dans  des  contrées 
voisines  ou  lointaines;  en  un  mot,  sur  ies 
vaisseaux ,  dans  les  colonies  ou  chez  les  na- 
tions étrangères;  c'est  toujours  le  Ministre  de 
la  Marine  vers  l'autorité  duquel  se  tournent 
tous  les  reg;ards  et  toutes  les  attentions;  c'est 
par  lui  que  se  transmettent  les  volontés  du 
Souverain  ;  c'est  lui  qui  en  commande  et  en 
surveille  l'exécution ,  qui  en  signale  et  en  fait 
punir  les  infractions ,  et  dont  on  invoque  les 
décisions  dans  tous  les  cas  imprévus  et  sus- 
ceptibles d'être  interprétés. 

Cependant,  si  tel  était  absolument  Tétat 
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des  choses,  que  tous  les  actes  du  Gouverne- 
ment fussent  indistinctement  et  entièrement 
applicables  à  ia  Marine,  les  Annales  mariti- 
mes seraient  inutiles,  car  le  Bulletin  des  lois 
existe. 

Mais  l'application  de  la  plupart  des  lois 
générales  et  communes  n'a  lieu,  pour  la  Ma- 
rine, que  partiellement  ou  avec  les  modifi- 
cations exigées  souvent  par  les  localités ,  quel- 
quefois par  son  état  d'isolement^  et  presque 
toujours  par  la  différence  de  sa  constitution 
et  ia  nature  de  son  élément. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce  qui 
concerne  l'état  civil ,  pour  constater  les  nais- 
sances et  les  décès,  soit  à  la  mer,  soit  dans 
un  port  étranger,  il  existe  dans  le  code  des 
dispositions  exclusivement  réservées  à  l'es- 
pèce ; 

Que  pour  le  service  militaire  ,  après  le 
régime  de  ses  marins  qui  lui  est  propre  ,  là 
Marine  soumet  ses  troupes  a  une  grande  partie 
des  réglemens  rendus  pour  les  troupes  de 
terre  ; 
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Que  l'on  suit  fréquemment  les  mêmes  lois 
dans  ia  détermination  des  délits  et  Tappli- 
cation  des  peines,  quoique  ia  Marine  ait  sa 
justice  et  ses  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  les  lois  sur  les  pensions  et 
les  retraites  accordées  dans  ie  département 
de iaguerre,  viennent  souvent  se  confondre  , 
après  les  avoir  précédées ,  avec  celles  de  ia 
Marine  ; 

Que  pour  l'administration  des  ports  et 
arsenaux,  pour  ia  police  de  ta  navigation  et 
l'administration  sanitaire,  on  est  forcé  d'avoir 
recours  à  beaucoup  de  disposidons  législa- 
tives et  réglementaires  de  commerce  et  de 
police  générale  dont  la  Marine  ne  s'est  point 
occupée,  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans 
ses  ordonnances,  parce  qu'elles  ne  se  ratta- 
chent à  son  service  que  d'une  manière  indi- 
recte ,  locale  ou  momentanée. 

La  Marine,  il  est  vrai,  exerce  son  action 
sur  tout  ie  littoral  de  la  France,  mais  ce  litto- 
ral, sous  les  rapports  de  l'état  civil  ,  de  ia 
popuiationet  du  commerce,  appartient  autant 
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au  régime  intérieur  et  méditerranéen  quau 
régime  naval  :  de  là  naît  ia  nécessité  de  con- 
naître les  points  de  contact  établis  par  les 
ordonnances  et  les  réglemens. 

Dans  ies  cas  de  naufrage  ,  les  intérêts 
souvent  compromis  à  un  haut  degré  des  arma- 
teurs français  et  étrangers ,  sont  confiés  aux 
commissaires  de  ia  Marine  chargés  de  veiller 
à  leur  conservation  ,  en  même  temps  que 
l'administration  des  douanes  surveille  celle 
des  intérêts  de  l'État,  en  empêchant  la  fraude: 
combinaison  précieuse  qui  assure  aux  uns  et 
aux  autres  la  même  garantie ,  exercée  sous 
deux  rapports  différens  par  les  agens  du  Gou- 
vernement. 

Dans  les  constructions  navales,  dans  celles 
proprement  dites  des  bâtimens  civils ,  dans 
les  approvisionnemens  généraux,  enfin  dans 
les  vivres,  quelle  foule  de  lois,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  de  parties  de  lois  gé- 
nérales, dont  l'application  s'ofire  sans  cesse,  re- 
lativement aux  entreprises ,  aux  fournitures  de 
toute  espèce ,  aux  transactions  de  toute  nature  I 
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L'administration  forestière  a  ses  iois  com- 
munes avec  la  Marine; 

Les  diverses  branches  du  revenu  pubiic 
sont  souvent  en  rapport  avec  elle; 

Le  trésor  y  est  toujours. 

Si,  après  avoir  considéré  la  Marine  dans 
les  ports ,  où  elie  n'est,  en  quelque  sorte ,  que 
marine  préparatoire,  nous  la  considérons  sur 
son  élément,  dans  son  plein  exercice  et  dans 
ses  fins  qui  sont  les  Colonies  :  alors,  de  même 
que  physiquement  elle  touche  aux  limites 
de  tous  les  pays  du  monde,  de  même  aussi, 
sous  les  grandes  considérations  sociales,  elle 
se  lie  à  toutes  les  parties  du  système  politique. 
Ce  n'est  plus  seulement  des  lois  de  son  pays 
que  la  connaissance  est  nécessaire ,  mais  en- 
core celle  des  traités  et  des  hautes  transactions 
diplomatiques  qui  établissent  les  rapports  des 
Etats  entre  eux. 

Quant  au  régime  même  des  Colonies  , 
c'est ,  dans  toute  son  étendue ,  celui  de  la 
France  ;  et  le  ministère  de  la  Marine  embrasse 
alors  véritablement  tous  les  autres  ministères. 


Dans  une  si  grande  abondance  de  matiè- 
res ,  servant  de  base  à  tant  de  connaissances 
variées,  mais  parmi  lesquelles  il  faut  indis- 
pensablement  faire  un  choix  et  se  créer  une 
méthode ,  la  raison,  qui  n'est  autre  chose  ici 
que  la  possibilité  de  Texécution ,  ne  laissait 
pas  deux  partis  à  prendre;  voici  ceiui  que 
nous  avons  adopté. 

Nous  divisons  toutes  les  lois  en  quatre^ 
classes  : 

I."  Lois  particulières  à  la  Adarine  et  aux 
Colonies.  Elles  constituent  le  fond  du  recueil; 

2.**  Lois  communes  en  totalité  avec  d'autres 
ministères.  Elles  rentrent  dans  la  classe  des 
lois  particulières,  et  seront  insérées  comme 
elles  dans  les  Annales; 

3/'  Lois  communes ,  en  partie ,  avec  les 
autres  services  publics.  Nous  relaterons  , 
autant  que  possible  ,  toutes  les  dispositions 
applicables  au  service  du  département  dont 
nous  nous  occupons  ;  mais  nous  donne- 
rons toujours  le  titre  analytique  de  la  loi  , 
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sa  date ,  et   l'indication  du  recueil   où  l'on 
pourra  ia  consulter; 

4.''/'^/i"g'^Wrj/£'j'.  Sous  cette  dénomination, 
nous  comprenons  aussi  ies  traités ,  conven- 
tions et  autres  actes  diplomatiques.  Nous  en 
extrairons  tout  ce  qu'ils  pourront  renfermer 
de  relatif  à  la  Marine  et  aux  Colonies.  Nous 
ne  manquerons  jamais,  au  moins,  d'en  faire 
connaître  l'objet,  la  date  et  la  publication. 

Quant  aux  lois  totalement  étrangères  à  la 
Marine ,  elles  le  sont  aussi  à  notre  recueil. 

Ce  plan,  le  seul,  nous  le  répétons,  que 
les  bornes  de  l'ouvrage  permettent  de  suivre, 
nous  donnera  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  aura  quel- 
que connexité  ,  sous  quelque  rapport  que  ce 
soit,  dans  les  intérêts  de  l'État  comme  dans 
ceux  des  particuliers,  avec  le  service  du  dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Une  dernière  difficulté  restait  à  lever.  De 
quel  point  fallait-il  d'abord  partir,  et  à  quelle 
époque  le  premier  numéro  de  ces  Annales 
devait-il  commencer,  sur-tout  d'après  l'enga- 
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gement  que  nous  avons  pris  de  combler  la 
lacune  des  sept  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis   que   l'ancien   recueil  des  lois   de  lit 
Marine  a  été  interrompu  î 

L'intérêt  du  moment  a  dû  résoudre  la 
question.  Les  nouvelles  ordonnances  orga- 
niques, qui  se  succèdent  rapidement  et  vont 
replacer  la  Marine  sur  des  bases  immuables, 
réclamaient  incontestablement  ia  priorité,  et 
nous  aurons  sans  doute  en  cela  rempli  le  vœu 
de  nos  souscripteurs  avides  de  les  posséder, 
comme  étant  dès  à  présent  l'unique  règle  de 
leur  conduite.  Ehî  pouvions-nous  mieux  ou- 
vrir nos  Annales  et  débuter  dans  notre  nou- 
velle carrière ,  que  par  la  publication  de  ces 
belles  ordonnances ,  fruit  de  l'expérience  et 
de  la  sagesse  i 

Mais,  pour  ne  point  intervertir  les  épo- 
ques, et  éviter  la  confusion,  nous  donne- 
rons, dès  que  les  m;atîères  cesseront  d'être 
d'un  intérêt  aussi  urgent ,  des  numéros  d'intro- 
duction aux  Annales.îJioritimes ,  qui  contien- 
dront successivement  tout  ce    qui  s'est  fait 
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pendant    les  sept  années   d'interruption    de 
l'ancien  recueii.  La  réunion  de  ces  numéros 
sera  l'objet  d'une  table  particulière. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage ,  moins 
importante  sans  doute  que  la  première,  sera 
pourtant  aussi  d'une  grande  utilité.  Après  les 
lois,  quoi  de  plus  désirable  à  connaître  que 
les  résultats  des  travaux  de  toute  espèce  aux- 
quels se  livrent  les  hommes  que  la  nature 
semble  avoir  chargés  d'une  mission  particu- 
lière pour  la  recherche  de  la  vérité,  soit  dans 
l'étude  des  sciences  exactes  ou  des  arts 
d'application  ,  soit  dans  de  longs  voyages  où 
l'on  va  reconnaître  les  limites  de  la  terre  , 
comme  dans  le  premier  cas  on  s'est  appro- 
ché des  limites  de  l'intelligence  humaine.  Le 
monde  physique  et  intellectuel;  voilà  donc 
le  domaine  de  la  Marine.  En  effet,  dans  quels 
lieux  ne  pénètre-t-ellepas,  et  quelles  connais- 
sances ne  sont  point  appelées  à  lui  payer  le 
tribut  de  leurs  succès  !  Les  arts  même  de 
l'imagination  lui  doivent  leurs  images  les  plus 
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riantes  et  ies  pins  gracieuses,  comme  leurs 
tableaux  les  plus  imposans  et  les  plus  terri- 
bles. 

Toutefois  ,  dans  cette  seconde  partie  , 
comme  dans  la  première  ,  il  faudra  nous 
borner,  et  choisir  dans  le  plus  agréable  ce 
qui  sera  le  plus  utile. 

Tout  cequi  pourra  intéresser  le  commerce 
et  la  navigation,  les  mémoires,  les  observa- 
tions ,  les  notices  particulières  qui  tendront 
à  éclairer,  dans  l'exercice  et  les  détails  de 
leurs  fonctions,  les  consuls,  les  juges  mari- 
times ,  les  officiers  militaires,  du  génie  et  de 
santé ,  enfin  les  administrateurs  de  toutes 
les  parties  du  service  de  la  Marine,  sera  re- 
cueilli, publié  ou  analysé  avec  un  soin  et  un 
empressement  religieux.  Nous  puiserons  in- 
distinctement aux  sources  nationales  et  étran- 
gères, quand  elles  nous  offi*iront  le  même 
degré  d'intérêt  ou  d'utilité.  Nous  pardonne^ 
ra-t-on  la  comparaison  !  il  nous  a  semblé,  en 
instituant  cette  seconde  partie  de  nos  Annales , 
que   nous    ouvrions  un  vaste   entrepôt   où 
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les  hommes  instruits  et  studieux  de  tous  les 
pays  pourront  déposer  le  produit  de  leurs 
observations  ,  de  leurs  études  et  de  leurs 
talens  :  nous,  nous  en  établirons  la  circula- 
tion. 

Puissions-nous  obtenir  un  heureux  échange 
de  connaissances  et  de  lumières  1  Puisse  notre 
entreprise  contribuer  ,  dans  les  faibles  pro- 
portions qui  lui  conviennent,  au  bien  et  à  la 
gloire  de  cette  Marine  qui  fut  si  long-temps 
l'orgueil  de  la  France,  et  qui  devra  toujours 
en  faire  la  prospérité  !  Puissent  enfin  nos 
efforts ,  et  ce  vœu  renferme  tous  les  autres , 
justifier  la  confiance  qu'a  daigné  ,  par  son 
approbation  ,  nous  témoigner  le  Ministre 
infatigable  autant  que  ferme  et  éclairé,  qui 
travaille  sans  relâche  à  rendre  à  la  Marine- 
une  existence  digne  d'elle  I 
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EXTRAIT 


De  la  Dépêche  adressée,  le  1 8  juin  1816 ,  par  S.  E. 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  A4  Al.  les 
Commandans ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  Commis- 
saires principaux  des  ports  de  France. 


«  La  première  partie  des  Annales  maritimes  et 
coloniales ,  que  l'Editeur  se  propose  de  faire  re- 
monter à  l'année  i8op  pour  les  lois  que  l'on 
jugera  susceptibles  d'y  être  admises,  sera  la  con- 
>  tinuation  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et 
aux  colonies ,  interrompu  depuis  sept  ans  (r). 

»  Je  désire  donc  qu'on  ne  néglige  aucune  des 
précautions  nécessaires  pour  tenir  cet  ouvrage 
toujours  au  complet  ;  et  j'ai  pensé  qu'un  des 
meilleurs  moyens  d'y  parvenir  était  de  faire  ap- 
poser sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et, 
plus  tard,  sur  le  titre  dé  chaque  volume,  le 
timbre  dont  on  se  sert  dans  le  port ,  &c.  ^^ 

(  1)    Voye^  la  préface,  pages  12  et  13. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  1 8  1 6.  a 
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AVIS  AU  RELIEUR. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties  :  chaque  partie,  ayant  une  pagination 
différente  et  suivie  jusqu'à  la  dernière  page  du  dernier  numcro, 
doit  former  un  volume  à  part. 

La  table  chronologique  de  la  I/'  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  la  préface. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
terminer  le  volume. 

La  IL^  partie  n'a  qu'une  table  qui  se  place  aussi  à  la  fin  du 
vol  urne. 

Ainsi,  les  couvertures  et  les  titres  de  chaque  numéro,  moins 
le  faux  titre  du  n.*  i.""  dans  chaque  partie,  qui  deviendra  le 
faux  titre  de  chaque  volume,  disparaîtront  entièrement. 

Le  volume  de  la  L'*  partie  portera  au  dos  : 
ANNALES    MARITIMES. 

ANNÉE    1816. 


l.f'   PARTIE. 


LOIS  ET   ORDONNANCES, 

Le  volume  de  la  IL'=  partie  portera  : 

ANNALES    MARITIMES. 

ANNÉE    18  16. 


ÏI.<=  PARTIE. 


SCIENCES   £T  ARTS.. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  inspecteur 
général  des  c'asses  \\\.  le  comte  Caiitheaume , 
vice°amirai ,  pair  de  France 


OroonANCE  duRoi  qui  nomme  M. ^£  Mtydier 
intendant  delà  marine  à  Brest 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  les  élèves 
vice-consuls  ,  et  le  mode  d'admission  et 
d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats. 

RÈGLEMENT  portant  fixation  du  nombre  des 
grades,  classes;  appointemens  et  frais  de 
bureau  des  oiTiciers  militaires  et  civils  de  la 
marine  ,  employés  dans  les  ports  du 
royaume 

Tableau  de  répartition  des  officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine  ,  qui  seront  employés 
dans  le^  ports  du  royaume  ,  en  exécution  de 
l'ordonnaiice  du  Roi  du  29  novembre  1 8  i  J. 

T  A  B  L  E  A.  LI  des  appointemens  alloués,  à 
compter  du  1  .<^''  janvier  1816,  aux  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  du 
royaume 

Tableau  des  supplémens,  frais  de  bureau  et 
de  commis  alloués  aux  mêmes  officiers  ,  à 
compter  de  la  même  époque 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  M.  de 
Aloj'dicr ,  intendant  de  la  marine  à  Brest.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau  des 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  pour  l'année  1816,  et  celui 
des  conseillers  d'état  en  service  extraordi- 
naire ou  honoraires  ,  et  des  martres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  pour  la 
mêrne  année 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'apurement 
et  la  libération  des  gestions  des  comptables 
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justiciables  de  la  cour  des  comptes  dont  le 
jugement  est  suspendu  par  i'effet  de  circons- 
tances extraordinaires 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  de  brevets  d'invention  ,  de 
perfectionnement  et  d'importation  ,  délivrés 
pendant  ie  4.'^  trimestre  1815 

Ordonnance  du  Roi  (jui  autorise  provisoire- 
ment, et  en  attendant  la  loi  des  finances  ,  à 
opérer  les  retenues  que  doivent  supporter 
les  salaires,  traitemens  et  remises  pendant 
l'année  18(6 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  sur  la  durée 

,  des  congés  accordés  aux  officiers  employés 
dans  les  ports 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
collège  royal  de  marine  ,  et  de  compagnies 
d'élèves  de  la  marine 

RÈGLEMENT  sur  le  service  ,  la  discipline  et  la 
police  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine. 

RÈGLEMENT  sur  la  première  formation  des 
compagnies  d'élèves  de  la  marine  établies 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
fort 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  primes  pour 
la  pèche  de  la  morue 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  primes  pour 
la  pi^^che  de  la  baleine 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  contre-seing  des  ministres 
secrétaires  d'état  dontlesordonnances,  régle- 
mens  et  actes  qui  émanent  de  l'autorité 
royale,  doivent  être  revêtus 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  rembour- 
sement ou  la  compensation  des  caution  ne- 
mens  fournis  par  les  fonctionnaires  et  les 
comptables  nés  ■  en    France    ou  naturalisés 
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Loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de  ' 
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orphelins  desofliciers  militaires  et  autres  en- 
tretenus du  département  de  la  marine 

Idem,       Ordonnance  di.  Roi  portant  création  d'un 

corps  royal  d'artillerie  de  la  marine 
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royaume  pour  les  sauvetages  faits  en  rade 
par  des  embarcations  du  port  ou  des  vais- 
seaux  

2g.  RÈGLEMENT  sur  le  mode  de  licenciement  du 
corps  des  canonniers  de  la  marine  et  des 
compagnies  d'ouvriers  militaires,  et  sur  la 
première  formation  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine 
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lequel  les  officiers  nés  Français  qui  ontservi 
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Arrêté  de  M.  l'intendant  de  la  marine  au  port 
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lice et  discipline  des  gens  de  mer  employés 
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Lettre  de  M.  le  directeur  des  douanes  sur  les 
quantités  de  sel  accordées  en  franchise  pour 
lu  salaison  de  la  morue,  et  sur  les  moyens  de 
prévenir  ton t  abus  à  cet  égard 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  droits 
et  la  sécurité  du  comme;  ce  français  sur  tous 
les  points  de  la  côte  d'Afrique 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des 
succursales  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis 

Ordonnance  du  Roi  portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  dans 
les  attributions  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Ordonnance  duR.oiqui  détermine  la  compo- 
sition et  les  attributions  ,  en  ce  qui  concerne 
la  désertion ,  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens  et  des  conseils  de  révision  établis  dans 
les  ports  du  royaume 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  militaires  étrangers  sus- 
ceptibles de  conserver  ou  d'obtenir  en  France 
des  soldes  de  retraite  ou  des  traitemens  de 
réforme , ^^ 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'admissiyn 
des  marchandises  étrangères  non  prohibées 
et  des  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de 
Lyon 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'élévation 
de  j  à  4  p.  o/o  du  taux  des  intérêts  des  cau- 
tionneraens  qu'une  classe  de  comptables  avait 
précédemment  la  faculté  de  remplacer  en 
immeubles  ou  en  rentes,  aura  lieu  à  dater 
du  5  mai,  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
28  avril  1816 , 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  mode  d'exé- 
cution de  l'article  230  de  la  loi  du  i8  avril 
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I  8  I  6  ,  sur  les  acquits-à-caution  délivrés  par 
la  régie  des  contributions  indirectes  ...... 

RÈGLEMENT  concernant  jes  élèves  vice- 
consuls  

Ordonnance  du  Roi  nui  accorde  amnistie 
pleine  et  entière  po.ir  tous  les  déserteurs  du 
département  de  la  marine ,  à  l'occasion  du 
mariatje  de  S.  A.  R.  Mon>c't£neLir  le  Duc  de 
Berry 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  autorisant  le 
départ  des  batimens  du  commerce  pour  le 
Sénégal 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  l'acquit- 
tement des  droits  consulaires  dans  les  pays 
étrangers 

DÉCISION  du  Roi  qui  rend  aux  conseils  de 
guerre  permanens  la  connaissance  des  laits 
imputés  aux  militaires  des  bataillons  colo- 
niaux.  

Ordonnance  qui  détermine  un  mode  pour 
faire  déclarer  l'absence  ou  constater  le  décès 
des  militaires  et  employés  aux  armées  ,  dis- 
parus depuis  Je  21  avril  179^  jusqu'au  30 
novembre    1815 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  formalité 
du  visa  des  acquits-à-caution  de  transit, 
prescrite  par  la  loi  du  17  décembre  1814  , 
sera  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième 
ligne  des  douanes 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  l'avenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  pourra 
décerner  ,  voter  ou  offrir,  comme  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  aucun 
don,  hommage  ou  réconipen>e,  sans  l'au- 
torisation préalable  de  Sa  Majesté 
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Ordonnance  du  Roi  modificative  de  l'art.  I  o 
delà  loi  du  17  décembre  1814,  relatif  au 
visa  des  acquits  à-caution  du  transit 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevet";  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  ,  délivrés 
pendant-  le  second  semestre  1816 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  produit  des 
ventes  d'objets  appartenant  à  la  marine.  . , 

Lettre  de  M.  le  directeur  i/énéral  desdouanes 
sur  le  commerce  du  Sénégal  et  le  rétablis- 
sement des  privilèges  attachés  aux  expédi- 
tions et  aux  retours 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
informations  que  les  armateurs  doivent  four- 
nir sur  l'armement  et  le  départ  des  navires 
destinés  pour  les  colonies  françaises  ou 
étrangères 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  garde 
nationale  du  royaume 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime ,  dans  les 
difFérens  codes ,  les  dénominations ,  expres- 
sions et  formules  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  du  Gouvernement 
établi  par  la  charte  constitutionnelle.,  et 
porte  qu'il  sera  lait  une  nouvelle  édition  de 
ces  codes 

Règlement  du  Roi  portant  instruction  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine 

Règlement  sur  la  pêche  des  huîtres  et  du 
poisson  frais  dans  les  baies  de  Granville  et 
de  Cancale 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  armes  de 
guerre 


des    !Pagcs . 
articl.  I 


57- 

61. 
74. 

6;. 

59- 


60. 

75- 


301. 


310. 


44e. 


304. 


378. 


307. 


;o8. 


448. 


(  ^7  ) 


DATES. 


^1  juillet 
1816. 


7  aoiit. 


14. 

Idem, 

ip. 

21. 


zS. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  cpi  exempte  des  droits 
de  tonnage  les  navires  étrangers  venant  sur 
lest  charger  des  sels  dans  ies  ports  de  la 
Méditerranée 

Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  de  tous 
droiL>  à  l'entrée  du  royaume,  tant  par  mer 
que  par  terre  ,  les  grains  ,  farines  de  toutes 
sortes,  pain  et  biscuit  de  nier 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau 

Demande  en  prolongation  d'entrepôt  de  sel... 

Les  immunités  pour  importation  de  grains 
étrangers ,  appartieriuent  aux  propriétaires 
des  grains  et  non  aux  armateurs 

Traité  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes 

LETTREdeM.le  directeur  général  desdouanes, 
sur  le  privilège  des  expéditions  en  franchise 
pour  la  Guadeloupe  et  sur  l'application  du 
privilège  colonial  aux  denréesexpédiées  par 
la  douane  anglaise 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  marte- 
lage et  l'exploitation  des  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales 

RÈGLEMENT  relatif  à  l'exécution  du  service  des 
martelages  et  exploitations  des  bois  destinés 
au  service  delà  marine  dans  les  quatre  direc- 
tions forestières  du  royaume 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  nouvelle 
division  des  torêts  du  royaume  en  quatre 
directions  pour  l'exploitation  des  bois  des- 
tinés aux  constructions  navales 

RÈGLEMENT  concernant  l'organisation  du  per- 
sonnel dans  les  quatre  directions  forestières 
de  la  marine ,  le  nombre ,  les  grades ,  classes , 
traitemens,  solde,  vacations  et  frais  divers 
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4  septembre  O^XiO^ilsh'SCE  du  Roi  portant  réorganisation 
de  l'école  polytechnique 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  xur  la  trans 
mission  à  Son  Excellence  des  demandes  et 
réclamations  des  personnes  appartenant  à  la 
Marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
le  nom  de  Compagnie  d'assurances  maritimes , 
et  autorise  cet  établissement  à  prendre  le 
titre  de  Compagnie  rojale  d'assurances  mari- 
times  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composi- 
tion de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  une  rec- 
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tambours 
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mens  concernant  le  martelage 

Précis  sur  les  principales  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  relatives  au  service 
de  la  marine  ,  dont  l'exécution  concerne  les 
consuls 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention  ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  ,  délivrés 
pendant  le  j  .*  trimestre  de  1 8  1 6 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  for- 
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présent  pour  le  versement,  l'emploi  et  îe 
recouvrement  des  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  de 
l'état 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  quantités 
de  sel  allouées  en  franchise  pour  la  salaison 
des  différentes  espèces  de  poissons  provenant 
de  pêches  françaises 
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constructions  navales  et  aux  autres  services 
de  la  marine  royale 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  dé- 
fense aux  élèves  de  la  marine  royalede  s'em- 
barquer sur  les  bâtimens  du  commerce. .  .  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
passages  à  la  ration  sur  les  bâtimens  du  com- 
merce  1 


Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux  pommes 
de  terre  l'exemption  de  droits  accordée  aux 
grains  ,  farines  ,  pain  et  biscuit  de  mer  ,  à 
toutes  les  entrées  tant  par  terre  que  par 
mer 
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'construction  de   bâtimens  pour  compte  es- 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  MM.  les 
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clature des  militaires,  administrateurs  et 
agens  commissionnés  de  la  marine  qui  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  droits 
d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui 
seront  importés  en  France 
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FIN  DE  LA.  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DE   18 1 6. 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


(  N.°  I.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Régie 
et  Administration  générale  et  particulière  des  Ports  et  Arse- 
naux de  Adarine. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Novembre  1815. 

-LiOUIS,  par  fa   grâce  de  Dieu,  Roi  de   France 
ET  DE  Navarre; 

Notre  Bttention  s'étant  portée  sur  les  actes  qui  consti- 
tuent la  régie  et  l'administration  de  nos  ports  et  arsenaux 
de  marine ,  nous  avons  reconnu , 

Que' les  divers  pouvoirs  qui  avaient  été  sagement  ré- 
partis par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs , 
entre  l'autorité  militaire  et  l'autorité  civile,  sont  aujourd'hui 
réunis  entre  les  mains  d'un  chef  unique  ; 

Que  l'effet  de  ce  système  est  de  concentrer  et  de  con- 
fondre des  attributions  essentiellement  distinctes  ;  de  rendre 
illusoires  une  responsabilité  et  une  surveillance  trop  éten- 
dues ;  d'abandonner  à  une  seule  volonté  l'exécution  de  nos 
ordres  et  les  intérêts  de  notre  service; 

Que  l'inspection  n'a  pas  assez  d'indépendance  réelle ,  et 
une  organisation  assez  forte  pour  balancer  un  pouvoir  ab- 
solu ; 

Ann,  marit,  I."  Partie.  18  16.  2 


(    '8   ) 

Que  la  nécessité  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  ra- 
mène naturellement  à  des  institutions  dont  l'expérience  de 
plus  d'un  siècle  a  démontré  les  avantages ,  et  qui  ont  si  puis- 
samment contribué  aux  succès  de  la  marine  militaire ,  en 
même  temps  qu'elles  ont  apporté  la  plus  parfaite  régularité 
dans  les  opérations  administratives  ; 

Qu'il  importe  enfin  de  mettre  en  harmonie  les  principes 
qui  devront  diriger  l'administration  maritime ,  avec  ceux  que 
nous  avons  adoptés  pour  l'administration  intérieure  de  notre 
royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE    I.'^ 

Oro-anisation  du  Service  de  la  Aiarïne  dans  les  Ports  mïll- 

o 

ta'ires. 

Art.  I/^  II  sera  établi,  dans  chacun  de  nos  ports  mili- 
taires, un  commandant  et  un  intendant  de  la  marine. 

2.  Le  commandant  et  l'intendant  de  la  marine  recevront 
respectivement  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  ils  les 
exécuteront  et  feront  exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

'2.  II  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports  militaires  un  con- 
trôleur de  la  marine. 

;<f .  II  sera  formé  dans  chacun  desdits  ports  un  conseil  d'ad- 
ministration de  marine. 


(  19  ) 
TITRE  II. 

Du  Commandant  de  la  Aiarine. 

< .  Le  commandant  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions 
la  garde  et  police  militaires  de  l'arsenal  ainsi  que  des  forts 
et  batteries,  postes  et  autres  établissemens  dépendant  de  la 
marine  ; 

La  protection  de  la  côte,  les  sémaphores,  signaux,  vigies 
et  phares  dépendant  de  la  marine  ; 

L'inspection  de  la  rade  et  des  bâtimens  qui  y  sont 
mouillés  ; 

La  direction  de  tous  les  bâtimens  armés  qui,  par  la  nature 
de  leur  destination,  ne  seront  pas  hors  de  sa  dépendance; 

Les  constructions,  radoubs,  arméniens,  mouvemens  du 
port  et  travaux  du  parc  d'artillerie  ; 

La  garde  et  la  conservation  des  bâtimens  flottant  dans  le 
port  ; 

Le  commandement  supérieur  des  officiers  de  vaisseau, 
ingénieurs  constructeurs  et  officiers  d'nrtillerie  présens  dans 
le  port  ou  attachés  à  son  arrondissement,  ainsi  que  des  corps 
de  troupes  appartenant  au  département  de  la  marine  ; 

Enfin,  la  surveillance  des  élèves  de  la  marine. 

6.  II  présidera  le  conseil  d'adminis'tration  du  port. 

7.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats , 

Le  major  général  de  la  marine, 
Le  directeur  des  constructions , 
Le  directeur  du  port, 
Le  directeur  d'artillerie. 

8.  Le  major  général  de  la  marine  sera  chargé,  sous  l'au- 
îorité  du  commandant  de  la  marine, 


(20    ) 

Du  commandement  des  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade, 
et  des  troupes  appartenant  au  département  delà  marine  ; 

De  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port  ,  ainsi  que  des  forts 
et  postes  qui  en  dépendent  ; 

De  la  désignation  des  officiers  de  vaisseau  qui  devront 
comjioser  les  états-majors  des  bâtimens  de  guerre  ; 

Enfin  ,  du  choix  des  officiers  qui  seront  attachés  au  détail 
des  mouvemens ,  et  de  ceux  qui  devront  être  de  garde  ou  de 
ronde  ,  faire  les  visites  d'hôpitaux ,  de  casernes  et  autres  ,  et 
assister  aux  recettes  de  matières  et  de  vivres. 

li  aura  sous  ses  ordres  des  aides-majors  et  sous-aides-ma- 
jors de  la  marine. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandant  de  la 
marine,  le  major  général  de  la  marine  le  remplacera  de  droit, 
jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 

O.  Le  directeur  des  constructions  sera  chargé  de  la  cons- 
truction, refonte  ,  radoub  et  entretien  de  tous  les  bâtimens 
iîottans  ; 

!>De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  divers  chantiers  et 
ateliers  de  construction  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  la  construction  ,  de 
ceux  de  la  mâture,  des  hunes  et  cabestans  ,  de  la  corderie  , 
de  la  voilerie ,  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie,  de  la  serru- 
rerie, de  la  menuiserie  ,  de  la  sculpture  ,  de  la  peinture  ,  de 
ravironnerie,jde3  gournabies,  des  étoupes  ,  et  de  tous  autres 
où  s'exécuteront  des  travaux  de  même  nature  ; 

De  l'inspection  ,  l'arrangement  et  la  disposition  des  bois 
de  construction,  bois  de  mâture  et  autres ,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  ; 

De  la  répartition  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et  ateliers 
de  construction  ; 

Et  de  la  proposition  au  conseil  d'admini>tration  de  la  ma- 
rine des  avancemens  en  grade  et  en  solde  des  préposés  et 
ouvriers  employés  dans  sa  direction. 


(    2 ,     ) 

Le  directeur  des  constructions  aura  sous  ses  ordres  îes 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  constructeurs  employés  dans 
son  arrondissement. 

lO.  Le  directeur  du  port  sera  chargé  du  mouvement, 
amarrage  ,  lestage  et  délestage  des  bâtimens  fîottans  ,  de 
leur  garde  et  conservation  dans  le  port  ; 

Du  maternent  et  démâtement,  de  l'abattage  en  carène  , 
de  l'entrée  des  bâtimens  dans  les  ports  et  bassins ,  ainsi 
que  de  leur  sortie,  du  halage  à  terre,  et  de  toutes  les  ma- 
nœuvres à  faire  dans  le  port,  de  l'arrangement  et  entretien 
des  grémens  des  bâtimens  dans  les  magasins  destinés  à  cet 
effet; 

Des  ateliers  de  la  garniture  ,  des  pompes  et  des  bous- 
soles ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  du  placement  des  tonnes 
et  balises  ; 

Des  secours  à  donner  aux  bâtimens  en  armement  et  dé- 
sarmement, et  à  ceux  qui  courent  des  dangers  ; 

De  fa  surveillance  des  pilotes  famaneurs,  des  pompes  à 
incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux,  phares,  vigies,  et  du  commandement  des 
préposés  à  ces  divers  services  ; 

Enfin ,  de  la  répartition  des  ouvriers ,  marins  et^  journa- 
liers empîoyés  dans  sa  direction  ,  et  de  la  proposition  au 
conseil  d'administration  de  la  marine  des  avanceinens  de 
paie  et  de  grade  dont  ils  pourront  être  susceptibles. 

Le  directeur  du  port  aura  sous  ses  ordres  le  nombre  d'of- 
ficiers de  vaisseau  nécessaire  pour  le  seconder  dans  les  opé- 
rations qu'il  devra  diriger. 

I  I .  Le  directeur  d'artillerie  sera  chargé  de  l'inspection 
des  bouches  à  feu,  poudres,  bombes,  boulets  et  autres  pro- 
jectiles ,  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  vais- 
seaux et  des  batteries; 


(  ^^  ) 

De  l'entretien  et  de  l'arrangement  de  ces  objets  dans  fa 
salle  d'annes  ,  les  magasins  et  parcs  , 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres ,  de  îa 
garde  et  conservation  des  poudres  et  artifices  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  l'artillerie,  des  affûts, 
du  charronnage  ,  et  de  l'armurerie  ; 

Du  commandement  supérieur  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  ,  de  celles  des  apprentis  canonniers ,  des  écoles 
d'artillerie  ,  des  maîtres  canonniers  entretenus,  et  de  tout  le 
personnel  de  fa  direction  d'artillerie  ; 

Enfin  ,  de  la  proposition  au  conseil  d'administration  de 
fa  marine  des  avancemens  de  grade  et  de  paie  qu'il  jugera 
devoir  être  accordés  aux  ouvriers  employés  dans  sa  direction. 

Le  directeur  d'artillerie  sera  secondé  par  des  officiers  qui 
seront  spécialement  attachés  h  sa  direction. 

TITRE   III. 

De  l'Intendant  de  la  Aiarîne. 

1 2.  L'intendant  de  fa  marine  aura  dans  ses  attributions , 

Les  approvisionnemeris  ,  îa  recette ,  la  garde  et  la  dé- 
pense des  matières  et  munitions  de  toute  nature  ; 

Les  travaux  des  bâtimens  civils  ,  fa  construction  et  f'en- 
treîien  des  ouvrages  fondés  à  fa  mer  ; 

La  revue  et  fe  paiement  des  oiîîciers  militaires  et  civils , 
des  entretenus  et  ouvriers ,  des  équipages  des  bâtimens  armés , 
et  enfin  de  tous  les  individus  employés  à  terre  et  à  fa  mer 
au  service  de  fa  marine  ; 

La  fevée ,  fa  répartition  et  fe  congédiement  des  marins  et 
des  ouvriers  , 

La  fiquidation  et  fa  répartition  des  prises; 

L'administration  et  fa  pofice  des  hôpitaux  et  bagnes  ; 

L'empfoi  et  fa  répartition  des  fonds ,  et  fa  comptabilité  ; 


La  surveillance  et  l'inspeetion  sur  tous  les  comptables 
employés  dans  son  arrondissement  pour  le  service  de  la  ma- 
rine ,  et  spécialement  sur  les  trésoriers  de  la  caisse  des  in- 
valides et  de  celles  des  gens  de  mer  et  des  prises  ; 

Enfin  4  les  revues  et  la  comptabilité  ,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  des  bâtimens  armés. 

13.11  aura  sous  ses  ordres  immédiats , 

Un  commissaire  général  ou  principal  de  la  marine  ; 

Les  commissaires  de  la  marine  chargés  des  divers  détails 
du  port  et  ies  administrateurs  préposés  à  l'inscription  ma- 
ritime dans  son  arrondissement  ; 

Le  directeur  des  vivres  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  chargés  de  la  sur- 
veillance et  direction  des  travaux  maritiines  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef; 

Les  aumôniers  de  la  marine  ; 

Le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime  ; 

L'officier  de  gendamterie  commandant  les  brigades  de 
cette  arme  attachées  au  département  de   la  marine. 

Enfin ,  il  exercera  l'autorité  supérieure  sur  les  administra- 
teurs, employés  civils  ,  oftîciers  de  santé  ,  et  autres  entre- 
tenus ou  non  entretenus  ,  lesquels  ,  par  la  nature  de  leur 
emploi ,  ne  sont  pas  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
marine. 

1 4-  L'intendant  présidera  le  conseil  institué  pour  la  révi- 
sion des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  maritime. 

15.  Le  commissaire  général  ou  principal  de  la  marine 
sera  toujours  chargé  de  la  direction  supérieure  du  détail  des 
approvisionnemens  du  port. 

II  surveillera  toutes  les  parties  de  service  confiées  aux 
commissaires  de  la  marine. 

II  inspectera  le  détail  des  vivres. 

Il  proposera  à  l'intendant  la  destination  des  divers  em- 
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ployés  dans  Tes  détails  de  l'administration ,  ainsi  que  celle 
des  administraî  n*rL  ^t  agens  de  comptabilité  qui  devront 
être  embarqués  sur  nos  bàtimens. 

Il  lui  présentera ,  chaque  mois,  les  projets  de  répartition 
des  fonds. 

11  présidera  le  triî>unal  maritime  spécial  dans  tous  les  cas 
de  contravention  aux  ordonnances  et  réglemens  sur  la  police 
et  la  justice  des  chiourmes. 

Il  remplacera,  de  droit,  l'intendant ,' en  cas  d'absence  ou 
de  maladie. 

1 6.  Les  détails  du  service  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 
Approvisionnemens , 
Fonds  et  revues , 
Armemens  et  prises , 
Chantiers  et  ateliers  ; 
Hôpitaux , 
Bagnes. 
II  sera  préposé  à  chacun  de  ces  détails  un  commissaire  de 
la  marine  ,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un  tel  nombre  d'ad- 
ministrateurs et  d'employés  de  tous  grades  qui  sera  déter- 
miné. 

Un  garde-magasin  sera  chargé  ,  sous  les  ordres  du  com- 
missaire préposé  aux  approvisionnemens  ,  de  la  garde  , 
conservation  ,  arrangement  ,  récej)tion  et  délivrance  de 
toutes  les  marchandises ,  munitions  et  effets  appartenant  à 
îa  marine. 

Le  détail  des  vivres  sera  administré  par  le  directeur  des 
vivres,  qui  sera  également  secondé  par  les  préposés  néces- 
saires. 

Un  commissaire  de  la  marine  pourra  être  chargé  de  plu- 
sieurs détails ,  lorsque  la  situation  du  service  permettra  de 
les  réunir. 

I  y.  L'ingénieiv  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  directeur 
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des  travaux  maritimes,  dirigera  les  constructions  nouvelles, 
réparations  et  entretien  des  édifices  de  nos  ports,  quais, 
cales,  bassins,  et  généralement  tous  les  ouvrages  d'architec- 
ture ou  travaux  hydrauliques  dont  nous  aurons  ordonné  la 
confection. 

II  sera  secondé  par  des  ingénieurs  ordinaires  et  par  des 
élèves-ingénieurs  du  même  corps. 

Les  travaux  d'entretien  et  les  réparations  urgentes  seront 
ordonnés  par  l'intendant  de  la  marine  ;  mais  les  construc- 
tions nouvelles  et  les  réparations  considérables  ne  pourront 
être  entreprises  qu'avec  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  marine. 

I  8.  Le  service  de  santé  continuera  d'être  dirigé  par  le 
conseil  de  santé  de  ehaque  port ,  lequel  sera  composé  des 
officiers  de  santé  en  chef  et  des  professeurs ,  et  présidé  par 
fe  premier  médecin  de  la  marine. 

Lorsque  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine se  trouvera  dans  un  port,  la  présidence  du  conseil  lui 
sera  déférée. 

Le  commissaire  de  la  marine  chargé  du  détail  des  hôpi- 
taux, assistera  au  conseil  de  santé  :  il  prendra  part  aux  déli- 
bérations ,  veillera  aux  intérêts  de  notre  service  ,  requerra 
i'exécution  des  ordonnances  et  réglemens,  et  son  opinion 
sur  chacun  des  objets  mis  en  discussion  sera  consignée  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

I O.  Le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime , 
et  le  capitaine  de  la  gendarmerie,  rendront  compte  directe- 
ment à  l'intendant  de  la  marine,  de  tous  les  faits  qui  auront 
exigé  ou  qui  exigeraient  l'intervention  de  leur  autorité. 

TITRE   IV. 

Du  Contrôleur  de  la  Afarine. 
20.  Le  contrôleur  de  la  marine  aura  inspection  sur  toutes 
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les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières,  sur  la  conser- 
vation des  effets  et  munitions  dans  les  magasins  ,  sur  les 
revues.des  entretenus  et  des  équipages,  sur  l'emploi  des  ma- 
tières et  du  temps  des  ouvriers  ,  et  sur  les  formes  et  l'exécu- 
tion des  adjudications  ,  marchés  et  traités  pour  fournitures 
et  ouvrages. 

11  vérifiera  toutes  les  opérations  de  comptabilité;  il  enre- 
gistrera et  visera  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  payeur. 

Il  requerra  ou  maintiendra  ,  dans  toutes  les  parties  du 
service,  l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances  et  régle- 
mens  ,  et  des  ordres  ministériels. 

Il  inspectera  et  vérifiera  les  caisses  des  invalides ,  prises 
et  gens  de  mer  ,  et  rendra  compte  à  l'intendant  du  résultat 
de  cette  opération. 

Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois ,  ordon- 
nances, réglemens  ,  décisions,  ordres,  brevets,  commis- 
sions, devis,  mémoires  et  procès-verbaux,  et  il  en  déli- 
vrera ,  au  besoin  ,  dts  copies  collationnées. 

2  1.  Le  contrôleur  exercera  ses  fonctions  dans  une  en- 
tière indépendance  de  toute  autorité  ;  mais  il  ne  pourra 
diriger  ni   suspendre  aucune   opération. 

Il  informera  l'intendant  de  la  marine  des  abus  ou  irrégu- 
larités qu'il  aura  remarqués  ,  et  il  aura  la  faculté  de  corres- 
pondre directement  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine ,  sur  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
le  bien  de  notre  service. 

22.  Tous  les  bureaux  ,  ateliers  et  magasins  lui  seront 
ouverts,  et  il  lui  sera  donné  communication  de  tous  les 
états,  registres  ou  pièces  quelconques  dont  il  demanderait 
à   prendre  connaissance. 

2.7.  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  dessous-contrô- 
leurs et  des  employés  ,  dans  un  nombre  proportionné 
aux  besoins  du  service. 
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TITRE   V. 

Conseil  d' administration. 

24.  Le  conseil  d'administration  de  marine  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  la  marine  ,  président, 

L'intendant  de  la  marine, 

Le  major  général  de  la  marine  , 

Le  commissaire  général  de  la  marine  , 

Le  directeur  des  constructions , 

Le  directeur  du  port , 

Le  directeur  de  l'artillerie  , 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  directeur  des 
travaux  maritimes. 

Le  contrôleur  sera  tenu  d'assister  au  conseil  ;  il  y  aura 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions ,  et  voix  dé- 
libérative  lorsqu'il  s'agira  d'adjudications  et  de  marchés. 

Un  sous-contrôleur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.' 

2  C .  Le  conseil  pourra  en  outre  appeler  tels  officiers  où 
administrateurs  dont  il  jugera  convenable  de  prendre  l'avis  ; 
ils  auront  voix  délibérative  sur  l'objet  pour  lequel  ils  auront 
été  convoqués. 

26.  Les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et 
approvisionnemens ,  et  tous  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques ,  au-dessus  de  la  somme  de  4oo  francs  ,  seront  faits 
et  arrêtés  par  l'intendant,  en  présence  du  conseil  ,  et-lesdits 
marchés,  traités  et  adjudications  seront  revêtus  de  la  signa- 
ture de  tous  les  membres  du  conseil.  Ils  seront  faits  par 
double  expédition,  et  adressés,  par  l'intendant,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  aU  département  de  la  marine,  qui 
les  renverra  revêtus  de  son  approbation  ,  s'il  y  a  lieu. 
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l'J .  Le  conseil  nommera,  tous  les  mois,  trois  de  ses 
membres ,  ou  tels  autres  officiers  et  administrateurs  qu'il  lui 
plaira  commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les  marchés  d'ou- 
vrages et  de  fournitures  dont  le  prix  n'excédera  pas  la  somme 
de  4oo  francs,  et  les  commissaires  ainsi  nommés  signeront 
lesdits  marchés  et  en  feront  leur  rapport  au  conseil. 

2  8.  Le  conseil  prendra  connaissance  du  projet  que  l'in- 
tendant aura  dressé  des  approvisionnemens  qui  devront  être 
faits,  pour  chaque  année,  en  bois,  chanvres,  fers,  bouches 
à  feu,  projectiles,  armes,  marchandises  et  munitions  néces- 
saires aux  diiférens  services  du  port. 

Il  examinera  les  plans  et  devis  d'ouvrages  de  toute  nature , 
dressés  respectivement  par  les  ingénieurs  constructeurs  et  \t% 
ingénieurs  des  travaux  maritimes. 

II  réunira,  examinera  et  comparera  les  comptes  des  dé- 
penses en  matières  et  main-d'œuvre  qui  seront  respective- 
ment dressés  par  le  magasin  général  et  par  chacune  des 
directions. 

Il  prononcera  sur  les  comptes  qui  seront  rendus,  au  retour 
des  campagnes,  par  les  administrateurs  embarqués  sur  nos 
bâtimens. 

Il  statuera  sur  les  demandes  d'admission  et  d'avancement 
des  maîtres  entretenus,  et  sur  celles  d'augmentation  de  grade 
et  de  paie  des  ouvriers  du  port. 

Enfin ,  son  attention  se  portera  sur  tous  les  objets  de 
service  indiqués  par  l'ordonnance  du  27  septembre  i  Jj6. 

2Ç.  Les  délibérations  du  conseil,  signées  du  président  et 
du  secrétaire  ,  seront  adressées  ,  en  double  expédition  ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  lequel  renverra 
l'une  de  ces  expéditions  revêtue  de  sa  décision. 

30.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine ,  ainsi  que  les  mémoires ,  devis ,  états 
et  autres  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  être  envoyés  à 
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notre  ministre  ou  remises  dans  les  bureaux  du  port ,   seront 
déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

TITRE    VI. 

Dispositions  générales. 

^  I .  Le  territoire  maritime  sera ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
divisé  en  cinq  arrondissemens. 

Le  premier  s'étendra  du  point  extrême  de  la  frontière  du 
nord  aux  limites  actuelles  du  second  arrondissement  :  les 
autres  conserveront  les  limites  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment assignées. 

Le  chef-lieu  du  premier  arrondisement  sera  Cherbourg , 

du   second Brest, 

du  troisième Lorient , 

du  quatrième Rochefort , 

du  cinquième Toulon. 

Chacun  de  ces  arrondissemens  sera  désigné  par  le  nom 
du  chef-lieu. 

^2.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  Iqs 
fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  à  l'intendant 
de  la  marine  ,  seront  remplies  par  un  commissaire  général 
ou  principal  ayant  le  titre  d'ordonnateur. 

Conformément  à  notre  ordonnance  du  i ."  juillet  i  8  1 4  > 
les  fonctions  du  major  général  de  la  marine  seront  exercées 
par  un  jnajor ,  et  celles  des  directeurs  par  des  directeurs  de 
deuxième  classe. 

^^.  Dans  les  ports  de  Dunkerque,du  Havre,  Saint- 
Servan  ,  Nantes,  Bordeaux  et  Baïonne  ,  le  service  sera  dirigé 
par  l'administrateur  en  chef  de  chacun  desdits  ports,  sous 
l'autorité  de  l'intendant  de  la  marine  de  l'arrondissement. 
Toutefois  l'administrateur  en  chef  correspondra  directement 
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avec  notre  ministre   secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  .-sur  tous   les  objets  qu'il  jugera  susceptibles  d'être 
immédiatement  portés  à  sa  connaissance. 

Il  sera  destiné  ,  pour  chacun  desdits  ports  ,  des  sous-con- 
trôleurs de  la  marine ,  lesquels  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées par  la  présente  ordonnance  aux  contrôleurs  de  nos 
ports  militaires. 

Le  conseil  d'administration  des  ports  ci-dessus  nommés  se 
composera  des  chefs  de  chaque  service  et  des  officiers  mili- 
taires ou  civils  que  l'administrateur  en  chef,  président  dudit 
conseil,  jugera  convenable  d'y  appeler. 

^4'  Les  comptes  en  matières  et  main-d'œuvre  seront 
rendus  dans  chaque  port,  par  direction  ,  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qui  seront  donnés,  à  cet  effet,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

Q^.  Les  fonctions  et  devoirs  attribués  jusqu'à  ce  jour  au 
chef  supérieur  du  port  dans  les  affaires  de  la  compétence  du 
tribunal  maridme ,  seront  remplis  par  l'intendant  de  la  ma- 
rine ou  par  l'administrateur  qui  doit  le  remplacer. 

L'intendant  se  concertera  ,  pour  la  nomination  des  juges 
dudit  tribunal ,  tant  avec  le  commandant  de  la  marine , 
qu'avec  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 

q6.  Les  écoles  d'hydrographie  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  seront 
sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine. 

Dans  les  autres  ports  du  royaume,  l'administrateur  supé- 
rieur de  la  marine  veillera  à  ce  que  les  professeurs  des  écoles 
d'hydrographie  donnent  exactement  leurs  leçons  et  se 
conforment  aux  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens. 

in .  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  détails  du  service 
par  de  nouveaux  réglemens  qui  précisent  les  attributions  et 
les  devoirs  de  chaque  fonctionnaire ,  les  ordonnances  et  ré- 
glemens du  27  septembre  1776  et  du  i."  janvier   178^, 
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seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  présente. 

38.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  fa  présente  ordon- 
nance reçoive  son  exécution  à  dater  du  i ."  janvier  i  8  i  6. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊme,  amiral  de  France,  aux  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine  ,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-neu- 
vième jour  du  mois  de  novembre ,  l'an  de  grâce  1815, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
LeAIinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEME,  Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

Mandons  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  , 
et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  k  l'exécu- 
tion delà  présente  ordonnance. 

Donné  à  Cahors ,   le  4   décembre  1815. 

Sïgné  LOUIS-ANTOINE. 

Et  plus  bas  : 
Par  son  Altesse  royale , 
Simé  hE  Chevalier  de  Pannat. 
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(N."2,)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  nouvelle  formation 
du  Corps  des  Officiers  de  la  Marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Novembre  181 5. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier,  portant  licen- 
ciement de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Considérant  que  le  bien  de  notre  service  exige  la  prompte 
réorganisation  du  corps  de  la  marine; 

Voulant  faire  jouir  du  bénéfice  de  notre  ordonnance  du 
25  mai  i8i4>  les  officiers  qui  avaient  été  éloignés  de  ce 
corps  pour  prix  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement  à  notre 
personne  ; 

Voulant  aussi  assurer  aux  officiers  qui  ont  acquis  des  titres 
à  notre  confiance  ,  les  avantages  auxquels  les  services  qu'ils 
ont  rendus  et  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  encore ,  leur  per- 
mettent de  prétendre  ; 

Voulant  enfin  concilier  ces  dispositions  bienveillantes 
avec  les  mesures  d'ordre  et  d'économie  que  commandent  les 
circonstances  et  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  nos 
peuples; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  la 
marine,  licenciés  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  25  mars 
dernier  ,  cesseront  tout  service  le  3  i  décembre  de  la  présente 
année. 

2.  II  sera  procédé,  sans  délai ,  à  une  nouvelle  formation 
du  corps  des  officiers  de  vaisseau. 

A  cet  cff'et  ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de   la  marine  et  d-es  colonies  nous  présentera  l'état 
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des   officiers  généraux  ,   officiers  supérieurs  et  autres   qui 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis  dans  la  nouvelie 
formation. 

3 .  Pourront  être  indistinctement  portés  sur  l'état  de  pro- 
position, tous  les  officiers  dignes  et  capables  de  nous  servir  , 
soit  qu'ils  se  trouvent  aujourd'iiui  en  activité  ou  en  non-acti- 
vité, soit  même  qu'ils  n'aient  pas  été  compris  dans  les  listes 
arrêtées  par  nous  le  31  décembre  1  8  i  4-.  Toutefois,  ceux 
qui  auraient  obtenu  des  grades  honorifiques  ne  pourront  être 
admis  dans  la  nouvelle  formadon  qu'avec  le  grade  auquel  ils 
auraient  eu  droit  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  25  mai  1814. 

4.  Les  listes  des  officiers  de  tous  grades  qui  composeront 
le  corps  de  la  marine,  seront  par  nous  arrêtés  avant  le  10 
décembre  prochain  ,  et  ces  officiers  seront  portés  sur  les 
revues ,  à  dater  du  1  /'  janvier  i  8  1 6. 

<.  Tous  les  officiers  compris  dans  la  nouvelle  formation 
seront  habiles  à  être  employés  au  service  des  ports ,  au  com- 
mandement de  nos  vaisseaux ,  et  dans  les  états-majors  des 
bâtimens  armés,  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  de  lettres  de 
service  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

6.  Le  nombre  des  officiers  qui  seront  pourvus  de  lettres 
de  service  ,  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  grade,  \qs  fixa- 
tions ci-après;  savoir  : 

Capitaines  de  vaisseau 100. 

Capitaines  de  trégare 120. 

Lieutenans  de  vaisseau 4oo« 

Enseignes  de  vaisseau 500. 

A  l'égard  des  officiers  généraux ,  ils  seront  tous  consi- 
dérés, par  le  fait  seul  de  leur  nomination  ,  comme  éti^t 
pourvus    de  lettres    de  service ,    et    pourront    exercer    tel 

Aiin.  inmit.  1""  Partie,    l  8  1  6.  3 
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emploi  ou  recevoir  telle  destination  qu'il  nous  plaira  de  leur 
donner. 

y.  Les  listes  des  officiers  qui  devront  être  pourvus  de 
lettres  de  service,  soit  au  moment  de  la  nouvelle  formation  , 
soit  ultérieurement,  seront  signées  par  nous;  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  en  adressera 
des  expéditions  aux  commandans,  intendans  et  commissaires 
ordonnateurs  de  nos  ports. 

8.  Tout  officier  à  cjui  il  sera  expédié  une  lettre  de  ser- 
vice recevra  la  conduite  attribuée  à  son  grade ,  depuis  le  lieu 
où  cet  ordre  iui  aura  été  notifié  jusqu'au  port  pour  lequel  il 
sera  destiné  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  de  route 
pour  le  retour  à  son  domicile. 

O.  Les  officiers  pourvus  de  lettres  de  service  seront  ré- 
partis dans  ies  cinq  arrondissemens  maritimes  :  ils  devront 
résider  habituellement  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
et  se  tenir  prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  le  commandant  de  la  marine. 

10.  lis  jouiront  de  la  totalité  de  leurs  appointemens  an- 
nuels ,  à  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  le  port. 

I  [ .  Les  officiers  auxquels  il  n'aura  pas  été  expédié  de 
lettres  de  service,  ne  seront  pas  tenus  à  résidence  dans  un 
port;  ils  auront  la  faculté  d'habiter  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
convenable  ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  connaître  leur  do- 
micile à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  du  royaume  sans  notre  per- 
mission. 

12.  Lesdits  officiers  jouiront  des  deux  tiers  de  leurs  ap- 

.poinreiuens  annuels. 

%    I  ^ .  Les  officiers  non  pourvus  de  lettres  de  service  seront 
à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
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tement  de  la  marine,  et  pourront  être  employés  à  des  ins- 
pections des  classes,  kdes  commandemens  dans  ies  colonies, 
et  à  toutes  autres  fonctions  et  missions  particulières  dont 
nous  jugerons  à  propos  de  les  charger. 

Ils  jouiront ,  dans  ce  cas ,  de  tels  supplémens  d'appointe- 
mens,  traitemens  et  vacations  qu'il  nous  paraîtra  convenable 
de  leur  assis^ner. 

14.  Pour  que  lesdits  officiers  puissent  recevoir  exacte- 
ment le  traitement  qui  leur  est  alloué,  ils  seront  portés  sur 
des  états  de  revues  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  arrêtera  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  sur  le  vu  des  lettres  que  ces  officiers  seront  tenus 
de  lui  écrire  pour  constater  leur  existence  et  le  lieu  de  leur 
domicile. 

Notre  ministre  pourvoira  h.  ce  que  ledit  traitement  soit 
acquitté  sans  délai  et  à  domicile. 

I  ^ .  Tout  officier  qui ,  dans  une  période  de  trois  années 
consécutives,  n'aurait  pas  été  pourvu  d'une  lettre  de  service, 
sera  de  droit  admis  à  prendre  sa  retraite,  et  il  lai  sera  réglé 
une  pension  d'après  la  durée  de  ses  services  et  conformément 
aux  ordonnances. 

1 6.  Les  officiers  de  tous  grades ,  pourvus  ou  non  de  lettres 
de  service,  qui  demanderont,  en  temps  de  paix,  à  naviguer 
sur  les  batimens  de  commerce,  pourront  en  obtenir  l'auto > 
risation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

Ils  seront  admis  à  commander  ces  batimens ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  leur  expédier  d'autre  titre  que  la  susdite  autori- 
sation. 

1 7.  Tout  officier  qui  commandera  ou  naviguera  pour  le 
cornmerce,  jouira,  pendant  la  durée  de  la  campagne,  du 
tiers  des  appointemens  annuels  attribués  à  son  grade, 

18.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  la  permission  de 
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naviguer  pour  le  commerce,  seront  d'ailleurs  assimilés  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de  service ,  et ,  comme 
tefs,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  présente 
ordonnance. 

1 0-  Les  officiers  de  la  marine  qui  n'auront  pas  été  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation  ,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite,  conformément  aux  ordonnances  et  régle- 
mens ,  si ,  d'après  les  titres  qu  ils  devront  produire  ,  ils  en 
sont  reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite ,  fa  nature 
et  la  durée  de  leurs  services. 

20.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  3  i  décem- 
bre de  la  présente  année,  recevront  les  appointemens  qui 
pourront  leur  être  dus  à  cette  époque,  ainsi  que  la  conduite 
attribuée  h.  leur  grade  jusqu'au  lieu  du  domicile  cju'ils  auront 
choisi,  et  qu'ils  devront  faire  connaître  au  major  général  de 
la  marine ,  ou  chef  de  service  du  port  où  ils  se  trouveront 
employés ,  et ,  à  Paris ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine. 

2  I .  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer  , 
ou  qui  seraient  employés  hors  du  royaume  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  ou  enfin  qui  ne  pourraient  pas  être  immédiate- 
ment remplacés  dans  le  service  qu'ils  remplissent,  seront 
portés  sur  les  états  d'appointemens  jusqu'à  l'époque  où  ifs 
cesseront  réellement  leurs  fonctions ,  soit  par  leur  retour 
dans  un  de  nos  ports,  soit  par  l'arrivée  des  nouveaux  titu- 
laires ,  soit  par  l'effet  des  ordres  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine. 

22.  Il  sera  statué  par  vme  ordonnance  spéciale  sur  l'orga- 
nisation des  aspirans  de  la  marine  :  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
grade  continueront,  en  attendant,  de  servira  bord  de  nos 
bâtjinens  et  dans  nos  ports ,  et  seront  portés  en  conséquence 
sur  les  états  de  revues. 

2^.    Est   et  demeure   annullée    notre  ordonnance  du 
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I."  juillet  i8i4.  concernant  Ls  officiers  de  la  marine  en 
non-activité  de  service. 

24-  Notre  ordonnance  du  même  jour  sur  la  composition 
du  corps  de  la  marine,  et  sur  le  service,  l'avancement,  les 
appointemens  et  le  rang  des  officiers,  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux 
officiers  militaires  et  civils  de  fa  marine,  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-neuvième 
Jour  du  mois  de  novembre  ,  l'an  de  grâce  i  8  1 5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage, 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée. 

Mandons  &c. 
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(  N.°  3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Intendans ,  des  Commissaires  généraux  ordonnateurs  et  des 
Commissaires  généraux  de  la  AJarine  dans  les  Ports  y 
désignés, 

A  Paris,  le  29  Novembre  1815. 

LOUIS,    par   la  grâce   de  Dieu,  Roi  de   France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la  régie  et 
l'administration  générale  des  ports  et  arsenaux  de  marine; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
départehient  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Sont  nommés  intendans  de  fa  marine  dans  nos 
ports, 

De  Brest ,  le  sieur 

De  Toulon,  le  sieur  du  Pont ,  conseiller  d'état; 

De  Rochefort ,  le  sieur  BaiUardel  de  laReinty ,  maître  des 
requêtes. 

2.   Le  sieur  Redon  de  Beaupréau  est  nommé  commissaire 
général  ordonnateur  à  Lorient. 

Le  sieur  Fromant  remplira  les  fonctions  de  eomtnissaire 
général  ordonnateur  à  Cherbourg 

Rempliront  les  fonctions  de  commissaire  général, 

A  Brest,  le  sieur  Mullct  des  Es  s  arts  ; 


f   39  ) 
A  Toulon,  le  sieur  Pouyer ; 

A  Rochefort ,  le  sieur  Fontaine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fa  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  i  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le'  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  j 

Siîïné  LE  Vicomte  Dubouchage. 


(  N."*  4-  )    Loi  relative   a  la  perception   de    Droits  sur  les 
Denrées  coloniales. 

A  Paris,  le  7  Décembre  181  5. 

LOUIS,   par   la    grâce    de  Dieu,  Roi   DE  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  ^  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres   ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  [28 
avril  1803]  qui  assujettit  à  un  droit  spécial  les  denrées  colo- 
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m'aies  françaises  réexportées  par  mer  ,  est  annullée  :  lesdites 
marchandises  ,  aussi  bien  que  les  marchandises  étrangères 
de  même  espèce,  ayant  fa  mèine  destination  ,  n'acquitteront 
que  ie  droit  de  balance  du  commerce. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  auxquels  se  trou- 
vent encore  imposées,  d'après  la  même  loi,  les  mélasses 
et  confitures  importées  des  colonies  françaises  sur  bâtimens 
français ,  seront  annuHés  et  convertis  en  un  droit  unique 
d'entrée,  lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ces  denrées  se- 
ront retirées  pour  la  consommation  du  royaume  ,  et  qui 
reste  fixé  à  seize  francs  par  quintal  métrique  de  mélasses  ou 
de  coniitures. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant  d'une 
modération  de  droits,  qui  seront  importées  régulièrement 
par  navires  français ,  jouiront  aussi  de  h  faculté  de  l'en- 
trepôt fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  art.  i4 
et  1  5  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  [28  avril  1  803  ]  ,  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  :  mais  , 
indéj:>endamment  de  la  soumission  d'entrepôt ,  les  liquides 
tels  que  le  tafia,  les  licjueurs,  sirops  et  mélasses,  devront 
être  conservés  par  les  consignataires  dans  un  magasin  fermé 
à  deux  clefs,  dont  une  restera  à  la  douane. 

^ .  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  i  7  dé- 
cembre i8i4  pour  les  denrées  coloniales  étrangères  dési- 
gnées à  l'article  4  ^^  ladite  loi ,  est  applicable  ,  sous  les 
mêmes  conditions  et  formalités  ,  aux  mêmes  espèces  de 
denrées  coloniales  françaises  importées  par  navires  fran- 
çais, dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles  à 
l'entrepôt  fictif. 

4.  Le  droit  de  balance  du  commerce,  que  l'article  2  i  de 
la  loi  du  8  fioréal  an  XI  obligeait  de  payer  pour  les  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  étrangères,  à  leur  entrée  en 
entrepôt  réel,  ne  sera  plus  acquitté  cju'à  la  sortie,  et  seule- 
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ment  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation  par 
mer  ou  pour  le  transit. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adopté'e  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons  ,  en  conséquence  ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  MAJJDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets  ,  corps  administratifs ,  et  tous  autres  ,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  septième  jour  du  mois  de  décembre  de 
l'an  de  grâce    1815,   et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 


Vu  au  sceau: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France^ 
Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  justice , 

Signé  Barbé-Marbois. 


.    Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au 
département  des  finances , 

Signé  Comte  Corvetto. 
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(N.°    5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Titre 
et  Emploi  de  premier  Inspecteur  général  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Décembre  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies ,  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.  1 ."  Les  titre  et  emploi  de  premier  inspecteur 
général  de  la  marine  ,  qui  avaient  été  confirmés  par  notre  or- 
donnance du  I  8  mai  1814,  sont  supprimés. 

2.  Les  traitemens  et  prérogatives  attachés  auxdits  titre 
et  emploi  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  du  i ."  janvier  i  8  1 6. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance.  a 

Donné  à  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  décembre 
de  l'an  de  grâce  1  8  i  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Simé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(N/  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  l'emploi 
^^' Inspecteur  général  des  Classes. 

A  Paris,  le  9  Décembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  jninistre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  L'emploi  d'inspecteur  général  des  classes,  créé 
par  l'ordonnance  du  3  i  octobre  1784,  est  rétabli. 

2.  L'inspecteur  général  des  classes  sera  toujours  choisi 
parmi  les  officiers  généraux  de  la  marine. 

^.  Les  fonctions  de  l'inspecteur  général  des  classes  seront 
déterminées  par  un  règlement  particulier. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  décembre  de  l'an  de 
grâce  I  8  I  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(  N."  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Inspecteur 
général  des  classes  AI.  le  Comte  G^Lnleaume ,  vice-amiral , 
pair  de  France.  (  Paris,  9  Décembre  1815.) 


(  N.°  8.  )    Ordonnance  du   Roi  portant  nomination 
de  l'Intendant  de  la  marine  a  Brest. 

A  Paris,  le  9  Décembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  sieur  de  Moydier  ( Gabriel-Mathieu-Simon ) 
est  nommé  intendant  de  la  marine  à  Brest. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  k  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  décembre  , 
fan  de  grâce  i  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  , 

Si^né  LE  Vicomte  Dubouchage. 


(  45   ) 

{  N.°  p.  }  RÈGLEMENT  portant  fixation  du  nombre ,  des 
grades ,  classes ,  appoîntemens  et  frais  de  bureau  des  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine ,  employés  dans  les  ports  du 
royaume. 

Du  1 6  Décembre  1815. 
DE   PAR   LE    ROI. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
2p  novembre  dernier,  sur  la  régie  et  administration  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine  ;  considérant  que ,  pour  assurer  et 
compléter  l'exécution  de  ladite  ordonnance ,  il  importe  de 
déterminer,  d'une  manière  fixe  et  invariable,  le  nombre  et 
le  grade  des  officiers  militaires  et  civils  de  toutes  classes  qui 
devront  être  repartis  et  employés  dans  les  divers  ports  du 
royaume ,  et  de  régler  en  même  temps  leurs  appointemens , 
supplémens  d'appointemens  et  fi-ais  de  bure:!U  ;  voulant  con- 
cilier les  besoins  et  la  dignité  de  son  service  avec  l'ordre,  la 
régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer  dans  les 
dépenses  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Elle  a  ORDONNÉ  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre  ,  les  grades  et  les  classes  des  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine ,  qui  seront  employés 
dans  chacun  des  ports  et  arsenaux  du  royaume ,  sont  réglés 
conformément  au  tableau  n."  i  ,  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

2.  Les  appointemens  annuels  attribués  auxdits  officiers 
civils  et  militaires,  sont  déterminés  par  le  tableau  n.°  2. 

■^.  Les  supplémens  d'appointemens,  frais  d'écrivains  et 
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frais  de  bureau  alloués  à  ceux  desdits  officiers  qui  remplissent 
des  emplois  supérieurs  ou  des  fonctions  particulières,  sont 
fixés  par  le  tableau  n.°  3. 

4.  Sa  Majesté  déterminera  ,  par  une  décision  spéciale  , 
fes  appointeinens  et  sup]>Iémens  qui  devront  être  alloués 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  ainsi  qu'aux 
officiers  et  administrateurs  qui  rempliraient  ,  par  intérim  , 
l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions. 

^.  Le  prejnier  secrétaire  du  commandant  sera  payé  sur 
ies  fonds  de  la  marine  :  dans  les  ports  de  ISrest,  Toulon  et 
Rochefort  ;  il  aura ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ,  le 
rang  et  les  appointemens  de  sous-commissaire,  et  celui  de 
commis  principal  dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

Le  commandant  de  la  marine  sera  tenu  de  payer  les  autres 
secrétaires  et  commis  de  son  bureau  particulier. 

6.  Les  fournitures  de  bureau  nécessaires  au  secrétariat 
du  commandant  et  de  l'intendant  de  la  marine,  ainsi  que  des 
ordonnateurs  des  grands  ports ,  seront  délivrées  par  le  ma- 
gasin général ,  sur  les  états  qu'ils  en  arrêteront  respective- 
ment. 

lis  ])ourvoiront  eux  mêmes  au  chauffiige  et  à  l'éclairage 
tant  de  leur  hôtel  que  de  leur  bureau  particulier. 

y.  Les  majors  généraux ,  directeurs  des  constructions  , 
du  port  et  de  l'artillerie  ,  seront  tenus  ,  au  moyen  des 
sommes  qui  leur  sont  allouées  pour  frais  de  bureau  et  d'écri- 
vains ,  de  payer  les  secrétaires ,  dessinateurs  et  écrivains 
qu'ils  emploieront  dans  leurs  directions  ,  et  de  se  procurer 
toutes  les  fournitures  de  bureau ,  ainsi  que  le  chauffage  et 
luminaire  :  en  conséquence ,  aucun  de  ces  objets  ne  leur  sera 
délivré  des  magasins  de  la  marine. 

Défend  Sa  Majesté  que  les  ouvriers  du  port  puissent 
être  ,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
employés  comme  écrivains  dans  les  directions,  ou  à  tout< 
autre  service  qu'à  celui  de  leur  profession. 
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8.  Lorsque  Sa  Majesté  ordonnera  des  arméniens  ou 
des  travaux  dans  les  ports  secondaires ,  les  officiers  de  ia 
marine  et  de  l'artillerie  ,  et  les  ingénieurs  constructeurs  qui 
seront  chargés  en  chef  de  ces  opérations ,  recevront  des  frais 
de  bureau  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ré- 
glera suivant  l'importance  du  service  dont  ils  seront  chargés. 

CJ.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  détermi- 
nera, chaque  année,  les  supplémens  d'appointemens  et  frais 
de  bureau  qui  devront  être  alloués  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  employés  pour  le  service  de  la  marine,  en  raison 
de  leur  grade,  de  leurs  fonctions,  et  des  travaux  qu'ils  auront 
à  diriger. 

I O.  II  ne  sera  point  alloué  de  frais  de  bureau  en  argent 
aux  administrateurs  et  contrôleurs  des  ports  pris  collective- 
ment ou  séparément;  toutes  les  fournitures  de  bureau,  de 
chauffage  et  de  luminaire  nécessaires  au  service ,  leur  seront 
faites  en  nature  par  le  magasin  général ,  sur  l'état  qui  en  sera 
arrêté  par  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine. 

I  I .  L'intendant  ou  l'ordonnateur  de  la  marine  fera  une 
répartition  proportionnelle  entre  les  divers  détails  du  port , 
de  la  somme  allouée  pour  frais  d'écrivains  ;  mais  les  chefs 
desdits  détails  ne  pourront  employer  dans  leurs  bureaux  que 
des  sujets  dont  le  choix  aura  été  agréé  par  ledit  intendant  ou 
ordonnateur. 

II  ne  sera  point  attribué  de  frais  d'écrivains  aux  contrô- 
leurs de  la  marine,  le  service  du  contrôle  devant  être  fait  ex- 
clusivement par  les  commis  principaux  et  commis  attachés  à 
ce  détail. 

I  2.  Le  directeur  des  constructions  ou  l'ingénieur  cons- 
tructeur qui  sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'instruction 
des  élèves  ingénieurs,  recevra  un  supplément  de  2,000  fr. 
par  an. 

I  3  •   Il  sera  statué  particulièrement  sur  le  supplément  qui 
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devra  être  attribué  à  chacun  des  officiers  chargés  de  la  direc- 
tion et  surveillance  des  forges,  fonderies  et  ateliers  d'artil- 
lerie affectés  à  la  marine. 

1 4-  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  répartira  , 
chaque  année,  entre  les  diverses  écoles  d'hydrographie,  une 
*omme  de  10,000  francs  pour  frais  de  bureau  et  autres 
menues  dépenses  nécessaires  à  cette  partie  du  service. 

I  <.  Les  supplémens  d'appointemens  autres  que  ceux 
attribués  à  un  grade ,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  d'écri- 
vains, re  pourront  être  considérés  comme  faisant  partie  du 
traitement  personnel  du  titulaire  d'une  place  ;  mais  ils  seront 
toujours  payés  à  celui  qui  en  remplira  les  fonctions. 

16.  Lorsque  les  commandans,  intendans  de  la  marine 
et  commissaires  généraux  ordonnateurs  des  grands  ports 
recevront  l'ordre  de  voyager  pour  le  service  de  Sa  Majesté , 
les  dépenses  qu'ils  auront  faites  pendant  la  durée  de  leur 
mission,  leur  seront  remboursées  sur  le  mémoire  qu'ils  en 
produiront. 

1 7.  Les  majors  généraux  ,  îes  commissaires  généraux 
des  grands  ports  et  les  directeurs  des  constructions  ,  du  port 
et  de  l'artillerie,  recevront  les  frais  de  route  et  vacations  qui 
avaient  été  réglés  pour  les  chefs  de  service  dans  les  grands 
ports. 

Ceux  desdits  majors  généraux  ou  directeurs  qui  seraient 
pourvus  du  grade  d'officier  général ,  recevront  les  frais  de 
route  et  vacations  attribués  à  leur  gracie. 

Les  contrôleurs  de  la  marine  de  i .'"  classe  recevront  les 
frais  de  route  et  vacations  alloués  aux  commissaires  princi- 
paux delà  marine;  les  contrôleurs  de  1."  classe  recevront 
ceux  alloués  aux  commissaires  ordinaires,  et  les  sous-con- 
trôleurs, ceux  alloués  aux  capitaines  de  frégate. 

t8.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
destinés  à  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
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Sa   Majesté,     seront    toujours   choisis    parmi   les    commis 
entretenus  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  armemens  forcerait  de 
détacher  des  bureaux  du  port  un  trop  grand  nombre  d'em- 
ployés, ils  seront  suppléés  par  des  écrivains  ;  et,  à  cet  effet , 
les  frais  d'écrivains  pourront,  avec  l'approbation  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  être  augmentés  d'une  somme 
équivalente  aux  deux  tiers  des  appointemens  des  commis 
embarqués. 

Cette  augmentation  ne  sera  que  temporaire  et  devra  se 
réduire  successivement  à  mesure  de  la  rentrée  desdits  coju- 
mis  dans  les  bureaux  du  port. 

Ip.  Les  officiers  militaires  et  civils  qui  exerceront,  dans 
la  nouvelle  formation,  des  emplois  autres  que  ceux  dont  ils 
étaient  antérieurem.enî  pourvus,  continueront  à.  jouir  des 
appointemens  qui  leur  avaient  été  alloués  ,  jusqu'h  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  un  grade  ou  une  classe  qui  leur  assure  des 
appointemens  é^aux  ou  supérieurs. 

20.  Les  appointemens  et  traitemens  attribués  h  des  açrens 
de  la  marine  non  compris  dans  les  tableaux  a^n^-xés  au  pré- 
sent règlement,  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  é:é 
autrement  ordonné  par  Sa  Majesté  ,  d'être  payés  d'après 
ies  fixations  établies. 

2  1,  Les  commandans ,  intendans,  majors  généraux  et 
commissaires  généraux  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Ro- 
chefort  ;  les  commandans  et  commissaires  généraux  des 
ports  de  Lorient  et  Cherbourg  et  les  administrateurs  en 
chef  des  ports  de  Dunkerque  ,  le  Havre  ,  Saint  -  Servan  , 
Nantes,  Bordeaux,  Baïonne  et  Marseille  ,  auront  seuls  droit 
à  être  logés  dans  les  établissemens  dépendant  de  la  ruarine  , 
ou  dans  des  maisons  particulières  qui  seront  louées  à  cet 
effet,  ou  enfin  à  recevoir  une  indemnité  pour  frais  de  looe- 
ment,  laquelle  sera  réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'éLat  de 
la  marine. 

Ann.  mar'it.  I/'  Partie.  I  8  1 6.  4 
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2  2.  II  sera  statué,  par  un  règlement  spécial,  sur  le 
nombre,  le  grade  et  les  appointemens  et  supplémens  des 
administrateurs  de  la  marine,  préposés  et  syndics  attachés  au 
service  des  classes. 

27.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  règlement ,  lequel  recevra  son 
exécution  à  dater  du  i."^  janvier  1816. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaires 
et  civilb  de  la  marine,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  ia  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  seizième 
jour  du  mois  de  décembre  ,  Tan  de  grâce  1  8  1  j ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

%;7^'LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  A^lnîstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
J'/Vne  LE  Vicomte  DuBoucHAGE. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  fils  de  France, 
Duc  d'Angoulème  ,  Amiral  de  France  : 

Vu  le  règlement  ci- dessus  à  nous  adressé  , 

Mandons  &c. 


(  Suivent  les  Tableaux.) 
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Tableau  de  Reparution  des  Officiers  militaires 
et  civils  de  la  Marine  qui  seront  employés  dans 
les  Ports  du  royaume  ,  en  exécution  de  l'Or- 
donnance du  Roi  du  2^  Novembre  iSiy . 
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FN."   1  .''1      Table  AU  de  Répartition  des  Officiers  militaires  et  civils 

de  l'Ordonnance  di 


DESIGNATION  DES  GRADES. 


Commandaiib  de  la  marine . 


États-majors 

des  ports. 


Directions 

des 
constructions. 


Directions 
des  ports. 


Directions 
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Majors  généraux. 

Majors 
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20. 

OBSER  VATIONS. 


Il  sera  en  outre  employé ,  pour  le  ser- 
vice des  arrondissemens  forestiers  ,  le 
nombre  d'ingénieurs  ci-après ,  savoir  : 

Ingénieurs  de  1.'''=  ciasse 2. 

Jdc.'ii  de  2.*^  idem 2. 

Idem  de  5  ^'  idem 4* 

Sous-inocnieurs 8. 


if^. 


I(  sera  en  outre  employé,  pour  îe 
service  des  londeries  et  manufactures 
d'armes,  12  ofFiciers  d'artiileiic  de  la 
marine. 
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DESIGNATION  DES  GRADES. 


IntENDANS  de  la  marine. 


Administra- 
tion. 


Contrôle. 
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Commissaires  généraux  or- 
donnateurs  

Commissaires  principaux  iJ. 

Commissaires  généraux  ou 
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(Ingénieurs  en  chef,  direct. '■'\ 

i   Ingénieurs  en   chef,   faisant 
fonctions  de  directeurs . . . 
Ingénieurs  ordinaires 
Aspirans 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES. 
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PHARMACIENS. 
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APPROUVE  : 
Signé    LOUIS. 
Et  plus  bas  : 
SioMe  LE  ViCOAlTE   DUCOUCITAGE, 
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r  N.°  2.  ]  Table  A  U  des  Appointemens  qui  seront  alloués  f 
à  compter  du  i/^  Janvier  iSi6 ,  aux  Officiers 
vûliîaires  et  civils  de  la  Alarine  employés  dans 
les  Porcs  et  Arsenaux  du  royaume. 


GRADES. 


ÉTATS-MAJORS. 


DIRECTIONS 

des 
constructions. 


DIPvECTIONS 
des  ports. 


DIRECTIONS 
de  l'artillerie. 


Directeurs  de  i/^  classe. 

Idem  de  zS  ij 

Sous-directeurs 


Ingénieurs. 


i."^"^  classe , 

3.'-;^..... 

le        •      -   .  1  I •'^'■'  classe , 

bous-ingenieurs.  •  {   ,  c  y 


Elè' 


APPOINT.'^"* 
par 

GRADE. 


Majors    généraux. 

Majors ,   L^3  ^p^.„j„,^. 

Aides-majors [  mcni  du  grade. 

Sous-aidesm<ijors 


<j,ooo'^6o'^ 
5,400,  co. 
5,400.  00. 

5,000.  00. 
4,200.  00. 
3,600.  00. 

2,700.  00. 
2,1  00.  00. 


Directeurs  de  t  je  classe ' 

IJtvn   de  2,^  iu 

Sous- directeurs \  Les  appointc- 

T  :       .  I  .  (mens  du  grade. 

Lieutenans  de  vaisseau l 

Enseignes 


Directeurs  de    i  .'■^  classe 

Idem  de  zS  id 

Sous-directcurs \  JJ^m, 

Cipitaines-adjudaus 

Gardes  d'artillerie 


i6,   ) 


ADMINISTRATION. 


CONTROLF. 


TRAVAUX 
maritimes. 


MEDECINS, 
CHIRURGIENS 

et 
PHARMACIENS. 


Commissaires  généraux  ordonnateurs.  .  . 

Commissaires  principaux  id 

Commissaires  généraux  des  grands  ports. 
Commissaires  principaux/^ 


Commissaires. 


Gardes-magasins. 


j  de  I  .'^  classe. 

1  de  z.'^  id.  .  .  . 


de  I  .'■ 

de  2..^ 


classe. 

id..... 


Sous-commissaires. .  .  . 
•^olis-  gardes-  ma  gasins . 
Commis  pnncipaux.  . 
Commis  de  i  ."^  classe. 
Jdcrn  de  2.'^  id 


Contrôleurs  de  i."''^  classe.  . 

fdfm  de  2.'^  id 

Sous-controieurs  de  t.'''-  id. 

idem  de  2."^  id 

Commis  principaux 

Idem  de  i  ."•'  clas.^e 

Idem  de  2.^  id 


I  2,000^^  00*^ 

6,ooo.  oo. 
8,ooo.  oo. 
6,ooo.  oo. 


5,ooo. 

4,000. 

3,600. 
3,000. 

2,400. 
2,000. 
1,800. 
1,500. 
1,200. 

6,000. 
5,000. 
3,600. 
5,000. 
1,800. 

I,JOO. 

1,200. 


00. 
00. 

00. 
00. 

00. 
00. 
00. 

00. 

00, 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 


Ingénieurs  en  chef  directeurs 

JdiM  de  I .'""'  classe ,  , 

j  I         \               ■  ,  \    l'^s  appointc- 

Idcm  de  2.'-ld ^'mcns  Ju  grade. 

Aspirans 


1.^''*  Médecin'»,  Chirurgiens  et  Pharma- 
ciens  

2."/,/ 

Chirurgiens  de  i."^"-'  classe  (1) 

Idem  de  2.^^  id 

Idem  de  3  .<^  id , 


4.T00.  00. 
3,000.  00. 
2,250.  00. 
1,687.50. 
060.  00. 


(i)  Les  officiers  Je  sarrté   qui  exerceront  les  fouciions  de  profesbcuri  joyiront  d'un 
suppléincnt  annuel  de  ^jjo  francs. 


(  ^^  ) 


AUMONIERS 


TRIBUNAUX 
maritimes. 


PROFESSEURS 

des  écoles 
de  navigation. 


GRADES. 


de  I  /«  classe 

de  2."  id , 

Commissaires  du  Roi  j  i/*^  classe 

rapporteurs \  z.^  id. 

Greffiers j  •  •"  classe 

.^id. 

Professeurs  de  i  ^'^  classe 

Idem   de   2 .«  id 

Idem  de  3  .'^  id. 

Idem  de  4.=  id. 

Idem  de   j.^  /^.  et  répétiteurs  de  mathé- 
matiques   

Professeurs  de  dessin 


APPOINT.*"» 
par 


a,ooo'  oo<^ 
1,600.  00. 

3,000.  00. 
2,000.  oo. 

1,800.  00. 
1,200.  00. 

3,600.  00. 
3,000.  00. 
2,400.  00. 
1,600.  oo. 

1,200.  00. 
1 ,800.  00. 


approuve: 

Swné     LOUIS. 

o 

Et  plus  bas  : 
Signé  LE  Vicomte  DUBOUCHAGE. 


(  ^5  ) 

r  N."    3.1         Table  AU  des  SupplSmens ,  Frais  de  bureau  et  de 
'■      *  commis ,  qui  seront  alloués  ,  à  compter  du  i."  Jan- 

vier 1816,  aux  Officiers  militaires  et  civils  de  la 
Marine  employés  dans  les  Ports  et  Arsenaux  du 
Royaume  ;  savoir  : 


GRADES. 


SOMMES  ALLOUEES  POUR 


supplément. 


ETATS- 
MAJORS. 


Majors 
[généraux. 

Majors, 


à  Brest I      La  moitié  en 

à  Toulon «sus  lies  appoin- 

à  Rochelort.  .  ,  f  temens  de  leur 

à  Cherbourg.  .  /g"dc. 
à  Lorient I 


Aicles-majors 

Sous-aides-majors, 


DIRECTEURS 
des  constructions. 


à  Brest 

à  Toulon. . .  . 
àRochelort.  . 
à  Lorient.,  .  . 
à  Cherbourg.. 


SOUS-DIRECTEUBS. 


DI RECTEURS 
d.es  ports. 


à  Brest 

à  Toulon..  . . 
àRochelort. . 
à  Lorient.  ,  .  . 
a  Cherbourg.. 


frais 

frais 

de 

de 

bureau. 

commis. 

8oof 

2,200^ 

600. 

1,800. 

600. 

1,100. 

La  moitié  en 

[sus  des  appoin- 
temcns  de  leur 
'rade. 


1,200. 


I  ,000. 


[,000. 
600. 
500. 


SOUS-DIRECTEURS 

LIEUTENANS    DE  VAISSEAU. 
ENSEIGNES  DE  VAISSEAU.  .  . 


DIRECTEURS 
de  l'artillerie. 


a  tSrest 

à  Toulon.  .  . 
à  Rochetort. 
à  Lorient.  .  . 
à  Cherbourg 


i  ,000. 
600. 
500. 


t,8oo. 


4,000. 


2,000. 

1 ,800. 
1 ,300. 


2,000. 
i,8oo. 
I  ,',00. 


(  H 


GRADES. 


COMMISSAIRES 

PRINCIPAUX 

OBDONNATEURS, 


G  O  M  jM  I S  S  A  I  R  E 
ordinaire. 


FRAIS 
d'écrivains. 


Dunkercjue  . 
Le  Havre. .  . 
Saint-Servan 

Nantes 

Bordeaux. .. 
Baionne.  ..  . 


à  Marseille 


Dunlierque.  , 
Le  Havre.  .  . 
Cherbourg.   , 
Saint-Servan , 

Brest 

Lorient.  .  .  .  , 

Nantes , 

Rochetort.  . , 
Bordeaux. .  . . 
Baïonne  .  .  . 
Toulon .... 


SOMMES  ALLOUEES  POUR 


supplément. 


i.Joof 
2,000. 
2,000. 
3.000. 
4,000. 
1,500. 

I,)00. 


frais 

de 

commis. 


2,ÇOO 

1  ,200. 

5,100. 

1 ,000. 
I  6,000. 

5,200. 

1 ,200. 

9,500. 

1,200. 

1,200. 
16,000. 


APPROUVE  : 
Signé   LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé  LE  Vicomte  DUBOUCHAGE. 


(  6i  ) 

{N."  lo.  )  Ordonnance  du  Roi  cjui  nomme  Afàîtrt 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  /II.  de  Moydier .  In- 
tendant de  la  marine  à  Brest. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1 8 1 5. 

LOUIS,   par  la  grâce    de    Dieu  ,    Roi  DE  France 
ET  DE   Navarre  ,  k  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et     ORDONNONS     ce 

qui  suit  : 

Le  sieur  de  Afoydier,   intendant  de  îa  marine  à  Brest, 
est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

Le    garde  des    sceaux ,    ministre  secrétaire  d'état  ,    est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
t.e  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état. 
Signé  BArbé-Marbois, 


Ann.  mari  t.  I/'  Partie.  1 8 1 6. 


(  C6  ) 

{  N.°  II.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tableau 
des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire pour  Tannée  iSi6,  et  celui  des  Conseillers  d'état  en 
service  extraordinaire ,  ou  honoraires,  et  des  /kf ai  très  des 
requêtes  en  service  extraordinaire ,  pour  la  même  année, 

A  Paris  ,  le   i."  Janvier  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  23  août  1815, 
portant  :  «  Au  i."  janvier  de  chaque  année,  notre  garde 
»  des  sceaux  soumettra  à  notre  approbation  le  tableau  de 
yy  ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  de  nos  maîtres  des  requêtes 
»  qui  devront  être  mis  en  service  ordinaire  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Le  nombre  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  demeure  fixé ,  pour  l'an- 
née 1816,  conformément  au  tableau  n."  i.*^  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Le  nombre  de  nos  conseillers  d'état  en  service  ex- 
traordinaire ou  honoraires  ,  et  celui  de  nos  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire,  demeure  fixé,  pour  l'an- 
née 1  8  T  6 ,  conformément  au  tableau  n.°  2.  annexé  à"  la 
présente  ordonnance. 

^.  Ceux  des  membres  de  notre  conseil  d'état  en  service 
ordinaire  qui  jouiraient  d'un  autre  traitement  payé  par  notre 


(  ^7  ) 
trésor,  n'auront  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement  tîxé  pour 
le  service  ordinaire,   de  sorte  néanmoins  que   leurs  traite- 
mens  réunis  ne  puissent  être  inférieurs  à  ce  dernier  traitement 
complet. 

4-  Notre  s:arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  premier  jour 
du  mois  de  janvier,  de  l'an  de  grâce  i  S  i  6  ,  et  de  notre  lègnQ 
le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le    Carde  des  sceaux,   AJin'istre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 

Signé  Barbé-Marbois. 


[tableau  N.°    I."  ] 

Table  A  U  des  Conseillers  d'état  et  AI  a)  très  des  requêtes  en  service 
ordinaire  -pour  l'année  i8i6 ,  et  de  leur  répartition  dans  les  divers 
comités  du  Conseil  d'état. 

COMITÉ   DE    LÉGISLATION. 

Conseillers  d'état. 

MM. 
Siméon  ,  Moiinier  , 

Royer-CoHard,  De  Serre,  membre  de  ia  Chambre 

Portails,  des  Députéi. 

Mole, 

5* 


(    6S    i 


Maîtres  des  requêtes. 


MM. 

Sallier , 

De  /vi  Xàvixc  f 

De  Puitoret, 


Jacquinot-Pampelune,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris. 


COMITE    DU    CONTENTIEUX. 


MM. 

De  BaHainvillicK , 
Belmont  de  Maicor, 
Deiamalle , 
Faure , 


Conseillers  d'état. 


Benoist , 
Allcnt, 
De  Blaire. 


MM. 

Roux , 

De  Brevannes  (  Amédée 
Héron  de  Viilefofse  , 
Pavée  de  Vendeuvre , 


Alcûtres  des  requêtes. 


Lahaye  de  Cormenin  , 
Leblanc  de  Castillon  , 
Pichon  , 
Schiaffino. 


COMITE    DE    L  INTERIEUR    ET   DU    COMMERCE. 


MM.    „ 

Becquey , 
Laporte-Lalannc , 
Cuvier. 


Conseillers  d'état. 


De  Gérando 

D'Hauterivc  , 
Bourrienne, 


MM. 

Henri  de  Longuèvc, 
Maleviile, 

Emmanuel  Dambray, 
Paulze  dlvoy , 


AIdûres  des  requêtes. 


Hély  d'Oissef . 
Charles  d'Arl incour! , 
Carnet  de  la  Bonnardicre,  un    des 
«aires  de  Paris. 


MM. 
De  la  BouiHeric , 
De  Colonia , 
Berenger , 
De  Saint-Cricj  , 


MM. 

Duhamef , 
Maurice, 
TaboureaUj 
Ramon , 
Prévost , 


(  h  ) 

COMITÉ   DES    FINANCES. 
Conseillers  d'état. 

Dudon  , 
Launiond, 
De  Capelle. 

Maîtres  des  requêtes. 


Fumeron  d'Ardeuil , 

Feutrier  , 

Rivière  ,    secrétaire    général    de  fa 

liquidation  de  la  dette  du  Roi  et 

des  Princes, 


COMITE    DE    LA    MARINE    ET   DES    COLONIES. 

Conseillers  d'état. 


MM. 

Bégouen  , 
Forestier, 


MM. 

Esmangart , 
Amiot , 


Durand  de  Mareuil , 
Portai. 


Afahres  des  requêtes. 


Paris,  le  u"  Janvier  i8i6. 


Le  Riche  de  Cheveigné, 
Choppin  d'Arnou'  iile. 

Siorié  BarbÉ-MarBOIS. 

APPROUVÉ: 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
au,  département  de  la  justice  , 


Signé  BarBÉ-MARBOIS. 


(  7°   ) 
[tableau   N."   2.] 


Conseillers  d'état  en  service  cxtraordinairr. 


MM. 


Henrion  cîe  Pensey  ,  président  en  la 
cour  de  cassation; 

De  ia  Bourdonnaye  de  Blossac  ,  pair 
de  France  ; 

Lambert  aîné  , 

Dupont  de  Nemours  ; 

Doutremont  ; 

Dupont  ,  intendant  général  de  la 
marine  à  Toulon  ; 

Jourdan,  administrateur  générai  des 
Cultes  ;  ' 

Chabrol  de  Crousol  ,  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône  ; 

Dubourblanc  ; 

Fumeron  de  Verrières  ; 

Jurien,  intendant  des  armées  navales. 

Bergon ,  directeur  général  des  eaux  et 
forêts  ; 


La  Forêt  ; 

Labesnardière; 

Reinhard  ; 

Chabrol  de  V'oivic  ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Seguier,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Paris  ,  pair  de  France; 

De  la  Maisonfort  ; 

De  Barante  ,  directeur  générai  des 
contributions  indirectes; 

Valsuzenay,  prélet  du  département 
de  l'Aube. 

Cromot  de  f  ougy  ; 

De  Talleyrand  ,  préfet  du  départe- 
ment du  Loiret. 


Conseillers  d'état  honoraires. 


MM. 


Joly  de  Fieury  ; 

De  Gros  bois  ; 

De  Dompierre  d'Hornoy  ; 

Chauvelin  ; 

Gau  ; 

Foullon  de  Doué  ; 

D'Agay  ; 

Foullon  d'Ecotier  ; 

De  ChaumonI  ; 

Dufaur  de  Rochefort ,  membre  de  î 

Commision  du  sceau  ; 
Rouillé  d'Orieuil  ; 
De  Cae  (  Alexandre  ) ,  membre  de  i 

commission  du  sceau; 


Baillard  de  Granvelie  ; 

Asselin  de  Creveeœur  ,  membre  de 
la  commission  du  sceau; 

Dorviliiers,  pair  de  France; 

Mondragon  de  Pluvault; 

De  Frondeville ,  pair  de  France  ; 

Bertrand  (  Dominique  )  ; 

Barrairon  ,  directeur  de  l'administra- 
tion des  domaines  et  de  l'enregisî 
trement  ; 

Dufrcsne  de  Saint-Léon  ; 

Fiury. 


MM. 

De  la  Chèze  ; 

Lechaî, 


jMaitns  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 


Le  Rebours  ; 
De  Guillermy; 


l   7 
MM. 

Favard  de  Langlade , 

Dunoyer  (  Coffinhal  )  , 

Zançviacomi . 

BéraTd. 

Froidefond  de  Ei  iisic  , 

Joly  deFleury  fils , 

De  Gasviile  (  Maurice  ) . 

De  Chambeaudouin  , 

Camus-Dumartroy  , 

Boissy  d'Anglas, 

De  la  Bourdonnaye  de  Blossac  fils, 

D'Espagnac  ; 

Lambert ,  ancien  préfet  d'Indre-et- 
Loire  ; 

Pépin  de  Belisle , 

Saur  fils; 

Tabary  ,  membre  de  la  commission 
du  sceau; 

De  Rigny, 

Janzé  (Henri  de), 

Jauffret , 

De  Crazannes, 

D'Ariincourt  (  Victor  )  , 

De  Thury, 

Guizot , 

Chaliaie, 

Bourgeot, 

Rivière  (Lambert), 

De  Sugny , 


■  ) 


De  Portes  (  Adolphe  ) , 

D'Ormesson . 

Débonnaire  de  Forges, 

Boula  du  Colombier , 

D'Argout , 

O'Donnel  , 

Brochet  de  Verigny  , 

De  Gourgues  , 

Bastard  de  l'Etang  , 

Emile  Patry , 

Brière  , 

Galz  de  Maivirade, 

Redon  , 

De  Breteuii  ; 

Anisson  -  Duperon  ,    membre  de   U 

commission  du  sceau  ; 
Rayneval , 

Tassin  de  Nonevillc  , 
Malouet , 
Besson , 
D'Arbeiles , 

Baillardel  de  la  Reinty  ; 
Tercier,  membre  de  la  commissioa 

du  sceau  ; 
Prugnon  , 
Rendu  , 

Pasquier  (  Jules  )  ; 

Moydier,  intendant  du  port  de  Brest; 
Ardant ,  ancien  avocat  au  Conseil. 


Paris,  le   i."  Janvier   i8i6.      Sio^né   Ba  RBÉ-MA  RBO  IS  , 

APPROUVÉ: 
Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 


Signé  Barbe -Marbois. 


(  7^   ) 

(  N."  î  I .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
Collège  royal  de  Aiarine  et  de  compagnies  d'Elhes  de  la 
Aiarine. 

Du  3  I  Janvier  1816. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET    DE    N  AVARRE, 

Après  avoir  réglé  par  nos  ordonnances  des  i  .*'  juillet 
i8i4  et  2p  novembre  1815  ,  l'organisation  et  le  service 
des  officiers  de  noire  marine  militaire  ,  nous  avons  porté 
notre  attention  sur  les  mesures  à  prendre  pour  former  la 
pépinière  de  ce  corps.  Nous  avons  considéré  que  l'éduca- 
tion première  des  jeunes  gens  qui  se  vouent  au  métier  de 
ia  mer  doit  tendre  à  développer  par  degrés  leur  intelli- 
gence, éclairer  leur  jugeinent ,  et  diriger  leurs  études  vers 
les  connaissances  dont  ils  doivent  faire  un  jour  l'application  ; 
qu'après  avoir  été  préparés  par  une  théorie  spéciale ,  il  im- 
porte de  les  façonner  de  bonne  heure  à  la  discipline  ,  aux 
difficultés,  aux  fatigues  et  aux  dangers  de  leur  noble  pro- 
fession ;  que  l'instruction  pratique  doit  être  combinée  de 
jnanière  à  leur  fournir  de  nojubreux  termes  de  compa- 
raison ,  en  leur  faisant  successivement  parcourir  de  nouveaux 
parages,  et  à  hâter  leur  expérience,  soit  par  l'exécution  et 
ie  commandement  alternatifs  de  toutes  les  manœuvres,  soit 
par  rof)servation  et  l'analyse  de  toutes  les  opérations  méca- 
niques qui  sont  pratiquées  dans  les  divers  ateliers  de  nos 
arsenaux  ;  qu'enfin  ,  ce  n'est  que  par  la  réunion  de  ces  soins, 
de  ces  efforts  et  de  ces  travaux  ,  que  les  élèves  de  la  marine 
peuvent  se  distinguer  sur  nos  vaisseaux  et  nos  flottes,  et 
soutenir  dignement  l'honneur  du  pavillon  français  \ 

A  CES  CAUSES,  et  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  le  système  d'éducation  adopté  dans  les  écoles  spéciales 


(  73  ) 
de  Brest  et  de  Toulon  ne  peut  promettre  ces  heureux  ré- 
sultats ;  qu'il  présente  au  contraire  le  grave  inconvénient 
de  comprimer,  par  une  vie  trop  sédentaire  et  trop  isolée,  ie 
développement  des  facultés  physiques  et  morales  des  élèves, 
et  de  les  former  pour  des  fonctions  subalternes,  plutôt  que 
pour  le  service  honorable  qu'ils  sont  appelés  à  remplir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui 

suit  : 

TITRE  I." 

De  V  éducation  des  jeunes  Gens  qui  se  destinent  au  service 
de  la  Marine, 

Art.  I  /'  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  notre  marine 
militaire,  recevront  une  éducation  théorique  et  pratique, 
spécialement  appropriée  au  service  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir. 

2.  L'éducation  théorique  leur  sera  donnée  dans  un  éta- 
blissement à  ce  destiné,  sous  la  dénomination  de  ColUge 
royal  de  la  marine 

L'éducation  pratique  leur  sera  donnée  dans  nos  ports  et 
sur  des  corvettes  d'instruction  que  nous  ferons  armer  à  cet 
effet. 

'^.  Les  jeunes  gens  qui  seront  admis  au  collège  royal  de 
la  marine ,  auront  le  titre  (^Elevés  de  la  marine  de  troisième 
classe. 

Ceux  qui ,  après  avoir  terminé  au  collège  royal  leur  édu- 
cation théorique ,  seront  embarqués  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction ,  auront  le  titre  d'Elèves  de  la  marine  de  seconde 
classe. 


(  74^  ) 
Ceux  enfin  qui  auront  terminé,  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction ,  leur  éducation  pratique,  auront  le  titre  et  le  grade 
^Elevés  de  la  marine  de  premicre  classe, 

4'  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront  réunis 
en  compagnies  dans  nos  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
sous  l'autorité  d'officiers  de  la  marine  que  nous  préposerons 
spécialement  pour  les  commander. 

TITRE  II. 

De  F  Etablissement  du  Collège  royal  de  la  Marine,  de  V  admis- 
sion des  EVcves ,  de  leur  enseignement  et  de  leur  avance^ 
m:nî, 

y.  Le  collège  royal  de  la  marine  sera  établi  en  notre 
ville  d'AngouIème. 

6.  Le  nombre  des  élèves  du  collège  royal  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  s'élever  su-de!à  de  cent  cinquante. 

Les  places  ne  seront  successivement  accordées  par  nous 
que  dans  la  proportion  des  remplacemens  annuels  qui  seront 
reconnus  ou  présumés  devoir  s'effectuer  dans  le  corps  de  fa 
marine. 

y.  Les  nominations  n'auront  lieu  qu'une  fois  par  an ,  après 
l'examen  des  élèves  qui  auront  terminé  leur  cours. 

o.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  être  admis  au 
collège  royal  de  la  marine  ,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
treize  ans ,  ni  après  avoir  passé  celui  de  quinze. 

Nul  ne  sera  admis  s'il  n'est  d'une  bonne  constitution  et 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  naturelle  ou  qu'il 
a  été  vacciné.  La  surdité,  la  myopie  et  toute  difformité  cor- 
porelle sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Tout  candidat  devra  écrire  avec  netteté  et  correction;  sa- 
voir les  élémens  de  la  langue  latine,  et  l'arithmétique  jus- 
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qu'aux  logarithmes  ;  il  subira  un  examen  sur  ces  objets  d'ins- 
truction ,  en  se  présentant  au  collège. 

Les  parens  du  candidat  devront  en  outre  s'engager,  par 
écrit,  à  payer  pour  lui  une  pension  annuelle  de  800  francs 
pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  au  collège  royal ,  et  à 
fournir,  au  moment  où  il  entrera ,  une  somme  de  600  francs 
pour  la  valeur  de  son  trousseau. 

0.  Seront  admis  de  préférence  au  collège  royal  les  fifs 
d'officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  ainsi  que  ceux  des 
officiers  de  toutes  armes  et  des  magistrats  qui ,  nous  ayant 
servi  avec  zèle  et  fidélité ,  auront  transmis  les  mêmes  princi- 
pes à  leurs  enfans. 

I O.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un  certain  nombre 
de  places  gratuites  ou  à  demi-pension  aux  fils  des  officiers 
de  la  marine  qui  auraient  été  tués  ou  biessés  grièvement,  ou 
qui  auraient  acquis ,  parleurs  services,  des  droits  particuliers 
à  notre  bienveillance. 

I  I .  Sera  considérée  comme  nulfe  et  non  avenue  îa 
nomination  de  tout  candidat  qui  ne  se  sera  pas  rendu  au  col- 
lège royal  dans  le  délai  de  quatre  mois  après  l'expédition 
de  sa  lettre  d'admission. 

12.  Le  trousseau  de  chaque  élève  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

HABILLEMENT. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap  bleu,  paremens  et  collet 
de  même  ; 

Une  veste  de  drap  bleu  ; 

Deux  habits-vestes  ou  paletots  de  drap  bleu  ,  revers,  collet 
et  paremens  de  même  couleur; 

Un  gilet  de  drap  bleu,  garni  de  deux  rangées  de  petits 
boutons  ; 

Deux  culottes  longues  en  drap  bleu  ; 
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Une  capote  en  grosse  étoffe  bleue; 

Les  revers  de  l'habit-veste  garnis  de  cinq  boutons  ,  man- 
ches coupées  et  garnies  chacune  de  quatre  boutons  ; 

La  doul)Iure  du  grand  uniforme  en  serge  bleue; 

Les  boutons  de  cuivre  doré ,  timbrés  d'une  ancre  ; 

Un  chapeau  monté  à  la  française,  avec  ganse  d'or; 

Un  chapeau  rond  à  la  matelote  ,  bordé  d'un  galon  de 
poil  ; 

PETIT    ÉQUIPEMENT. 

Douze  cheînises; 

Six  caleçons  ; 

Douze  paires  de  bas  ; 

Douze  cravates  de  perkale; 

Trois  cols  de  soie  noire  plissés,  ou  cravates  noires  ; 

Douze  mouchoirs; 

Six  bonnets  de  coton  ; 

Vingt-quatre  serviettes; 

Quatre  paires  de  souliers  ; 

Une  paire  de  boucles  unies  de  cuivre  doré  ; 

Des  demi-guêtres  d'étamine  noire  ; 

Des  demi-guétres  de  toile  blanche  ; 

Une  brosse  à  habit; 

Deux  peignes  ; 

Un  couvert  complet  en  fer  étamé. 

I  ^.  L'entretien  du  trousseau  sera  k  la  charge  du  collège 
royal  pendant  tout  le  temps  que  l'élève  y  s-éjournera  ,  et 
les  effets  qui  le  composent  lui  seront  remis  en  bon  état,  au 
moment  de  sa  sortie. 

L'établissement  pourvoira  également  aux  dépenses  rela- 
tives au  coucher  des  élèves. 

l4«  Le  collège  royal  sera  pourvu  des  livres,  cartes  et 
instrumens  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves;  les  prin- 
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cipaux  professeurs  seront  respectivement  chargés ,  sur  in- 
ventaire ,  des  objets  qui  se  rapportent  à    leur  partie  d'en- 
seignement ,   et  dt'vront  veiller  à  ce   qu'ils  ne   soient   ni 
enlevés  ni  détériorés. 

\<.  Le  collège  royal  sera  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
d'un  contre-amiral  ou  capitaine  de  vaisseau  ,  lequel  aura  le 
titre  de  gouverneur  des  élèves  de  la  marine  royale. 

Le  gouverneur  aura  sous  ses  ordres  : 

2.  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate,  sous-gouverneurs; 
5  lieutenans  de  vaisseau ,  aides-majors. 

I   de   i/*  classe. 


r                (    I   de   i.'*  classe.  ..}  ,      ,    „ 

2     professeurs     j    ^   ^^  ^,,  classe...}  ^^    ^'^^'^^     ^^^^^ 

1  répétiteur 7. ...\  ^^  d'histoire. 

c  (    I   de   I."  classe. .  .  ) 

2  protesseurs        <         i        „     i              (  j    i            c 

^                        (    I   de  2.°   classe...}  de  langue  rrançaise. 

de  langue  anglaise. 


I   répétiteur ] 

I  professeur  de  i.'*  classe ' 

1  répétiteur ( 

r  (    I   de   i.*^*  classe...) 

2  protesseurs        ^        j        .    ^"■'■'^•••/  i  ^       . 

*^  j    I   de  2.*  classe....}  ce  mathématiques 

2  répétiteurs l      et  d'hydrographie^ 

I   professeur  de  i."  classe (   Je  dessin 

r  répétiteur i 

I  professeur  de  2..'  classe |   de  géographie. 

1  quartier-maître  trésorier. 

2  aumôniers  ,  qui  ,  indépendamment  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques ,  seront  chargés  d'instruire  les  élèves  sur 
la  morale  et  sur  les  principes  de  la  religion. 

I   chirurgien-major. 
I  économe. 

Des  sous-officiers  d'artillerie  de  la  marine  seront  em- 
ployés dans  le  collège  royal  comme  maîtres  d'exercices 
militaires  ;  et  des  officiers  mariniers  ,  comme  maîtres  de 
natation. 
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l6.  Nous  entendons  choisir  le  gouverneur,  les  sous- 
gouverneurs  et  les  officiers  majors  du  collège  royal  parmi 
Jes  officiers  de  la  marine  les  plus  recommandables  par  leurs 
principes  et  leur  instruction,  ainsi  que  par  Fancienneté  et 
ïa  distinction  de  ieurs  services. 

Entendons  pareillement  que  les  professeurs  et  les  aumô- 
niers soient  reconnus  dignes,  par  leur  conduite  autant  que 
par  leurs  talens,  de  diriger  chaque  partie  de  l'instruction 
des  élèves  ,  et  qu'ils  ne  puissent  leur  donner  que  des  pré- 
ceptes et  des  exemples  de  véritable  honneur  ,  d'attache- 
ment à  leurs  devoirs  et  de  fidélité  à  notre  personne  et  à  l'état. 

1 7.  L'économe  du  collège  royal  sera  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la   marine. 

H  sera  chargé  de  l'exécution  de  tous  les  marchés  rela- 
tifs à  la  subsistance  et  à  l'entretien  des  élevés  ;  de  la  sur- 
veillance et  conservation  du  mobilier  ;  de  la  tenue  des 
comptes  et  de  tous  les  détails  d'administration  intérieure  de 
l'établissement. 

1  8.  Indépendamment  des  officiers ,  professeurs  et  maîtres 
et  de  l'économe,  désignes  aux  articles  ci  -  dessus,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
déterminera  le  nombre  des  agens  inférieurs  qu'il  sera  néces- 
saire d'employer  dans  le  collège. royale  ces. employés  devront 
être  pris  exclusive  ment  parmi  les  gens  de  mer  et  les  ca- 
nonniers  de  la  marine  ,  et  de  préférence  parmi  ceux  qui 
jouissent  d'une  demi-solde  en  considération  de  leurs  ser- 
vices, ou  qui  ont  été  blessés  dans  les  combats. 

I  o.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  divisés  en  cinq 
brigades  ,  chacune  sous  les  ordres  d'un  officier-major. 

Les  brigades  seront  composées  d'un  nombre  égal  d'é- 
lèves ;  le  degré  d'instruction  déterminera  l'ordre  numéHque 
des  brigades:  ainsi,  la  première  comprendra  le  plus  ins- 
truits, et  la  cinquième  ceux  qui  n'auront  encore  q\ie  les 
premiers  élémens  d'injstruction. 
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20.  Les  élèves  seront  examinés ,  tous  ies  trois  moi  , 
par  les  professeurs  du  collège  ,  en  présence  du  gouverneur , 
des  sous-gouverneurs  et  des  officiers-majors;  et,  d'après 
un  scrutin  secret  ,  ils  passeront  d'une  classe  inférieure  à 
une  cfasse  supérieure,  et  vice  versa,  suivant  les  progrès 
positifs  ou  négatifs  qu'ils  auront  faits. 

21.  Les  officiers  majors  resteront  toujours  attachés  à 
leur  brigade  respective. 

A  II  suite  de  chaque  examen  de  trimestre  ,  le  gouverneur 
choisira,  pour  chaque  brigade,  deux  élèves  distingués  par 
leur  conduite  et  leur  application  ,  et  les  préposera  ,  sous 
les  ordres  de  l'officier-major ,  à  la  tête  de  la  brigade ,  ïe 
premier,  en  qualité  de  brigadier  ,  le  second,  en  qualité  de 
sous-brigadier. 

22.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  examinés  tous  fes 
ans ,  à  l'époque  du  i ."  avril ,  par  un  des  examinateurs  de 
la  marine. 

L'examen  aura  lieu  en  présence  du  gouverneur  des 
élèves,  des  sous-gouverneurs  et  de  tous  fes  officiers  et  pro- 
fesseurs du  collège. 

Les  élèves  qui  ,  à  l'époque  de  l'examen  ,  auront ,  dans  le 
collège,  le  grade  de  brigadier  et  de  sous-brigadier,  et  ceux 
qui  composeront  la  première  et  la  seconde  brigade,  seront 
seuls  susceptibles  d'être  admis  à  concourir  pour  le  grade 
d'élèves  de  la  marine  de  seconde  classe.  ^  - 

L'examen  portera  :  .'irnLZSTîji 

I .°  Sur  la  langue  française ,  l'histoire  et  la  géographie  ; 
2.°  Sur  les  éiémens  de  fa  langue  aiiglaise  ;  .        .;  ,,  , 

,3.°  Sur  le  cours  de  mathématiques,  comprenant'jn)^fii'I  eh 

L'arithmétique,  .  v 

La  géométrie  , 

Les  deux  trigonométries  ,  .. 

Le  traité  de  navigation  , 

Les  éiémens  de  statique  ; 
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4."  Sur  le  dessin  ,  en  ce  qui  concerne  la  construction  des 
cartes,  Je  lavis  des  plans  et  les  vues  de  côtes. 

2^.  L'examinateur  adressera  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  le  procès-verbal  de  l'examen  qui  aura  été 
fait  conformément  à  l'article  précédent;  et  le  gouverneur 
adressera  également  des  notes  sur  la  force  physique ,  ies 
facultés  morales  et  la  conduite  de  chaque  élève  examiné. 

Ce  procès-verhal,  ainsi  que  les  notes,  sera  mis  sous  nos 
yeux,  et  nous  conférerons  le  grade  d'élève  de  la  niarinv, ,  de 
seconde  classe ,  à  ceux  des  candidats  que  nous  aurons  recon- 
nus dignes  de  l'obtenir. 

24.  Nous  enjoignons  expressément  au  gouverneur  du 
collège  royal  de  la  marine  de  faire  respecter  les  aumôniers 
et  les  professeurs  par  les  élèves  ,  et  de  punir  exemplairement 
ceux  d'entre  eux  qui  leur  manqueraient. 

2J.  Tout  élève  qui ,  dans  le  cours  d'une  année,  aurait 
rétrogradé  de  deux  brigades ,  sera  licencié. 

26.  Tout  élève  qui,  après  trois  ans  d'admission  au  col- 
lège royal,  ou  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  n'aura  pas 
pas  été.  reconnu  susceptible  de  subir  avec  succès  l'examen 
prescrit  par  l'article  22  de  la  présente  ordonnance ,  sera 
licencié. 

2'7.  Le  gouverneur  étant  spécialement  chargé  d'exercer 
une  surveillance  paternelle  sur  les  élèves,  et  de  leur  donner 
tous  ses  soins,  devra  rendre  compte,  tous  les  trois  mois  ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  de  la  santé  , 
de  l'instruction ,  des  mœurs  et  de  la  conduite  de  chacun 
d'eux  ;  et  tous  ceux  qui  se  seraient  écartés  des  principes  de 
la  religion  et  de  la  morale ,  ou  qui  n'auraient  pas  secondé 
ies  efforts  et  les  bonnes  intentions  de  leurs  instituteurs, 
seront ,  d'après  les  ordres  que  notredit  ministre  transmettra 
au  gouverneur  ,  exclus  de  l'établissemeiit. 


(  8>    ) 

28.  Le  temps  que  les  élèves  de  la  marine  passeront  au 
collège  royal  ne  leur  sera  compté  comme  service  militaire-, 
qu'autant  qu'ils  obtiendront  le  grade  d'élève  de  la  marine  de 
première  classe. 

20.  Le  régime  intérieur  et  économique  du  collège  royai 
sera  confié  à  un  conseil  d'administration  composé  du  gou- 
verneur ,  des  sous-gouverneurs  et  de  deUx  officiers-majors 
du  collège  désignés  annuellement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

Le  quartier-maître  trésorier  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  conseil  d'administration  passera  tous  les  marchés  pour 
subsistance  ,  entretien  et  autres  objets  nécessaires  à  l'éta- 
blissement ;  il  surveillera  la  gestion  de  l'économe  et  la 
comptabilité  du  quartier  -  maître ,  arrêtera  les  recettes  et 
dépenses  de  chaque  année  ,  et  le  gouverneur  en  adressera  le 
compte  au  ministre. 

QO.  Les  appointemens  annuels  du  gouverneur,  des  sous- 
gouverneurs,  des  officiers  et  du  chirurgien-major  du  collège 
royal ,  seront  les  mêmes  que  si  ces  officiers  étaient  embar- 
qués ;  le  gouverneur  recevra  eri  outre  ,  tous  les  ans  ,  un  sup- 
plément de  3000  fr.  et  une  somme  de  i  500  fr.  pour  frais 
de  bureau  et  de  secrétaire. 

Les  appointemens  du  professeur,  du  quartier-maître  tré- 
sorier, des  aumôniers  et  de  l'économe,  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

r,     r  I   de   I ."  classe 3,600'" 

rroresseurs    \    j^  ^  c   ^î,-  ^  -; 

(  de  2.'^  classe 3,000. 

Répétiteurs i ,200. 

Quartier-maître 2,000. 

Aumôniers i  ,800, 

Econome 2,000. 

Notre  ministre  de  la  niarine  réglera  la  solde  des  agens 
Ann.  rnarit,  l.'"  Partie.  l8i6.  6 
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uifcrieurs  et  servans  qui  seront  employés ,  d'après  ses  ordres, 
au  collège  royal. 

3  I .  Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  fe  quartier- 
maître,  les  aumôniers ,  le  chirurgien-major  et  l'économe, 
auront  un  logement  dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

Les  officiers-majors ,  les  sous-officiers  d'artillerie  de  fa 
marine  et  les  officiers  mariniers,  jouiront  aussi  de  cet  avan- 
tage, si  la  localité  le  permet. 

Ql.  Sur  fe  compte  qui  sera  rendu  du  zèle  des  professeurs 
et  maîtres  du  collège  royal  pour  l'instruction  des  élèves  ,  et 
des  succès  qu'ils  auront  obtenus  ,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  est  autorisé  à  leur  accorder  des  gratifi- 
cations extraordinaires  ,  soit  sur  fes  fonds  du  coifége  royal, 
soit  sur  ceux  du  département  de  fa  marine. 

72.  Toutes  les  dépenses  du  cofîége  royal  seront  acquit- 
tées sur  fe  fonds  des  pensions  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance,  lî 
y  sera  pourvu  au  moyen  de  sommes  qui  seront  mises  à  fa 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine. 

34'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  déter- 
minera, par  un  régfement  spécial ,  les  dispositions  à  suivre 
pour  fa  justification  des  actes  de  naissance  et  des  certificats 
de  santé  et  de  sofvabilité  des  candidats ,  le  mode  de  paiement 
des  pensions  ,  fes  fonctions  des  officiers  et  du  quartier- 
maître,  fes  devoirs  des  professeurs  ,  fes  règles  de  l'adminis- 
tration et  de  la  comptabilité  du  collège  royal ,  la  subsistance 
des  élèves  ,  leur  habillement  ,  leur  régime  intérieur  ,  fa 
police  et  fa  discipfine  de  f'étabfissement. 

TITRE   in. 

JDes  Elevés  de  la  Alarine  .de  seconde  classe. 

7  5 .  Les  jeunes  gens  à  qui  nous  aurons  conféré  le  titre 
d'élève  de  la  marine  de  seconde  classe  ,  sortiront  du  collège 
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royal  et    seront  dirigés  sur    le    port  de  Rochefort,  pour 
recevoir ,   sur  nos   bâtimens ,  l'instruction    pratique    qu'ils 
doivent  acquérir. 

"26.  Le.-  élèves  de  seconde  classe  seront  tenus  de  faire 
deux  campagnes  d'instruction,  chacune  de  la  durée  d'en- 
viron dix  mois. 

Ces  campagnes  auront  pour  objet  de  leur  faire  connaître 
îes  côtes,  ports  et  établis^emens  maritimes  du  royaume,  de 
les  familiariser  avec  les  événemens  qu'on  peut  éprouver , 
soit  à  la  voile,  en  pleine  mer  et  près  des  côtes,  soit  k 
l'ancre  ;  et  de  leur  enseigner  toutes  les  manœuvres  impor- 
tantes à  exécuter  et  à  commander. 

^7'  Les  élèves  de  seconde  classe  seront  embarqués  ,  en 
nombre  égal ,  sur  deux  corvettes  ou  bâtimens  à  trois  mâts , 
lesquels  navigueront  de  conserve  pendant  une  partie  des 
campagnes,  pour  mettre  ces  jeunes  gens  k  portée  de  former 
leur  coup-d'œil  sur  ies  manœuvres ,  les  mouvemens  et  la 
marche  d'un  bâtiment  relativement  k  un  autre ,  et  pour  en- 
tretenir ou  exciter  leur  émulation. 

^  8.  Les  commandans  des  bâtimens  sur  lesquels  les  élèves 
seront  embarqués  ,  devront  être  choisis  parmi  des  capitaines 
de  vaisseau  distingués  par  leur  caractère  ,  leur  expérience 
et  leur  instruction. 

II  en  sera  de  même  pour  les  officiers  composant  l'état- 
major  de  chacun  desdits  bâtimens. 

Le  capitaine  de  frégate  ou,  k  son  défaut,  l'officier  ayant 
k  bord  le  détail  général,  sera  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veillance ,  police  et  discipline  desdits  élèves  ;  il  sera  secondé 
plus  particulièrement  par  un  des  officiers  de  l'état-major  du 
bâtiment,  choisi  k  cet  effet  par  le  capitaine. 

3C).  Pour  que  chaque  bâtiment  sur  lequel  seront  em- 
barqués des  élèves  ,  n'ait  que  le  nombre  d'hommes  qui  doit 
former  son  équipage  conformément  aux  réglemens ,  if  n'y 
sera  point  embarqué  de  novices. 

6* 
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4o.  La  première  campagne  d'instruction  des  élèves  com- 
mencera dans  le  mois  de  juin  de  chaque  année  ,  et  se  ter- 
minera au  mois  d'avril  de  l'année  suivante. 

Les  deux  bâtimens  partiront  de  Rochefort,  et,  après 
avoir  parcouru  de  conserve  les  ports  et  parages  qui  leur 
seront  indiqués  par  nos  ordres  et  instructions  ,  ils  se  sépare- 
ront, l'un  pour  aller  à  Brest,  l'autre  à  Toulon  ,  où  ils  seront 
réparés  et  réarmés. 

/^I .  La  seconde  campagne  commencera  au  plus  tard  vers 
le  1  ^  juillet ,  et  se  terminera  dans  le  courant  du  mois  de 
mai  de  l'année  suivante. 

Les  bâtimens  partiront  de  Brest  et  de  Toulon,  se  rejoin- 
dront sur  un  point  déterminé  ,  et  se  rendront  ensuite  dans 
les  ports  et  parages  indiqués  par  nos  ordres  et  instructions  ; 
après  quoi,  celui  qui ,  dans  l'année  précédente  ,  aura  relâché 
à  Brest ,  ira  déposer  à  Toulon  les  élèves  qui  devront  rester 
dans  cet  arrondissement  ;  tandis  que  celui  qui  aura  relâché 
à  Toulon ,  déppsera  également  une  partie  des  élèves  à  Brest  : 
l'un  et  l'autre  rentreront  ensuite  k  Rochefort  avec  ceux  des- 
dits élèves  qui  devront  être  attachés  à  ce  port ,  et  ils  y 
seront  désarmés. 

42.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  quelconques  ne 
permettraient  pas  d'expédier  des  bâtimens  pour  les  parages 
ci-dessus  indiqués,  il  serait  tenu  armé  dans  nos  rades  de 
Brest ,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  le  nombre  de  corvettes 
nécessaire  pour  que  l'instruction  des  élèves  n'eût  pas  à  souf- 
frir de  cet  état  de  choses. 

Les  élèves  seraient  exercés  sur  les  rades  et  sur  les  côtes 
à  toutes  les  manœuvres ,  opérations  ,  travaux ,  études  et 
autres  objets  d'instruction  théorique  et  pratique  dont  la 
nomenclature  et  la  progression  sont  indiquées  par  l'art.  6 1 
ci-après. 

Les  fommandans  de  la  marine  veilleraient  en  même 
temps  à  ce  que  les  commandansde  ces  corvettes  étendissent, 
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autant  que  possible  ,  leur  navigation ,  et  ne  négligeassent 
rien  pour  suppléer  aux  moyens  dont  on  se  trouverait  mo- 
mentanément privé. 

43»  Pendant  la  première  campagne  ,  les  élèves  de  se- 
conde classe  seront  subordonnés  au  maître  d'équipage ,  au 
maître  canonnier  et  au  chef  de  timonnerie  ,  et  n'auront 
aucun  commandement  sur  l'équipage. 

A  la  seconde  campagne  ,  ils  resteront  subordonnés  à  ces 
maîtres  ,  mais  ils  commanderont  tous  les  autres  hommes  de 
l'équipage. 

44-  Pendant  la  durée  de  chaque  campagne ,  le  capitaine 
de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  détail  gé- 
néral ,  tiendra  un  contrôle  des  élèves. 

II  y  consignera,  mois  par  mois,  des  notes  sur  le  zèle, 
l'aptitude  et  la  conduite  de  ces  jeunes  gens ,  ainsi  que  sur 
leur  application  et  leurs  progrès  dans  l'étude  des  diverses 
connaissances  pratiques  qu'ils  doivent  acquérir  dans  le  cours 
de  la  campagne. 

A  ia  fin  du  mois ,  ce  contrôle  sera  présenté  au  capitaine 
du  bâtiment ,  lequel  réunira  les  élèves  dans  la  chambre  da 
conseil,  et  leur  témoignera,  en  présence  des  officiers  de 
ï'état-major ,  sa  satisfaction  ou  son  mécontentement. 

Lorsque  la  campagne  sera  terminée,  le  contrôle,  signé 
du  capitaine  de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du 
détail  et  visé  par  le  capitaine  du  bâtiment ,  sera  adressé  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  par  la  voie 
du  commandant  de  la  marine ,  pour  être  mis  sous  nos  yeux , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  statuer  sur  l'avancement  de  chacun 
des  élèves. 

45*  Tout  élève  qui ,  pour  cause  de  santé  ou  pour  toute 
autre  ,  n'aurait  pas  fait  une  des  deux  campagnes  spéciales 
déterminées  par  les  articles  4°  et  4-i  de  la  présente  ordon» 
nance,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
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dispensé  d'entreprendre  la  même  campagne  l'année  sui- 
vante. 

Toutefois  il  pourra  être  embarqué  ,  en  attendant ,  sur  tel 
bâtiment  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
jugera  convenable. 

46.  Tout  élève  qui ,  pour  un  motif  quelconque  ,  aurait 
manqué,  pendant  trois  années  successives,  une  des  deux 
campagnes  spéciales  qu'il  est  tenu  de  faire ,  sera  ,  par  ce  seul 
motif ,  considéré  comme  n'appartenant  plus  au  service  de 
la  marine. 

/^'J .  Tout  élève  qui ,  pendant  les  deux  campagnes  d'ins- 
truction, aura  été  noce  d'une  manière  défavorable  ,  sous  le 
rapport  de  la  conduite,  de  l'application  ou  de  la  discipline  , 
sera  licencié. 

48.  Les  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leur  seconde 
campagne  ,  auront  été  favorablement  notés  ,  seront  admis 
à  subir  un  examen  sur  les  diverses  parties  d'instruction  pra- 
tique qu'ils  auront  dû  acquérir  pendant  la  durée  de  leur 
navigation. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  commandant  de 
la  marine ,  du  major  général ,  du  commandant  de  la  com- 
pagnie des  élèves  de  la  marine ,  et  de  quatre  capitaines  de 
vaisseau  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

L'examen  portera , 

Sur  l'arrimage,  l'installation  et  le  grément  d'un  vaisseau, 
sur  les  principales  manœuvres  à  la  voile,  sur  Xq's,  mouillages 
et  appareillages  dans  divers  cas,  sur  les  observations  astro- 
nomiques et  les  opérations  nautiques,  sur  l'exercice  du 
canon  et  de  la  mousqueterie. 

Les  élèves  seront  aussi  examinés  sur  les  mathématiques, 
l'hydrographie ,  les  principes  de  la  langue  anglaise,  la 
grammaire  française  et  l'histoire ,  pour  s'assurer  s'ils  ont 
continué  ces  études. 
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40-  Ce  procès-verbal  sera  adressé  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  du  département  de  la  marine ,  par  le  comman- 
dant de  la  marine. 

^O.  Tout  élève  qui,  dans  le  procès-verbal  d'examen, 
aura  été  noté  comme  n'ayant  pas  acquis  les  connaissances 
requises,  sera  tenu  de  faire  une  troisième  campagne  d'ins- 
truction ,  après  laquelle ,  s'il  ne  satisfait  pas  à  un  nouvel 
examen  ,  il  sera  licencié  du  service  de  la  marine. 

^  I .  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  auront  subi  avec 
succès  l'examen  prescrit  par  l'article  4^  du  présent  titre, 
seront  par  nous  nommés  élèves  de  la  marine  de  première 
classe. 

Leur  rang  sera  fixé  dans  la  promotion  ,  d'après  le  degré 
d'instruction  dont  ils  auront  fait  preuve  dans  cet  examen. 

TITRE     IV. 

Des  Elèves  de  la  marine  de  premihe  classe, 

^2.  Les  élèves  de  la  marine  de  première  classe  seront 
répartis  dans  nos  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Ils  seront  dirigés  de  ces  ports  principaux  sur  tels  ports 
secondaires  où  nous  ordonnerons  des  armemens. 

^7.  Les  élèves  de  première  classe  seront  embarqués 
sur  nos  bâtimens  de  guerre,  au  nombre  déterminé  par  nos 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  composition  des  états- 
majors  et  équipages  desdits  bâtimens. 

Toutefois  ,  et  d'après  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  notre 
ministre  de  la  marine  ,  il  pourra  être  embarqué  ,  en  temps 
de  paix ,  un  nombre  d'élèves  supérieur  à  celui  déterminé 
par  le  règlement. 

j4'  Ils  recevront  successivement,  et  autant  que  possible, 
des  destinations  différentes  et  qui  puissent  comporter  une 
navigation  toujours  plus  difficile,  ou  présumée  telle,    un 
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plus  long  séjour  à  la  mer  et  un  plus  grand  développement 
de  connaissances  pratiques. 

Ces  destinations  seront  réglées  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  ïa  marine,  d'après  les  propositions  qui  lui 
en  seront  faites  par  le  commandant  de  la  marine,  sur  les 
demandes  des  commandans  des  compagnies  des  élèves  de 
ia  marine. 

< ^.  A  la  fin  des  campagnes,  les  capitaines  de  nos  bâti- 
mens  de  guerre  remettront  au  commandant  de  la  marine, 
dans  le  port  de  désarmement,  des  notes  et  apostilles  sur  la 
conduite  ,  les  dispositions  et  les  progrès  de  chacun  des 
élèves  qui  auront  été  embarqués  sous  ieurs  ordres. 

^6.  Les  élèves  de  première  classe  qui  réuniront  trois 
années  de  navigation  aux  deux  campagnes  d'instruction 
qu'ils  auront  faites  en  qualité  d'élèves  de  deuxième  classe, 
et  qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  service, 
auront  obtenu  des  notes  favorables,  seront  susceptibles 
d'être  promus  au  grade,  d'enseigne  de  vaisseau. 

j7-  Les  élèves  de  première  classe  qui  se  seraient  dis- 
tingués par  une  action  d'éclat,  ne  pourront  nous  être  pro- 
posés pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  ,  qu'autant  qu'ils 
auront  au  moins  quatre  années  complètes  de  navigation  , 
y  compris  leurs  campagnes  d'instruction  ;  autrement  nous 
leur  accorderons  telle  récompense  dont  ils  nous  paraîtront 
susceptibles. 

^8.  Si ,  par  un  événement  quelconque,  un  de  nos  bâti- 
mens  se  trouvait  sans  officiers  de  la  marine  ,  nous  voulons 
que  le  commandement  en  appartienne  au  plus  ancien  élève 
de  première  classe  ,  préférablement  à  tous  autres. 

^C^.  Les  élèves  de  première  classe  auront  le  rang  de 
lieutenant  en  second  dartillerie. 
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TITRE    V. 

Dispositions  communes  aux  Elevés  de  premîh'e  et  de  deuxième 
classe  ,  pendant  qu  'ils  seront  embarqués. 

OO.  Les  élèves  de  la  marine  de  première  et  de  seconde 
classe  seront  successivement  et  progressivement  exercés  , 
dans  le  cours  de  leurs  campagnes  ,  sur  toutes  les  parties 
d'instruction  théorique  et  pratique  relative  au  service  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir;  savoir: 

PENDANT    LA    NAVIGATION. 

Le  grément , 
La  mâture  , 
La  voilure  , 

L'exercice  du  canon  et  de  la  mousqueterie , 
L'exercice  de  la  manœuvre  , 

Les  observations  astronomiques  et  celles  des  variations 
de  la  boussole  , 
Le  pilotage. 

PENDANT    LES    RELACHESi 

La  levée  des  plans  de  rades  et  ports  , 
Le  dessin  des  vues  de  côtes  , 
La  marche  des  montres  marines. 
L'étude  des  signaux  et  de  la  tactique, 
Les  simulacres  des  descentes  sous  voile  et  à  l'ancre  , 
L'arrimage  , 
L'installation, 

Et  enfin  toutes  les  manœuvres  et  opérations  relatives  à 
l'armement  et  au  désarmement  des  bâtimens. 

6 1 .  Pour  cultiver  et  entretenir  à  [a  mer   les  connais- 
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sances  que  les  élèves  auront  puisées  ,  soit  au  collège  royaf , 
soit  dans  les  ports,  soit  enfin  dans  leurs  campagnes  pré- 
cédentes ,  le  capitaine  du  bâtiment  réglera  les  heures  aux- 
quelles ils  seront  tenus  de  continuer,  à  bord  ,  leurs  études  , 
tant  sur  la  théorie  que  sur  la  pratique.  Un  officier  restera 
toujours  avec  eux  pendant  lesdites  études  ,  et  assistera  aux 
leçons  qui  leur  seront  données  ,  en  conséquence  des  ordres 
du  capitaine ,  par  les  officiers  et  ies  principaux  maîtres  du 
bâtiment. 

62.  Quoique  l'embarquement  des  élèves  ait  principale- 
ment pour  objet  leur  instruction,  nous  entendons  toutefois 
qu'ifs  remplissent ,  à  bord  ,  un  service  habituel. 

Ifs  seront,  en  conséquence,  partagés  sous  les  ordres  des 
officiers  chargés  du  quart  ;  ifs  monteront  dans  les  hunes  pour 
inspecter  fes  hommes  chargés  de  prendre  ou  de  carguer  des 
ris  ,  feront  toutes  les  corvées  qui  leur  seront  prescrites  et 
commanderont  les  chaloupes  et  canots. 

Ifs  seront  alternativement  employés  près  le  commandant 
en  second  du  bâtiment,  lequel  leur  fera  connaître  et  exé- 
cuter ,  en  sa  présence ,  toutes  les  opérations  du  détail  gé- 
néral. 

63.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront 
tenus  de  faire  leurs  journaux  à  la  mer  et  de  les  représenter  à 
l'officier  chargé  du  détail,  auquel  ils  remettront  chaque  jour 
leur  point.  A  la  fin  de  la  campagne ,  lesdits  journaux  seront 
examinés  par  le  commandant  de  la  compagnie  et  par  le  pro- 
fesseur d'hydrographie  ,  qui  feront  remarquer  auxdits  élèves 
les  fautes  qu'ils  auront  pu  faire. 

64.  Les  élèves- de  première  et  seconde  classe  mangeront 
ensemble  à  bord  et  coucheront  dans  les  postes  qui  leur  au- 
ront été  destinés ,  d'après  l'ordre  du  capitaine  du  bâtiment. 

6^.  Les  élèves  recevront ,  pendant  qu'ils  seront  embar- 
qués, un  supplément  d'un  franc  par  jour  à  titre  de  traite- 
ment de  table,  et  une  ration  en  nature. 
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66.  Nous  défendons  qu'aucun  élève  de  première  ou 
seconde  classe  soit  habituellement  admis  ,  soit  à  la  table  du 
capitaine,  soit  à  celle  des  officiers  de  l'état-major. 

TITRE    VI. 

Organisation  des  Elevés  de  première  et  seconde  classe  en 
Compagnies  ;  leur  instruction  dans  les  ports  ,  leur  solde , 
police  et  discipline. 

6/ .  Conformément  à  l'article  4  de  la  présente  ordon- 
nance ,  les  élèves  de  la  marine  de  première  et  seconde  classe 
seront  partagés  en  trois  compagnies  ,  dont  la  première  ser- 
vira à  Brest ,  la  seconde  à  Toulon ,  et  la  troisième  à  Ro- 
chefort. 

68.   Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  de  vaisseau  commandant i. 

Capitaine  de    vaisseau    ou    de   frégate  com- 
mandant en  second i.   /       12. 

Lieutenans  de  vaisseau  ,  chefs  de  brigade. . .  5. 

Enseignes  de  vaisseau  brigadiers 5. 

Elèves  de  première  classe  sous-brigadiers^. . .      5.  ) 

!Élèves  de  première  classe 70.  \      lOO. 

Elèves  de  seconde  classe 25.   1 

Tambours 1. 


Total 114. 


60.  Le  nombre  des  élèves  des  deux  classes  sera  suscep- 
tible d'être  augmenté  suivant  les  besoins  de  notre  service, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  accroître  celui  des  officiers. 

•70.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  conser- 
veront respectivement  entre  eux  leur  rang  d'ancienneté,  à 
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dater  du  jour  de  leur  nomination  et  d'après  leur  inscription 
sur  la  liste  générale  par  nous  arrêtée. 

y  I .  Les  commandans  ,  chefs  de  brigade  et  brigadiers  de 
la  compagnie  seront  nommés  par  nous  ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mai-ine. 

Les  places  de  sous-brigadiers  seront  accordées  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  sur  la  proposition  du  commandant 
de  la  compagnie,  à  ceux  des  élèves  de  première  classe  qui 
se  distingueront  davantage  par  leur  application  et  leur  bonne 
conduite. 

y 2.  Les  officiers  de  tout  grade  attachés  aux  compagnies 
des  élèves  de  fa  marine  jouiront  de  leurs  appointemens  d'ac- 
tivité à  la  mer. 

Il  sera  alloué  aux  élèves  sous-brigadiers  un  supplément 
de  1 2  francs  par  mois  ,  pendant  qu'ils  rempliront  ces  fonc- 
tions. 

Les  tambours  auront  une  solde  de  30  francs  par  mois ,  au 
moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance et  à  leur  petit  équipement. 

Il  leur  sera  délivré  ,  des  magasins  de  la  marine,  un  habil- 
lement uniforme,  et  ils  seront  casernes  ,  soit  dans  le  local 
destiné  à  l'instruction  des  élèves,  soit  au  quartier  de  l'artil- 
lerie de  la  marine. 

73.  Il  sera  entretenu,  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  pour  l'instruction  des  élèves  ,  un  pro- 
fesseur et  un  répétiteur  de  mathématiques  et  d'hydrographie, 
un  professeur  de  langue  anglaise,  un  professeur  de  dessin, 
un  maître  de  manœuvre ,  un  maître  de  construction  et  un 
maître  d'artillerie. 

Leurs  appointemens  seront  déterminés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  savoir  :  ceux  des  professeurs  , 
d'après  les  fixations  du  tableau  n.°  2  ,  annexé  au  règlement 
du  1 6  décembre  i  8  1 5  ; 

Et  ceux  des  maîtres ,  d'après  la  fixation  établie  pour  les 
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maîtres  des  différentes  professions  employés  dans  les  ports  , 
et  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront. 

74*  Chaque  jour ,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  ,  îes 
élèves  de  première  et  seconde  classe  qui  seront  à  terre ,  se 
rassembleront ,  sous  le  commandement  des  officiers  de  la 
compagnie  ,  dans  les  salies  qui  auront  été  disposées  pour 
ies  écoles  ;  ils  se  con^rmeront,  pour  le  temps  des  études 
et  la  police  de  l'école ,  aux  dispositions  de  notre  règlement 
de  ce  jour. 

75  •  Le  capitaine  de  la  compagnie  répartira  les  élèves  des 
deux  classes  entre  lesdifférens  professeurs  et  maîtres;  il  veil- 
lera également  à  ce  que  les  maîtres  se  conforment ,  dans  les 
leçons  ,  à  un  ordre  suivi  et  régulier. 

yo.  Le  professeur  et  le  répétiteur  de  mathématiques  et 
d'hydrographieferont  alternativement  revoiraux  élèves  le  cours 
complet  qu'ils  auront  suivi  pendant  leur  séjour  au  collège 
royal;  ils  leur  expliqueront  les  principes  d'après  lesquels  sont 
construits  les  instrumens  de  navigation ,  et  la  manière  de  les 
vérifier  ;  ils  leur  feront  faire  et  calculer  les  observations  et 
jîrincipalement  celles  de  longitude ,  et  leur  démontreront , 
dans  les  plus  grands  détails  ,  tout  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion et  la  correction  des  routes ,  la  manière  de  lever  les  plans 
des  ports  et  rades  et  celle  de  tracer  les  configurations  des 
îles  et  des  côtes  d'après  Jes  relèvemens  faits  à  la  mer  et  l'es- 
time du  chemin  parcouru. 

Le  professeur  de  mathématiques  fera,  en  outre,  un  cours 
d'algèbre,  de  mécanique  et  de  géométrie  descriptive. 

77-  Le  professeur  de  langue  anglaise  exercera  successi- 
vement les  élèves  à  expliquer,  écrire  et  parler  cette  langue  ; 
il  emploiera  de  préférence,  pour  donner  ses  leçons  ,  des  ou- 
vrages sur  la  marine  et  la  navigation. 

78.  Le  professeur  de  dessin  s'attachera  plus  particulière- 
ment à  faire  dessiner  aux  élèves  des  plans  et  des  vues  de 
côtes,  et  il  pourra  les  conduire  k  cet  effet  sur  le  terrain. 
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7C^.  Le  maître  de  manœuvre  donnera  des  leçons  aux 
élèves  sur  toutes  ies  parties  du  grément  et  de  la  voilure;  il  les 
conduira  successivement  dans  les  ateliers  de  îa  garniture ,  de 
la  voilerie ,  de  la  corderie  et  tous  autres  qui  ont  rapport  à 
son  art  ;  et  ies  directeurs  du  port  et  des  constructions  ordon- 
neront respectivement  aux  chefs  desdits  ateliers  d'expliquer 
aux  élèves  tous  les  travaux  qui  s'y  ei^écutent. 

Ledit  maître  de  manœuvre  mènera  pareillement  les  élèves 
dans  le  port  lorsqu'il  s'y  fera  quelque  opération  importante  , 
et  leur  en  expliquera  l'objet  et  les  détails  d'exécution. 

II  leur  donnera  enfin  des  leçons  très-étendues  sur  la  ma- 
nœuvre des  vaisseaux  et  sur  le  mouillage  et  l'appareillage. 

80.  Le  maître  de  construction  leur  fera  connaître  d'abord , 
sur  des  plans,  toutes  les  parties  d'un  vaisseau;  il  les  conduira 
ensuite  dans  les  chantiers  pour  leur  montrer  ,  dans  le  plus 
grand  détail ,  toutes  les  pièces  en  place  et  leur  assemblage  ; 
il  leur  expliquera  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  ate- 
liers de  la  mâture ,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  qui  ont 
rapport  à  la  construction  ;  et  lorsqu'ils  seront  suffisamment 
imbus  de  ces  connaissances  pratiques ,  il  leur  enseignera  la 
manière  de  tracer  les  plans  des  vaisseaux  et  d'en  calculer  le 
déplacement.  Le  directeur  des  constructions  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  ingénieurs  et  les  maîtres  sous  ses  ordres  con- 
tribuent ,  en  ce  qui  dépend  de  leur  art,  à  l'instruction  des- 
dits élèves. 

8  I .  Le  maître  d'artillerie  démontrera  aux  élèves  les  prin- 
cipes théoriques  de  l'artillerie ,  tant  pour  le  recul  des  pièces  , 
que  pour  les  portées  des  projectiles  ;  il  les  conduira  souvent 
dans  le  port  pour  leur  faire  observer  toutes  les  manœuvres 
relatives  au  transport ,  k  l'embarquement  et  au  débarquement 
des  canons;  et  dans  le  parc  d'artillerie,  pour  leur  expliquer 
ies  tracés  des  constructions  des  affûts  et  attirails  d'artillerie. 

Le  directeur  d'artillerie  veillera  à  ce  que  ies  chefs  d'ate- 
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liers  sous  ses  ordres  procurent  auxdits  élèves  les  instructions 
relatives  à  cette  partie  du  service. 

82.  Les  jours  et  heures  auxquels  les  élèves  seront  con- 
duits par  leurs  professeurs  et  maîtres  ,  soit  sur  le  terrain  , 
soit  dans  les  ateliers  de  l'arsenal  ,  seront  fixés  par  le 
commandant  de  la  compagnie  :  lesdits  élèves  s'y  rendront 
toujours  sous  le  commandement  d'un  ou  deux  de  leurs 
officiers. 

83.  Les  élèves  de  première  classe  les  plus  instruits  et 
qui  auront  le  plus  navigué  ,  recevront  aussi  des  leçons  sur 
les  principales  évolutions  navales.  Ce  cours  sera  fait  par 
l'un  des  officiers  de  la  compagnie  désigné  par  le  capi- 
taine. 

84-  I^  sera  fourni  aux  écoles  les  livres ,  cartes  et  ins- 
tnunens  nécessaires  pour  l'instruction  des  élèves.  Tous  ces 
t)bjets  seront  à  la  garde  et  sous  la  responsabilité  des  pro- 
fesseurs. 

85.  A  de  certains  jours  de  la  semaine  ,  déterminés  par 
le  capitaine  de  la  compagnie  ,  les  élèves  de  première  et 
seconde  classe  seront  instruits  et  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  d'infanterie  ,  jusques  et  compris 
l'école  de  bataillon. 

86.  Ils  se  rendront  également ,  à  des  jours  fixés  par  le 
commandant  de  la  compagnie  ,  et  sous  le  commandement 
de  l'un  de  leurs  officiers,  à  fécofe  de  canonnage  du  port  , 
pour  y  faire  l'exercice  des  bouches  k  feu. 

87.  Le  commandant  de  la  marine,  sur  la  proposition 
du  capitaine  de  la  compagnie,  répartira  successivement  les 
élèves  les  plus  instruits  dans  les  directions  du  port  ,  des 
constructions  et  de  l'artillerie  ,  afin  qu'ils  puissent  étendre 
et  perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  sur 
les  travaux  et  opérations  mécaniques  qui  s'y  exécutent. 

88.  Les  élèves  de  première  et    seconde  classe   qui  se 
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trouveront  passagèrement  dans  un  port  autre  que  celui  au- 
quel ils  sont  attachés ,  mais  où  il  y  aura  une  compagnie 
d'élèves  de  la  marine ,  prendront  place  à  la  suite  de  la  com- 
pagnie ,  et  seront  soumis  à  fa  même  discipline  et  aux  mêm.es 
exercices  que  les  autres  élèves  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent 
une  nouvelle  destination,  ou  l'ordre  de  rejoindre  leur  dé- 
partement. 

Ceux  qui  se  trouveront  dans  un  port  où  if  n'y  aurait  pas 
de  compagnie  d'élèves  de  la  marine ,  seront  commis  aux 
soins  d'un  officier  de  fa  majorité  ,  qui  surveillera  leur  con- 
duite, leurs  mœurs  et  feur  instruction,  tant  qu'ils  resteront 
dans  ledit  port. 

8q.  Les  élèves  de  seconde  classe  auront  une  solde  de 
4o  francs  par  mois. 

Les  élèves  de  première  classe  auront  une  solde  annuelle 
de  8  GO  francs. 

OO.  II  ne  pourra  être  accordé  de  congés  aux  élèves  que 
dans  les  cas  de  iiialadies  ou  de  Ijlessures  ,  ou  à  la  suite  d'une 
campagne  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  la  durée  du  congé  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

O  I .  L'uniforme  des  élèves  de  première  et  seconde  classé 
sera  le  même  que  celui  des  élèves  du  collège  royal. 

A  la  mer,  ils  auront  toujours  un  habit-veste  ,  un  pantalon 
et  le  chapeau  à  la  matelote. 

Dans  le  port  ,  ils  porteront  le  grand  uniforme. 

Les  élèves  de  première  classe  seront  distingués  p^r  une 
aiguillette  en  or  ,  qu'ils  porteront  sur  l'épaufe  droite  ;  et 
ceux  de  la  seconde  ,  par  une  aiguillette  mélangée  d'or  et  de 
soie  bleue. 

lis  devront  toujours  être  revêtus  de  leur  uniforme ,  soit 
dans  les  ports,  soit  à  la  mer  ,  et  ne  pourront  y  fiire  aucun 
chans^ement  :  toutefois  il  leur  est  permis  de  porter  des  vestes 
blanches  pendant  Tété. 

02.  Les  élèves  ne  pourront  s'éloigner  du  port  de  plus 
d'une  lieue  sans  congé  ,  ni  sortir  de  la  ville  avec  des  fusils. 
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sans  permission  ,  sous  peine  de  prison  pour  la  première  fois , 
et  sous  des  peines  plus  graves  en  cas  de  récidive. 

<)2.  Tout  élève  qui  s'absentera  dû  port  auquel  il  sera  atta- 
ché ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  sera  renvoyé  à  sa 
famille. 

04.  Tout  élève  qui,  ayant  obtenu  un  congé,  ne  rejoin- 
dra pas  sa  compagnie  ou  le  lieu  de  sa  destination  au  teîups 
fixé ,  sera  mis  en  prison  ,  et  privé  de  sa  solde  pendant  autant 
de  jours  qu'il  aura  excédé  le   terme  de  son  congé. 

O^.  Nous  défendons  aux  élèves  de  première  et  seconde 
classe  de  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés de  notre  service. 

06.  Ils  ne  pourront  quitter  le  service  sans  en  avoir  obtenu 
notre  permission,  à  peine. d'être  regardés  comme  inhabiles k 
remplir  aucun  emploi  militaire. 

07.  Les  officiers  des  compagnies  auront  le  droit  d'ordon- 
ner les  arrêts  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  de  faire  mettre  en  prison  les 
élèves  qu'ils  trouveront  en  faute ,  dans  queLaie  occasion  et 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  ;  et  ils  en  rendront  compte  sur-le- 
champ  au  commandant  de  la  compagnie. 

08.  Nous  ordonnons,  sous  peine  d'interdiction,  aux  com- 
mandans  et  officiers  des  compagnies  ,  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  élèves  de  la  marine  ,  d'empêcher  qu'ils  ne  com- 
mettent des  désordres  et  ne  troublent  en  aucune  manière 
le  repos  public  :  enjoignons  aux  commandans  de  la  marine 
d'y  tenir  la  main,  et  de  rendre  compte  sur-le-champ  à  iioîre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  des  manquemens  eu 
ce  genre  qui  viendraient  à  leur  connaissance. 

99.  Nous  voulons  que  tous  les  élèves ,  sous  peine  d'être 
renvoyés  à  leur  famille,  et  sous  plus  grande  peine  ,  si  îe  cas 
l'exige  ,  obéissent  en  tout  point  ,  non-seulement  aux  offi- 
ciers particulièrement  attachés  à  leur  compagnie ,  mais  en- 
Anri.  Tn:irit.  I."  Partie.    I  8  I  6.  7 
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core  à  tous  officiers  de  la  marine  auxquels  ils  sont  de  droit 
subordonnés. 

1 00.  Tout  officier  de  la  marine  qui  trouvera  un  élève  en 
faute  hors  des  écoles ,  pourra  lui  ordonner  les  arrêts ,  à  la 
charge  d'en  informer  sur-ie-champ  le  commandant  de  la 
compagnie  ,  et  ledit  élève  devra  s'y  rendre  sans  délai,  sous 
peine  d'être  puni  comme  coupable  d'insubordination, 

10  I .  Tout  élève  qui  rompra  ses  arrêts ,  sera  cassé. 

102.  Dans  le  cas  où  un  élève  commettrait  une  faute  qui 
(emportât  une  punition  prompte  et  exemplaire,  nous  auto- 
risons le  commandant  de  la  marine  à  le  renvoyer  provisoi- 
rement à  sa  famille  ,  sur  le  rapport  que  lui  aura  fait  le  com- 
mandant de  la  compagnie. 

Le  commandant  de  la  marine  rendra  compte  du  fait  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  lequel  recevra 
nos  ordres  sur  le  parti  définitif  qui  devra  être  pris  à  l'égard 
du  délinquant. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

103.  Au  moyen  de  l'institution  du  collège  royal  de  îa 
marine,  créé  par  la  présente  ordonnance ,  les  écoles  spéciales 
de  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest  et  Toulon  sont  et 
demeurent  supprimées. 

Sont  également  supprimés  la  dénomination  et  le  grade 
d'aspirant  de  la  marine. 

Nous  nous  réservons  de  faire  connaître  ,  par  un  règle- 
ment transitoire ,  les  dispositions  qui  devront  être  prises  à 
l'égard  des  aspirans  supprimés. 

I04'  Nous  plaçons  les  élèves  de  la  marine  sous  la  pro- 
tection de  notre  cher  et  bien -aimé  neveu  l'amiral  de  France. 

Nous  maintenons  et  confirmons  la  prérogative  attribuée 
à  sa  charge  et  dignité,  par  nos  ordonnances  des  i."  janvier 
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1 786  et  2  5  mai  i  8  1 4-»  de  former  éventuellement  à  son  choix 
parmi  les  élèves  de  la  marine  de  première  classse  ,  une  com- 
pagnie de  soixante  gardes  du  pavillon.  Ladite  compagnie , 
pendant  le  séjour  de  l'amiral  de  France  ,  soit  dans  nos  ports , 
soit  à  la  mer,  remplira  le  service  réglé  par  ces  ordonnances. 

10').  Nous  nous  réservons,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  et  lorsque  le  bien  de 
notre  service  pourra  l'exiger,  de  charger  les  commandans 
de  nos  ports  ,  ou  des  officiers  généraux  de  la  marine,  de 
procéder  à  l'inspection  du  collège  royal  ;  et  le  compte  qu'ils 
en  rendront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine , 
sera  mis  sous  nos  yeux  ,  pour  être  pris  par  nous ,  à  l'égard 
des  personnes  et  des  choses ,  telle  décision  que  notre  justice 
et  notre  sollicitude  pourront  comporter. 

106.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 
contraires  aux  présentes  ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France,  aux  com- 
mandans et  intendans  de  la  marine ,  aux  officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  trente-unième 
jour  du  mois  de  janvier^  i'an  de  grâce  i  8  16  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième.  ^ 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  LE  ViCOMTE   DuBOUCHAGE. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  Dii  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France, 

Vu  i'ordo^inance  ci-dessus  à  nous  adressée , 
Mandons  &c. 
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(N.°  13.)   RÈGLEMENT  Sur  le  service ,  la  discipline  et 
la  police  des  Compagnies  d' Elevés  de  la  marine. 

Du  31   Janvier   1816. 

DE   PAR   LE    ROI. 

Sa  Majesté  ayant  établi,  par  une  ordonnance  de  ce 
jour ,  ie  mode  d'admission  dans  la  marine  militaire  et  les 
bases  de  l'éducation  théorique  et  pratique  que  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  cette  carrière  devront  recevoir,  elle 
a  jugé  convenable  de  déterminer  en  même  temps  ,  par  un 
règlement  particulier  ,  le  service  et  les  devoirs  des  officiers 
et  élèves  qui  composeront  les  compagnies  des  élèves  de 
la  marine ,  ainsi  que  les  mesures  d'ordre ,  de  police  et  de 
discipline  auxquelles  ils  devront  être  respectivement  soumis. 

En  conséquence  ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  Sa  Majesté  a  voulu 
et  ORDONNÉ,  VEUT  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  commandant  de  chacune  des  compagnies 
d'élèves  de  la  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toufon 
et  Rochefort,  prendra  les  ordres  du  commandant  de  fa  ma- 
rine sur  le  service  dont  il  est  chargé. 

2.  II  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  de  sa  com- 
pagnie remplissent  exactement  les  devoirs  de  leur  place. 

3.  II  aura  autorité  sur  les  professeurs  et  maîtres  d'exer- 
cices ,  en  les  traitant  d'ailleurs  avec  tous  les  égards  con- 
venables. 

4.  II  fera  observer  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  élèves 
de  la  marine  ;  il  surveillera  et  fera  surveiller  ,  avec  le  plus 
grand  soin  ,  leurs  m.œurs  ,  leur  conduite  et  leur  instruc- 
tion. 
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?.  Les  officiers  de  fa  compagnie  seront  alternative- 
ment chargés  ,  par  le  commandant,  des  difFérens  détails  du 
service. 

Chaque  chef  de  brigade  et  brigadier,  à  tour  de  rôle  ,  sera 
/^e  joi/r  auprès  du  commandant  de  la  compagnie,  soit  pour 
notifier  les  ordres  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  ,  soit  pour 
recevoir  les  rapports  des  officiers  de  la  compagnie  ,  ou  de 
tous  autres  officiers  de  la  marine ,  soit  enfin  pour  se  porter 
immédiatement  sur  les  iieux  où  sa  présence  deviendrait  né- 
cessaire. 

Il  y  aura  toujours  deux  chefs  de  brigade  ,  deux  briga- 
diers et  deux  sous-brigadiers  de  service  aux  salles  d'étude. 

Un  chef  de  brigade  ou  brigadier  sera  chargé  de  la  visite 
de  l'hôpital  et  de  la  prison. 

Un  autre  chef  de  brigade  et  un  brigadier  seront  de  garde 
aux  salles  de  spectacle  ,  et  feront  des  tournées  dans  les  cafés 
et  promenades  publiques. 

Les  uns  et  les  autres  seront  renouvelés  toutes  les  se- 
maines. 

Enfin,  le  commandant,  avec  l'autorisation  du  comman- 
dant de  la  marine  ,  fera  choix  d'un  des  chefs  de  brigade  ou 
brigadiers,  pour  èLre  chargé  du  détail  de  la  compagnie  ;  cet 
ofiicier  remplira  ses  fonctions  pendant  une  année,  et  pourra 
être  nommé  de  nouveau. 

6.  Les  élèves  seront  subordonnés  aux  sous-brigadiers , 
et  leur  obéiront  en  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront  pour 
le  service  de  la  compagnie. 

7.  Les  officiers  des  compagnies ,  de  semaine  aux  salles, 
feront  tous  les  jours  leur  rapport  au  commandant  sur  tout 
ce  qui  se  sera  passé  aux  études  et  aux  exercices. 

Le  même  compte  sera  rendu ,  chaque  jour ,  audit  com- 
mandant par  les  autres  officiers  de  semaine,  sur  les  détails 
de  service  qui  leur  seront  respectivement  confiés. 

8.  L'officier  chargé  du  détail  tiendra  le  contrôle  de  la 
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compagnie  ,  et  annotera  tous  les  mouvemens,  recueillera 
les  certificats ,  notes  et  apostilles  des  élèves  ,  tiendra  l'état 
de  ieurs  logemens  et  auberges ,  assurera  le  paiement  des 
hôtes  et  traiteurs  ,  et  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  la 
caisse  particulière,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

O.  Tous  les  matins  ,  le  commandant  de  la  compagnie 
rendra  compte  au  commandant  de  la  marine,  de  tous  les 
détails  et  objets  de  service  relatifs  à  sa  compagnie  ,  notam- 
ment des  fautes  qu'auront  commises  les  élèves  ,  et  des  puni- 
tions qui  leur  auront  été  infligées. 

Dans  le  cas  où  if  ne  pourrait  se  rendre  de  sa  personne 
près  du  commandant ,  il  se  fera  suppléer  par  i'officier  de 
jour. 

I  O.  II  assistera  souvent  aux  instructions  qui  seront 
données  aux  élèves  dans  les  salles  d'études  et  aux  exercices. 
II  aura  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  officiers  pré- 
posés sous  ses  ordres  au  service  desdites  salles ,  y  soient 
toujours  présens. 

I  I .  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  le  précis  des 
observations  qu'il  aura  faites ,  ou  des  comptes  qui  lui  auront 
été  rendus  sur  la  conduite  ,  l'aptitude  ,  l'application  et  les 
progrès  de  chacun  des  élèves ,  et  il  y  annotera  les  punitions 
qu'ils  auront  subies. 

Tous  les  trois  mois  ,  il  remettra  au  commandant  de  la 
marine  un  rapport  général  sur  lesdits  élèves ,  lequel  contien- 
dra, par  extrait ,  les  notes  portées  au  registre. 

Le  commandant  de  la  marine  transmettra  ce  rapport  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

12.  Le  commandant  de  la  compagnie  sera  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  et  à  l'entretien  du  bâtiment  destiné  aux 
écoles  ,  et  fera  connaître  à  l'intendant  de  la  marine  les  tra- 
vaux et  réparations  qu'il  croira  nécessaires  pour  la  conser- 
vation de  cet  édifice. 
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IQ.  Tous  les  officiers  de  la  coinpngnie,  quelque  soit 
le  service  spécial  dont  ils  seront  chargés,  devront  surveiller 
les  élèves,  les  punir  lorsqu'ils  les  trouveront  en  faute  ,  et 
rendre  compte  au  commandant  des  faits  qui  seront  venus 
à  leur  connaissance,  ainsi  que  des  punitions  qu'ils  auront 
cru  devoir  infliger. 

Ils  tiendront  particulièrement  ïa  main  à  ce  que  lesdits 
élèves  ne  commettent  pas  de  désordres,  et  ne  troublent, 
en  aucune  manière ,  la  tranquillité  publique. 

1 4-  Nul  professeur  ou  maître  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  de  se  trouver  aux  salles  d'études  ou 
d'exercices  aux  heures  indiquées  :  et  en  cas  de  maladie, 
il  en  fera  prévenir  sur-le-champ  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

1^.  Tous  les  dimanches  et  fêtes,  h  huit  heures  et  demie 
du  matin ,  les  élèves  se  réuniront  aux  salles ,  en  grande  tenue, 
et  se  rendront ,  sous  le  commandement  de  leurs  officiers  , 
à  fa  chapelle  du  commandant  de  la  marine  pour  y  entendre 
la  messe.  Les  officiers  seront  très -attentifs  à  maintenir, 
pendant  l'office  divin  ,  le  bon  ordre  et  la  décence  ,  et 
puniront,  sur-ie-champ,  ceux  qui  ne  les  auraient  pas  ob- 
servés. 

lO.  Les  élèves  se  trouveront  aux  salles  d'études  tous  les 
jours  de  la  semaine,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi  ;  et  depuis  deux 
heures  après  midi ,  jusqu'à,  quatre.  "" 

Les  sous-brigadiers  feront,  chaque  fois,  l'appel  desdits 
élèves  ,  et  remettront  au  chef  de  brigade  de  service  l'état 
des  absens  ,  des  malades  et  de  ceux  qui  seraient  retenus 
aux  arrêts  ou  en  prison.  Cet  état  sera  porté  tous  les  jours 
au  commandant  de  fa  compagnie. 

IT.  Ceux  des  élèves  qui  manqueront  de  se  rendre  aux 
salles  et  exercices,  sans  motifs  valables,  ou  sans  dispense 
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du  commandant  de  la  compagnie,  subfront  vingt -quatre 
heures  de  prison  pour  la  première  fois,  et  huit  jours  en  cas 
de  récidive  :  ceux  qui  ne  seront  pas  présens  aux  appels  , 
passeront  vingt-quatre  heures  aux  arrêts  ,  et  seront  punis 
plus  sévèreinent  si  cette  néghgence  se  renouvelle. 

lo.  Les  officiers  de  service  aux  salles  concourront  tous 
à  entretenir  le  bon  ordre  et  l'émulation  parmi  les  élèves  et 
à  fixer  leur  attention  sur  l'objet  de  leurs  études. 

Sa  Majesté  leur  recommande  expressément  de  faire 
respecter  les  professeurs  et  maîtres,  voulant  que  les  élèves 
à  qui  il  arriverait  de  leur  manquer ,  soient  punis  exemplai- 
rement. 

1  9.  Les  élèves  seront  divisés  ,  pour  l'instruction,  en  deux 
détachemens  égaux  en  nombre  :  ces  détachemens  seront 
partagés  chacun  en  subdivisions  ,  sans  égard  au  nombre  , 
afin  de  réunir  les  sujets  d'une  égale  capacité  et  parvenus 
au  même  degré  d'instruction  ,  de  leur  faire  suivre  les  mêmes 
cours  et  d'en  obtenir  les  mêmes  progrès, 

La  division  des  élèves  en  détachemens  et  subdivisions  , 
sera  faite  par  les  professeurs  et  maîtres,  et  approuvée  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

20.  Les  détnchemens  et  subdivisions  seront  successive- 
ment occupés,  et  pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  à  l'étude  des  mathématiques,  de 
îa  langue  anglaise,  du  dessin,  de  la  construction,  de  la  ma- 
nœuvre, de  l'artillerie,  &c. ,  et  lesdits  détachemens  se  relè- 
veront mutuellement  pour  passer  d'un  exercice  à  un  autre. 

2  I .  Les  élèves  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  passer 
d'un  détachement  ou  d'une  subdivision  à  un  autre  ,  sans 
l'intervention  du  professeur  et  l'ordre  du  commandant  de  la 
compagnie. 

S'il  arrivait  qu'un  élève  ne  pût  suivre  le  cours  de  la  sub- 
division où  il  aurait  été  piacé,  ou  qu'if  fût  en  état  de  faire 
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partie  d'une  subdivision  plus  instruite,  il  fera  ses  représen- 
tations au  professeur,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu  ,  Tordre  dudit 
commandant.  .    .' 

22.  L'officier  charsé  du  détail  fournira  des  cahiers  aux 
élèves  qui  en  auront  besoin  :  il  écrira  sur  chaque  cahier  le 
nom  de  celui  à  qui  il  l'aura  remis,  et  la  date  de  cette  remise. 
II  n'en  délivrera  pas  de  nouveau  sans  s'être  tait  représenter 
celui  qui  aura  été  rempli,  et  punira  tout  éiève  qui  aurait  fait 
un  mauvais  emploi  de  ses  cahiers. 

2^.  Le  commandant  de  la  compagnie  fera,  une  fois  par 
semaine,  l'inspection  des  cahiers  de  tous  les  élèves  ;  il  verra 
s'ils  sont  bien  tenus ,  et  jugera  si  chacun  a  mis  à  profit  les 
leçons  et  a  fait  des  progrès.  Il  inspectera  également,  une 
fois  par  semaine  ,  les  plans  et  dessins.  _ 

24.  il  sera  placé  en  sentinelle  ,  à  la  porte  des  salles,  des 
canonniers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

La  sentinelle  ne  laissera  sortir  aucun  élève  pendant  les 
études  ,  sans  la  permission  du  chef  de  brigade ,  et  refusera 
l'entrée  des  salles  à  tout  é-tranger  cjui  s'y  présenterait. 

Le  commandant  de  la  compagnie  dé.->ignera  ,  en  outre, 
des  élèves  pour  être  en  sentinelle  ou  de  planton  dans  ïïn- 
térieur  des  salles,  avec  ordre  de  ne  laisser  entrer  aucun 
élève  après  l'appel ,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le 
chef  de  brigade  de  service  ;  de  ne  laisser  passer  aucun 
élève  d'une  salle  dans  une  autre  ,  sans  l'ordre  du  chel  de 
brigade  ;  et  enfin  de  ne  souftrir  ni  bruit  ni  désordre  et 
d'informer  le  chef  de  brigade  de  toute  atteinte  portée  à  la 
djscij^line. 

2).  Le  commandant  de  la  compagnie  fera  choix  d'an 
gardien  pour  le  service  des  salles,  lequel  sera  pris  parmi  les 
marins  hors  de  service  et  jouissant  d'une  demi-solde. 

Ce  gardien  sera  porte  sur  les  états  à  la  paie  de  36  fr.  p;!r 
mois ,  qu'il  cumulera  avec  sa  demi-solde.  '  '        ^ 
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20.  Le  gardien  sera  chargé  d'entretenir  les  salles  en  état 
de  propreté  ;  il  aura  soin,  chaque  jour,  de  nettoyer  les  tables 
et  tableaux  de  géométrie ,  et  de  mettre  en  ordre ,  après  les 
leçons  et  exercices,  les  livres,  cahiers,  écrîtoires,  plans,  &c. 

Dans  l'hiver  il  allumera  les  poêles  une  demi-heure  avant 
l'entrée  des  élèves,  et  il  les  éteindra  aussitôt  après  leur  sortie. 

Il  sera  personnellement  responsable  du  mobilier  des  salles , 
ainsi  que  des  modèles  el  autres  objets  qui  y  seront  déposés. 

27.  Le  commandant  de  la  marine  inspectera  les  salles 
d'étude  au  moins  une  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le 
juge  nécessaire  :  il  se  fera  rendre  compte  des  détails  de  l'en- 
seignement ,  des  progrès  que  les  élèves  auront  faits  et  de  la 
conduite  qu'ils  auront  tenue. 

U  témoignera  sa  satisfaction  à  ceux  qui  auront  mérité  des 
éloges,  et  son  mécontentement  à  ceux  contre  lesquels  il  lui 
sera  porté  des  plaintes  ou  qui  auront  encouru  des  punitions. 

2o.  Le  commandant  de  la  compagnie  fixera  les  jours  et 
heures  auxquels  les  élèves  devront  se  rendre  sur  le  terrain  , 
soit  en  corps,  soit  en  déiachemens,  pour  faire  les  manœuvres 
d'infanterie,  et  à  l'école  d'artillerie,  pour  celle  de  canon- 
nage. 

Lorsqu'ils  se  rendront  à  ces  exercices  ,  ils  marcheront  tou- 
jours en  troupe,  sous  le  commandement  de  leurs  officiers. 

20.  Le  commandant  de  la  compagnie  prendra  les  arran- 
gemens  nécessaires  pour  que  les  élèves  soient  logés  et  nourris 
convenablement,  mais  aux  moindres  frais  possibles  ;  et  il 
ne  leur  permettra  pas  d'excéder,  pour  leur  logement  et  leur 
auberge ,  le  prix  qu'il  aura  fixé  ,  sans  égard  k  leur  plus  ou 
moins  d'aisance. 

Ledit  commandant  leur  assignera  leur  logement ,  leur 
auberge  et  leur  table  ;  ils  ne  pourront  en  changer  sans  sa 
permission  ;  et  il  sera  intimé  aux  hôtes  et  traiteurs  les  plus 
expresses  défenses  de  leur  faire  aucun  crédit ,  sous  peine  de 
perdre  toute  garantie  de  leurs  créances. 
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Les  élèves  seront  réunis  par  table  de  douze  à  quinze  ; 
un  sous-brigadier  ou  un  élève,  désigné  par  le  commandant 
de  la  compagnie,  sera  chargé  de  la  police  de  la  table  et 
d'y  maintenir  l'ordre  et  fa  décence. 

Un  des  officiers  de  la  compagnie,  à  tour  de  rôle,  devra 
en  outre  faire  sa  tournée  dans  les  auberges  aux  heures  de 
repas. 

•^O.  Les  élèves  ne  devront  fréquenter  ni  les  cafés  ,  ni  les 
maisons  de  jeux  :  il  leur  sera  toutefois  permis  de  se  réunir 
dans  une  salfe  particulière,  où  seuls  ils  seront  admis,  sous 
la  surveillance  de  leurs  officiers. 

3  I .  Il  est  ordonné  à  tous  les  élèves  de  se  retirer  dans 
leurs  logemens  à  dix  heures  du  soir  en  hiver ,  et  à  onze  heures 
en  été  ,  sous  peine  d'être  punis  s'ils  sont  rencontrés  plus 
tard  par  leurs  officiers. 

32.  Il  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  caisse  par- 
ticulière, qui  se  formera  d'une  somme  de  cent  francs  que 
chaque  élève  de  seconde  classe  y  versera  au  moment  de  son 
incorporation. 

Tout  élève  de  seconde  classe  qui  passera  k  la  première , 
versera  également ,  dans  ladite  caisse ,  une  somme  de  cin- 
quante francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  appartiendront  exclusivement 
à  la  caisse  ,  et  aucun  élève  ne  pourra  jîrérendre  à  en  retirer 
tout  ou  partie ,  soit  lorsqu'il  obtiendra  de  l'avancement ,  soit 
dans  le  cas  où  il  quitterait  le  service. 

3  3  •  Les  fonds  de  la  caisse  seront  destinés  à  procurer  , 
soit  par  une  avance  remboursable,  soit  à  titre  de  gratifica- 
tion ,  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  aux  élèves 
qni  auraient  éprouvé  des  pertes  ou  dommages  par  des  évé- 
nemens  à  la  mer; 

A  former  une  bibliothèque  pour  les  élèves  ; 

A  pourvoir  à  l'achat  des  cartes ,  instrumens  et  autres 
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objets  nécessaires  à  l'instruction  desdits  élèves ,  ou  qui  leur 
seront  accordés  en   récompense   de   leur  application  et  de 
leurs  progrès  ; 

A  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses  que  pourrait  occa- 
sionner un  renchérissement  momentané  des  logemens  et 
auberges  ; 

Enfin ,   à  payer  la  solde  du  gardien  des  salfes. 

7/1.  La  caisse  particulière  des  élèves  de  la  marine  sera 
déposée  chez  le  commandant  de  la  compagnie. 

L'ofificier  chargé  du  détail  y  versera  les  sommes  qu'il  aura 
reçues  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  et  le  commandant 
mettra  à  sa  disposition  celles  dont  il  aura  besoin  pour  sub- 
venir aux  dépenses. 

Le  commandant  aura  toujours  un  état  de  situation  exact 
de  ladite  caisse,  et  les  mouvemens  en  seront  constatés  par 
l'officier  chargé  du  détail ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
entrée  ou  sortie  de  fonds. 

Le  premier  de  chaque  mois  le  commandant  de  la  compa- 
gnie remettra  l'état  de  situation  de  la  caisse  au  commandant 
de  la  marine. 

3^.  Pour  ficiliter  le  paiement  du  logement  et  de  la 
nourriture  des  élèves ,  leur  solde  sera  versée  ,  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  dans  la  caisse  ;  et  l'officier  chargé  du  détail 
paiera  les  hôtes  et  traiteurs,  sur  le  compte  que  chaque  élève 
aura  arrêté,  et  conformément  aux  prix  déterminés  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

Ce  paiement  fait ,  la  somme  qui  pourra  rester  sera  remise 
à  l'élève  par  ledit  officier. 

^6.  Il  ne  pourra  être  fait  emploi  d'aucune  somme  appar- 
tenant au  fonds  de  la  caisse,  même  pour  les  dépenses  cou- 
rantes ,  sans  un  ordre  du  commandant  de  la  compagnie , 
revêtu  de  l'autorisation  du  commandant  de  la  marine 

Nulle  récompense  ou  gratification  ne  pourra  être  accordée 
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sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  marine. 

37.  Les  élèves  de  la  marine  seront  admis  dans  les  hôpi- 
tauît  de  la  marine,  sur  un  billet  signé  du  commandant  de 
la  compagnie ,  enregistré  au  bureau  des  revues  du  port. 

38.  Ifs  seront  traités  comme  officiers,  et  réunis,  autant 
que  possible,  dans  .une  même  salle. 

30.  Lorsqu'un  élève  entrera  à  l'hôpital,  il  déposera  son 
habit  et  son  épée  entre  les  mains  du  directeur  ou  adminis- 
trateur de  cet  établissement. 

Le  malade  sera  pourvu  d'un  vêtement  que  l'hôpital  lui 
fournira  ,  et  il  n'en  portera  pas  d'autre  pendant  la  durée  de 
sa  maladie. 

4o.  II  est  défendu  à  tout  élève  malade  à  l'hôpital ,  d'en 
sortir  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  jusqu'à  son  entière 
guérison. 

Ceux  qui  auront  besoin  de  se  promener  pendant  leur 
convalescence,  devront  être  pourvus  d'une  permission  par 
écrit  du  commandant  de  la  compagnie,  laquelle  ne  leur  sera 
donnée  que  sur  le  rapport  de  l'officier  de  santé  en  chef. 
Cette  permission  n'aura  son  effet  que  pour  certaines  heures 
déterminées. 

4-1.  Nul  élève  ne  pourra  entrera  l'hôpital  sous  prétexte 
d'y  visiter  ses  camarades,  s'il  n'est  muni  d'une  permission 
par  écrit  du  commandant  de  la  compagnie. 

42.  L'officier  de  semaine  pour  le  service  de  l'hôpital 
visitera  tous  les  jours  les  élèves  malades  '  il  les  interrogera 
sur  leurs  besoins ,  prendra  des  informations  sur  leur  état , 
et  s'assurera  s'ils  sont  bien  soignés  par  les  officiers  de  santé 
et  infirmiers.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  lui  porteraient  des 
plaintes  contre  un  malade,  il  jugera  si  elles  sont  fondées  et 
en  rendra  compte  au  commandant  de  la  compagnie. 

Il   fera   la  même  visite  aux  élèves  qui    seront   malades 
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dans  leur  chambre ,  prendra  les  mêmes  informations  et  leur 
procurera  tous  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires. 

4^7.  Les  élèves  éprouveront  une  retenue  d'un  franc  par 
jour  sur  leur  solde,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  à  l'hôpital  : 
le  surplus  de  la  dépense  qu'ils  y  occasionneront,  sera  sup- 
porté par  Sa  Majesté. 

44-  Les  élèves  qui  seront  à  l'hôpital  se  conformeront  en 
tous  points  aux  réglemens  de  police  des  hôpitaux. 

45*  Les  élèves  qui  devront  être  mis  en  prison,  seront 
toujours  conduits  par  un  brigadier;  et  ils  ne  pourront  en 
sortir  pour  se  rendre  à  la  messe,  aux  salles  et  aux  exercices, 
qu'accompagnés  d'un  officier  de  ia  compagnie. 

lis  seront  nourris  par  le  concierge,  moyennant  une  somme 
journalière  qui  sera  fixée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

4:6'  Tout  élève  qui  sera  mis  en  prison ,  devra  être  placé 
seul  dans  une  chambre,  sans  pouvoir  communiquer  avec  un 
autre  prisonnier,  même  aux  heures  des  repas. 

II  aura  ses  livres  d'étude,  ses  cahiers  et  dessins,  et  il 
lui  sera  fourni  du  papier  ,  des  plumes  ,  de  l'encre  et  des 
crayons. 

47.  II  est  expressément  défendu  au  concierge ,  sous  peine 
d'être  renvoyé,  de  laisser  pénétrer  dans  la  prison  d'autres 
vivres  que  ceux  qu'il  devra  fournir  lui-même ,  et  de  permettre 
à  qui  que  ce  soit  de  visiter  les  prisonniers ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  accompagné  du  brigadier  de  service. 

48.  Dans  le  cas  où  un  élève  détenu  en  prison  se  trouve- 
rait indisposé,  le  concierge  fera  avertir  sur-le-champ  l'officier 
de  semaine ,  lequel  se  rendra  immédiatement  sur  les  lieux  avec 
un  officier  de  santé. 

Nul  élève  détenu  ne  pourra  être  envoyé  à  l'hôpital,  qu'il 
n'ait  été  préalablement  visité. 
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49.  Le  concierge  rendra  compte  à  l'officier  de  semaine 
des  désordres  que  commettraient  les  prisonniers. 

II  sera  fait  une  visite  exacte  de  la  prison,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  chaque  prisonnier  ;  et  les  dégradations  qu'il  aura 
pu  commettre  seront  réparées  à  ses  dépens. 

^O.  La  peine  de  la  prison  et  celle  des  arrêts  ne  pourront 
cesser  qu'en  vertu  de  l'ordre  du  commandant  de  la  compa- 
gnie. 

^  I .   Les  élèves  seront  toujours  revêtus  de  feur  uniforme. 

II  leur  est  défendu  de  porter  des  épées  courtes,  ainsi  que 
des  cannes  ou  bâtons,  et  de  se  montrer  en  public  avec  leur 
épée  sous  le  bras  ou  à  la  main. 

Tout  contrevenant  à  ces  dispositions  sera  puni  par  la 
prison. 

^2.  Seront  rigoureusement  punis  tous  élèves  qui  se 
permettraient  de  maltraiter  quelqu'un  de  paroles  et  de  le 
frapper  ;  dans  ce  dernier  cas ,  et  s'il  est  reconnu  qu'un  élève 
ait  été  l'agresseur,  il  sera  mis  en  prison  ;  et,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  par  le  commandant  de  la  marine,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra  à  son  égard  les 
ordres  de  Sa  Majesté. 

^^.  Les  revues  des  élèves  de  la  marine  seront  faites  aux 
salles  d'école  par  le  commissaire  de  marine  préposé  aux 
levues. 

Les  élèves  de  première  classe  prendront  les  armes  et  au- 
ront leurs  officiers  à  leur  tète. 

Les  élèves  de  deuxième  classe  passeront  la  revue  sans 
armes,  à  la  suite  des  élèves  de  première  classe. 

^4*  Les  dispositions  du  jirésent  règlement  ne  seront 
exécutoires  que  pour  les  officiers  et  élèves  présens  dans  les 
ports. 
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<^.  Tout  élève  de  première  et  de  deuxième  classe  sera 
tenu  d'avoir  un  exemplaire  du  présent  règlement ,  afin  d'en 
connaîlre  et  exécuter  les  dispositions.  II  représentera  ledit 
exemplaire  aux  officiers  de  la  compagnie  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  l'exigeront. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France  , 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers 
inilitaires  et  civils  de  la  marine  et  b  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  strictement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  trente-unième 
jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
DUC  d'ANGOULEME,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  &c. 
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(  N."  I  i.  ]  RÈGLEMENT  Sur  la  première  formation  des  corn- 
paoriit's  d'cRvt's  Je  la  /kî'arine  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Roche  fort. 

Du  2  Février  1816. 

DE   PAR    LE   ROI. 

Des  considérations  dictées  par  l'expérience,  ayant  déter- 
miné Sa  Majesté  b  changer  le  mode  d'admission  dans  la  ma- 
rine militaire,  elle  a  étaijli ,  par  une  ordonnance  de  ce  jour  , 
les  conditions  à  remplir  de  la  part  des  jeunes  gens  qui  se 
destineront  à  ce  service,  et  les  détails  de  leur  éducation. 
Mais  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  d'organiser  le  plus 
]>romptement  possible  les  compagnies  d'élèves  de  la  marine, 
et  voulant  aussi  que  des  sujets  recommandables  par  leurzèle 
et  leur  capacité  ne  puissent  être  enlevés  à  la  carrière  qu'ils 
ont  entreprise,  elle  a  estimé  juste  et  convenable  de  lier,  par 
des  mesures  transitoires ,  l'état  actuel  des  choses  à  celui  qui 
servira  de  règle  pour  l'avenir. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  Sa  MAJESTÉ 
a  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  deux  cent  vingt-huit  élèves  de  la  marine 
de  première  classe,  et  les  soixante-douze  élèves  de  la  marine 
de  deuxième  classe  ,  qui  doivent  former  les  compagnies 
établies  par  l'ordonnance  du  5 1  janvier  1816  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  seront  choisis  parmi 
les  aspirans  de  la  marine  de  première  classe. 

2.  Tl  sera  formé  ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Tou- 
lon, Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  une  commission 
d'examen  des  aspirans  de  la  marine,  laquelle  sera  présidée 

Ann.  marit.  L"""  Partie.    I  8  1 6.  S 
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par  ie  commandant  de  la  marine  et  composée  du  major  gé- 
néral ou  major  de  la  marine,  du  directeur  des  constructions , 
du  directeur  du  port,  du  directeur  de  l'artillerie  et  de  deux 
capitaines  de  vaisseau,  nommés  à  cet  effet  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  delà  marine. 

Cette  commission  commencera  ses  opérations  le  1 5 
mars  procFiain. 

Ses  séances  et  délibérations  seront  secrètes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  compagnies  d'élèves 
de  fa  marine, 

S'il  n'est  reconnu  d'une  constitution  assez  forte  pour 
supporter  les  fatigues  de  la  mer; 

S'il  n'a  été  pourvu ,  par  une  commission  ministérielle  , 
du  grade  d'aspirant  de  première  classe; 

S'il  n'a  été  rendu  des  comptes  avantageux  de  sa  con- 
duite ; 

Et  enfin ,  s'il  ne  subit  un  examen  sur  la  théorie  et  fa  pra- 
tique de  la  navigation. 

4.  Le  major  général  ou  major  de  la  marine  remettra  à  la 
commission  la  liste  générale  des  aspirans  de  la  marine  de 
première'classe  qui  se  trouvent  dans  le  port  et  arrondisse- 
ment; il  y  joindra  leurs  états  de  services,  les  certificats  et 
apostilles  des  capitaines  sous  les  ordres  desquels  ils  auront 
été  embarqués,  avec  les  notes  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
leur  conduite. 

J.  La  commission  examinera,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  les  documens  qui  lui  auront  été  fournis  par  le  ma- 
jor général  ou  major  de  la  marine  ;  après  quoi  elle  procédera 
à  l'examen  de  chaque  aspirant. 

6.  L'examen  portera  sur  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  ci-après  déterminées  ;  savoir  : 

L'arithmétique , 
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La  géométrie, 

Les  deux  trrgoiiométries, 

Le  traité  de  navigation , 

Les  éléinens  de  la  statique, 

Legrément, 

La  manœuvre, 

Le  canonnage. 

La  commission  pourra,  si  elle  îe  juge  nécessaire,  faire 
interroger  en  sa  présence  chaque  aspirant,  par  le  professeur 
d'iiydrographie  du  port,  sur  la  théorie;  et  par  des  maîtres  de 
manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonnerie ,  sur  la  pratique. 

y.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  du  résultat 
de  son  examen,  lequel  comprendra  tous  les  éiémens  de  son 
travail. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  en  quatre  séries  : 

La  première  comprendra ,  par  ordre  de  mérite ,  les  aspi- 
rans  qui  auront  répondu  avec  succès  sur  toutes  les  parties 
d'instruction  théorique  et  pratique,  et  qui  réuniront  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  détaillées  en  l'article  3  ci-dessus  ; 

La  deuxième,  ceux  qui,  sortant  des  écoles  et  n'ayant  que 
peu  ou  point  de  navigation  effective,  n'auront  pas  complète- 
ment justifié  de  l'instruction  exigée ,  mais  qui  seront  jugés 
capables  de  l'acquérir  et  qui  méritent  des  encouragemens 
par  leur  conduite  et  leur  application  ; 

La  troisième  ,  ceux  qui  ont  totalement  négligé  leurs 
études,  ou  qui  manquent  de  dispositions  naturelles  ou  de 
volonté  ; 

La  quatrième  enfin ,  ceux  qui ,  par  leurs  principes ,  leurs 
mœurs  ou  leur  conduite,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  ins- 
truction ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  admis  dans  le  corps 
de  la  marine. 

8.  Sa  Majesté  recommande  aux  commissions  d'examen, 
d'apporter    autant   d'attention   que  d'impartialité  daps   les 

8* 
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Jugemens  qu'elfes  auront  à  porter  sur  le  mérite  et  la  conduite 
des  candidats ,  et  de  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de  son  service 
et  Ja  justice  qu'elle  veut  rendre  à  tous. 

O.  Le  commandant  de  îa  marine  adressera  le  procès-ver- 
bal de  la  coiniuission  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine;  il  y  joindra  les  documens  remis  à  ladite  commission 
par  le  major  général  ou  major  ,  ainsi  que  ses  notes  particu- 
lières sur  chacun  des  aspirans  qui  auront  été  examinés. 

lO.  Sur  le  vu  du  travail  des  commissions,  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  Ja  marine  prendra  les  ordres  de  Sa 
Majesté. 

Les  aspirans  compris  dans  la  première  série  seront  sus- 
ceptibles d'être  nommés  par  Sa  Majesté  élèves  de  la  marine^ 
de  première  classe. 

Ceux  compris  dans  îa  seconde  série  pourront  être  nom- 
més élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe. 

A  l'égard  de  ceux  compris  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième série ,  ils  seront  immédiatement  licenciés. 

I  I .  Les  aspirans  qui  seraient  en  congé  ou  employés  dans 
les  ports  secondaires  au  service  de  Sa  Majesté,  devront  se 
rendre  immédiatement  dans  un  des  cinq  ports  principaux 
désignés  par  l'article  2  du  présent  règlement  ;  il  leur  sera 
délivré  ,  à  cet  effet,  par  qui  de  droit,  des  passe-ports  et 
feuilles  de  route. 

Ceux  desdits  aspirans  qui  ne  seraient  pas  rendus  dans  l'un 
desdits  ports  avant  que  la  commission  d'examen  eût  terminé 
,ses  opérations ,  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  au 
service  de  la  marine. 

I  2.  Quant  aux  aspirans  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à 
ïamer ,  sur  les  batimens  de  Sa  Majesté  ,  il  sera  sursis  à  leur 
examen  jusqu'à  la  fin  du  premier  mois  qui  suivra  leur  retoui 
en  France  ,  et  de  nouvelles  commissions  se  formeront  pour 
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procéder,  à  leur  égard  seulement,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  présent  règlement. 

Il  sera  ,  en  conséquence,  réservé  dans  les  compagnies 
d'élèves  de  la  marine  un  nombre  de  places  calculé  d'après 
celui  des  aspirans  à  qui  leur  absence  pour  le  service  de  % 
Majesté  n'aura  pas  permis  de  se  présenter  à  l'examen. 

I  ^.  Les  compagnies  d'élèves  de  la  marine  devront  être 
organisées  le  i."^"  mai  prochain  pour  tout  délai. 

A  dater  de  cette  époque,  les  aspirans  qui  auront  été  nom- 
més par  Sa  Majesté  élèves  de  la  marine  de  premièie  ou  de 
seconde  classe ,  seront  soumis  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance et  du  règlement  du  3  i  janvier  1816. 

14»  A  dater  dudit  jour  i.^'  mai  prochain,  tous  les  aspi- 
rans non  embarqués  sur  les  bâtimens  de  Sa  Majesté,  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  les  compagnies  d'élèves  de  la 
marine  ,  cesseront  d'être  portés  sur  les  états  de  revue. 

Les  aspirans  qui  se  trouvent  à  la  mer  s"?  les  bâtimens  de 
Sa  Majesté ,  continueront  d'être  portés  sur  les  états  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  pu  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  l'art.  1 2  du  présent  règlement. 

1^.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  les  aspirans  qui,  dans  la 
nouvelle  formation  ,  auront  été  nommés  élèves  de  deuxième 
classe  ,  puissent  recevoir  promptement  i  instruction  théo- 
rique et  pratique  dont  ils  auront  à  faire  preuve  pour  obtenir 
le  grade  d'élève  de  première  classe. 

1 6.  I^es  aspirans  compris  dans  la  première  et  seconde 
série  ,  qui  ,  en  raibon  du  trop  grand  nombre  de  concurrens , 
ne  pourraient  trouver  place  dans  les  compagnies  d'élèves  de 
la  marine  ,  seront  susceptibles  d'obtenir  des  lettres  de  capi- 
taine au  long  cours  ,  pourvu  qu'ils  aient  vingt  -  cfuatre  ans 
d'âge  et  soixante  mois  de  navigation. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  h  l'amiral  de 
France  ,  aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  et  à 
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tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre 
règne  Is  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
S\oné  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS- ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Uuc  d'ANGOULÈME,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  ,  &c. 


(  N."  15.)   Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Prîmes 
pour  la  Pêche  de  la  Morue  (i). 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FrANCÉ 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ; 

Notre  sollicitude  pour  la  portion  industrieuse  de  nos 
sujets  qui  consacre  ses  capitaux  ou  son  travail  à  l'exploi- 


(i)  Les  fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  aux  préfets  mari- 
times, sont  maintenant  dévolues  aux  intendans  et  ordonnateurs  de  la  ma^ 
rine,  établis  par  l'urdonnance  du  29  novembre  181;  sur  la  régie  et  adminis- 
tration des  ports  et  arsenaux. 

Cette  observation  s'applique  à  l'ordonnance  de  même  date  sur  la  pêche  de 
lu  baleine, /"ij-'f  i4i- 
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talion  des  pêches  lointaines,  et  l'importance  de  ces  expé- 
ditions dont  les  retours  alimentent  nos  colonies,  accroissent 
la  masse  des  subsistances  et  vivifient  le  commerce  de  nos 
peuples ,  ont  appelé  nos  regards  sur  cette  branche  inté- 
ressante de  l'économie  de  notre  royaume. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  du  mouvement  et 
des  progrès  de  nos  pêches  maritimes  aux  dernières  périodes 
de  paix,  et  nous  avons  reconnu  que  le  haut  degré  de  pros- 
périté qu'elles  avaient  atteint  dans  les  années  1787  et  1788, 
était  le  fruit  des  encouragemcns  combinés  que  leur  avaient 
offerts  les  arrêts  des  30  août  1784,  18  septembre  1785, 
1 1  février  1 787,  et  les  décisions  des  i  i  janvier  1784?  7  jan- 
vier 1785,  2-5  décembre  1785  et  9  février  1788. 

Considérant ,  à  l'égard  de  la  pêche  de  la  morue  en  parti- 
culier, que  l'état  et  les  conditions  d'une  paix  maritime  sem- 
blable à  celle  qui  l'a  vue  prospérer ,  réclament  des  moyens 
analogues  aux  mesures  protectrices  dont  l'expérience  a  cons- 
taté le  succès  ; 

Vu  les  susdits  arrêts  et  décisions; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1 79  i  ; 

Vu  les  arrêtés  des  \j  ventôse  et  i7]5rairial  an  10; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDON^É  el  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Encouraff^mms, 

o 

Art.  ï."  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce  jour,  il 
sera  donné  en  primes  aux  armateurs  pour  la  oêche  de  la 
morue,  et  aux  négocians  français  qui  exj.orteront  les  pro- 
duits de  cette  pêche;  savoir: 

1  °  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  îles  de  Saint-Pierre 
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et  de  Miquelon  et  h  la  côte  de  Terre-Neuve ,  dite  !a  grande 
pêche ,  cinquante  francs  par  homme  embarqué  pour  ladite 
pêche  ,  depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses  inclusive- 
ment ; 

2.°  Aux  armateurs  pour  la  pêche  d'Islande,  ia  pêche  du 
Dogger-banc  et  la  pêche  du  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
appelée  petite  pêche ,  quinze  francs  par  homme  embarqué 
peur  lesdites  pêches,  depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses 
inclusivement  ; 

1°  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  f'-ançaise 
exportée  de  France  ou  directement  des  lieux  de  pèche  sur 
des  bâtimens  français  aux  colonies  françaises,  vingt-quatre 
francs  ; 

4."  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  française 
exportée  des  ports  français  de  ia  Aléditerranée  sur  des 
navires  français  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  ou  aux 
Echelles  du  Levant,  douze  francs; 

5."  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  française 
portée  directement  des  lieux  de  pêche  en  Italie,  en  Espagne 
et  en  Portugal,  dix  francs; 

6°  Par  kilogramme  d'huile  de  morue  de  pêche  française 
importée  sur  navire  français  des  lieux  de  pêche  dans  un  port 
français ,  dix  centimes  ; 

7."  Par  kilogramme  de  rogues  ou  œufs  de  morue  de 
pêche  française  préparés  et  conditionnés  de  manière  à  servir 
d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardine,  et  importés  dans  un  des 
ports  de  France  sur  bâtiment  français,  vingt  cenumes. 

TITRE  II. 

Conditions ,  Formalités. 

2.  Les  primes  seronfpayées  par  notre  ministre  secrétaire 
dTétat  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  d'eucouragement  du  coni- 
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merce  et  de  la  navigation,  aux  époques  et  aux  conditions 
qui  seront  ci-après  spécifiées. 

'2.  La  prime  accordée  à  raison  du  nombre  d'hommes 
embarqués  pour  la  pêche ,  sera  payée  sur  la  copie  des  rôles 
certifiés  par  le  commissaire  de  la  marine ,  d'après  la  revue 
qu'il  en  aura  passée. 

Une  expédition  en  sera  délivrée  à  l'armateur,  qui  la  pré- 
sentera, après  le  départ  du  navire,  à.notre ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  lequel  ordonnancera  la  prime  dans  le 
mois  suivant. 

4.    Ladite  prime  est  accordée  à  charge  par  l'armateur, 

1 ."  De  faire  suivre  à  son  navire  sa  destination  pour  fa 
pêche  ; 

2.°  De  faire  son  retour  dans  l'un  des  ports  de  fa  France, 
de  ses  colonies,  de  l'Espagne,  du  Portugal  ou  de  l'Italie; 

3.**  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des  produits  de 
pèclie  française. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  l'armateur  rendra  le 
double  delà  prime,  et  donnera,  à  cetefîet,  s'il  en  est  re- 
quis ,  une  caution ,  qui  sera  reçue  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

^.  La  prime  accordée  pour  l'exportation  de  France  aux 
colonies  françaises,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  ou 
aux  Echelles  du  Levant,  sera  payée  zux  conditions  portées 
en  l'article  qui  j)récède ,  et ,  en  outre  ,  à  la  charge  par  l'ar- 
mateur ou  capitaine ,     . 

Premièrement,  de  déclarer  aux  bureaux  de  fa  marine  et 
des  douanes  du  port  du  départ,  i.°  le  nom  de  la  colonie 
et  du  port  où  il  va ,  2.°  la  quantité  de  poisson  qu'il  exporte, 
3."  le  nom  du  navire,  de  l'armateur  et  du  capitaine  ; 

Secondement,  de  faire  attester  par  un  certificat  de  deux 
courtiers,  visé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,, 
que  fa  morue  est  de  pêche  française  et  de  bonne  qualité; 

Troisièmement  ,  de  faire  vérifier  et  attester  par    dtiix. 
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employés  ,  l'un  des  douanes ,  et  l'autre  de  îa  marine ,  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  autorités  compétentes  , 
la  quantité  de  morue  faisant  partie  de  sa  cargaison ,  et  de 
justifier  qu'elle  est  pareille  k  celle  portée  dans  ses  con- 
naissemens  ; 

Quatrièmement,  de  se  faire  délivrer,  par  îe  commissaire 
de  la  marine  et  le  directeur  ou  receveur  des  douanes  au 
port  du  départ ,  un  certificat  de  la  déclaration  par  lui  faite 
dans  leurs  bureaux  ; 

Cinquicmejnent,  de  présenter  à  son  retour  un  certificat 
constatant,  !.°  qu'il  a  exhibé  les  certificats  et  déclarations 
ci-dessus  exigés  ;  2.°  qu'il  a  mis  à  terre  et  vendu ,  dans  le 
port  où  il  a  abordé  ,  la  quantité  de  morue  chargée  à  son 
bord;  ledit  certificat  délivré  par  l'intendant  de  la  colonie, 
ou  le  commissaire  de  la  marine,  et  le  directeur  ou  receveur 
des  douanes  dans  les  colonies  ,  par  le  consul  ou  vice-consul 
de  France  en  pays  étranger. 

6.  La  prime  accordée  pour  la  morue  portée  directement 
du  lieu  de  pèche  dans  les  colonies  françaises  ,  l'Espagne  , 
le  Portugal  ou  l'Italie  ,  sera  payée  aux  conditions  portées  en 
1  article  4  »  et ,  en  outre ,  aux  conditions  suivantes  : 

i.°  Le  capitaine,  assisté  de  trois  principaux  officiers- 
mariniers  ou  matelots  de  son  bâtiment,  fera  à  l'intendant  de 
la  colonie,  ou  au  commissaire  de  la  marine,  ou  au  consul  ou 
rice-consul  du  port  où  il  abordera,  la  déclaration  du  lieu 
où  il  a  péché,  de  la  quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord,  du 
nom  du  navire,  de  l'armateur,  et  du  port  de  France  d'où  il 
est  parti  ; 

2.°  Défaire,  en  présence  d'un  employé  de  la  marine  qui 
lui  sera  dé:-»igné,  ou  d'un  secrétaire  du  consul  ou  vice-consul 
de  France  en  pays  étranger,  le  déchargement  et  la  pesée  de 
sa  cargaison  ; 

3.° De  rapporter  un  certificat  de  l'intendant  de  la  colonie , 
ou  du  commissaire  de  la  marine  ,  ou  du  consul  ou  vice-consul 
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de  France  en  pays  étranger,  constatant  qu'il  a  fait  les  décla- 
rations et  exhibitions  ci-dessus  ordonnées  ,  et  énonçant  la 
quantité  de  morue  déchargée,  pesée  et  vendue  par  lui  dans 
le  port  colonial  ou  étranger. 

7.  Les  primes  accordées  aux  huiles  et  rogues  de  morue 
seront  payées  aux  conditions  suivantes  : 

i."  Aussitôt  l'arrivée  du  navire  ,  le  capitaine  ou  armateur 
déclarera  par-devant  le  préfet  ou  le  commissaire  de  la  ma- 
rine ,  I .°  le  nombre  de  kilogrammes  d'huiles  ou  de  roL'ues 
de  morue  chargés  à  son  bord  ;  2.°  que  ces  huiles  et  ces 
rogues  sont  exclusivement  des  produits  de  pêche  française. 
3.°  Il  exhibera,  à  l'appui  de  cette  déclaration,  son  journal  de 
bord. 

En  cas  de  disproportion  entre  les  quantités  d'huiles  et 
de  rogues  et  le',  circonstances  de  la  pêche,  le  préfet  ou  le 
commissaire  de  marine  entendra  collectivement  ou  séparé- 
ment les  hommes  de  l'équipage. 

2.°  Ledit  capitaine  ou  armateur  fera  constater  par  un 
certificat  de  deux  courtiers  ,  visé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  ,  la  quantité  et  la  bonne  qualité  desdites  huiles 
ou  rogues. 

3."  Ledit  capitaine  ou  armateur  remettra  ledit  certificat 
au  préfet  ou  au  commissaire  de  la  marine,  qui  lui  délivrera 
expédition  desdites  déclarations  ,  exhibitions  et  vérifica- 
tions. 

8.  Les  déclarations  et  certificats  exigés  par  les  articles 
ci-dessus  seront  conformes  aux  modèles  joints  à  la  présente 
ordonnance. 

().  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine  du  lieu 
du  départ  de  France  ou  de  l'arrivée  aux  colonies  ,  seront 
tenus  ,  I ,°  d'enregistrer  lesdits  certificats  et  déclarations  sur 
un  registre  tenu  à  cet  efi'et  ;  2,°  d'en  envoyer  sans  délai  les 
expéditions,  par  duplicata,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  I;i  marine  et  des  colonies ,  lequel  en  transmettra  une  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

10.  Les  consuls  ou  vice-consuls  de  France  en  pays 
étranger  les  adresseront,  par  duplicata,  à  notre  miwistre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  qui  les  transmettra 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  h.  celui  de 
la  marine  et  des  colonies. 

I  I ,  Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes  auront  des 
registres  pareils  à  ceux  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 9  ,  et  feront  l'envoi  des  déclarations  et  certificats  qu'ifs 
y  enregistreront ,  par  duplicata  ,  h  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  qui  en  transmettra  un  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  et  l'autre  à  celui  de  la  marine 
et  des  colonies. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  con- 
frontera les  expéditions  qui  lui  seront  ainsi  j^arvenues  , 
avec  celles  que  lui  représenteront  les  armateurs  ou  capi- 
taines :  si  elles  sont  conformes  entre  elles ,  régulièrement 
faites  et  délivrées  ,  il  fera  payer  la  prime  accordée  ,  dans 
le  délai  d'un  mois.  Si  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  découvre  quelque  irrégularité  ou 
fraude  dans  les  pièces  qui  lui  seront  adressées  ,  il  en  pré- 
viendra sans  délai  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur. 

TITRE    in. 

Drohs  d'entrée  en  France  et  aux  Colonies  sur  la  Aiorue  de 
pêche  étrangère. 

î  ':^.  Le  droit  d'entrée  sur  les  morues  et  poissons  salés  de 
pêche  étrangère,  introduits  dans  nos  colonies,  continuera 
d'être  perçu  sur  le  pied  de  trois  francs  })ar  demi-quintal 
métrique,  conformément  à  l'article  5  de  farrêt  du  30  août 
1784. 
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I  4-   Les  droits  d'entrée  en  France  sur  ia  morue  de  pêche 
étrangère,  continueront  d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuei- 
leinent  existant.  _, 

I  ^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
affiiires  étrangères,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances, 
et  de  l'intérieur,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  février,  l'an 
de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  viiigt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  ,     ^    ^ 

JLe  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Si^né  VauBLAN  C. 


.:     [   N.°I."  ]  ;     ;    !        : 

Modèle  delà  Déclaration  à  faire  par  le  Capitaine  ou  Armateur 
pour  la  pêche  de  la  morue ,  afin  d'avoir  droit  à  la  prime  de  quin-^e 
ou  de  cinquante  francs  par  homme  embarqué.  (Art.  3  et  4  de 
l'Ordonnance  du  8  Février   1B16.  ) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur  )  du  navire 
du  port  de  tonneaux,  déclare  devoir 

partir  pour  la  pêche  de  la  morue  , 

à  Saint-Pierre  et  Miquelon  , 
1  sur  les  fonds  de  Terre-Neuve, 

sur  le  grand  hanc  de  Terre-Neuve, 
"  à  la  côte  d'Islande  , 

sur  le  Dogger-hlanc , 
ayant  hoiumes  d'équipage  destinés  à  ladite  pêche. 


De  laquelle  déclaration  j'ai  demandéacte  à  AI.  (le  préfet  mari' 
time  01/  commissaire  de  marine  ,  au  port  d 
Jieu  de  rarmement. 

Fait  à  le 


[  N.°  II.  ] 

J\'loDÈLE  de  la  Déclaration  à  faire  aux  bureaux  de  la  marine  et 
des  douanes  ,  par  les  Capitaines  ou  Armateurs  qui  voudront  ex- 
porter de  la  morue  des  ports  de  France  aux  colonies  et  dans  les 
mers  du  midi.  (  Art.  5  de  l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur  )  du  navire 
de  tonneaux,  ayant  hommes  d'équipage, 

armateur  capitaine  décîare  vouloir  me  rendre 

au  port  de  colonie  de  ou  dans  les  états 

de  avec  quintaux  métriques  de  morue  sèche, 

laquelle  a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  de  pêche  française 
par  les  sieurs  courtiers,  suivant  le  certificat 

ci-joint,  par  eux  délivré  le  visé  parle  président  du 

tribunal  de  commerce,  et  dont  la  quantité  a  été  vérifiée  et  reconnue 
pareille  à  celle  portée  aux  connaissemens  par  un  employé  des 
douanes  et  un  employé  de  la  marine,  suivant  le  certificat  ci-joint, 
par  eux  délivré  le 

De  laquelle  déclaration  j'ai  requis  acte  et  expédition. 

A  le 


[N.°III.] 

Modèle  du  certificat  h  délivrer  par  les  Courtiers  chargés  de  vérifier 
la  qualité  de  la  morue  et  si  elle  est  de  pêche  française.  (  Art.  5  de 
l'Ordonnance  du  8  Février  18 j6.  ) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de 
département  d  arrondissement  d 

diiment  assermentés  et  patentés,  attestons,  après  vérification  faite  , 
que  la  quantité  de  quintaux  métriques  de  morue  , 

destinée,  par  le  sieur  armateur ,  à  être  embarquée  sur  le 
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navire  le  capitaine  du  port  de 

tonneaux  ,  est  de  bonne  qualité  et  dépêche  française. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  marqué  de  la  marque 
{ les  balles,  boucauts  ou  barils  )  contenant  ladite  morue  ,  au  nom- 
bre de  du  n."  à  inclusive^ 
ment,  et  avons  délivré  le  présent  pour  valoir  ce  que  de  raison, 

A  le 

Vu  par  nous ,  président  du  tribunal  de  commerce. 

A  le 


[N.°IV.] 

AlODÈLE  du  Certificat  à  délivrer  par  l'Employé  des  douanes  et 
celui  de  la  rnarine  chargés  de  vérifier  le  poids  de  la  morue. 
(  Art.  5  de  l'Ordonnance  du  8  Février  i8i6.  ) 

Nous    soussignés  (  on  énoncera  le  nom  et  le  grade  de  chaque 
employé  J ,  nommés  l'un  par  l'autre  par 

à  l'eifet  de  faire  la  vérification  du  poids  de  la  morue  destinée,  par 
armateur,  à  être  embarquée  sur  le  riavire 
le  du  port  de 

tonneaux  capitaine  avons  reconnu 

que  ladite  morue  est  contenue  en  (  barils,  boucauts  ow  balles  ), 
n.°         à  pesant  ensemble,  d'après  la  pesée  que  nous 

en  avons  fait  faire  en  notre  présence,  quintaux 

métriques,  et  que  le  nombre  ,  les  numéros  et  le  poids  des  (  barils, 
boucauts  ou  balles  )  sont  conformes  à  ce  qui  est  énoncé  dans 
les  connaissemens  qui  nous  ont  été  représentés  en  règle  par  le 
capitaine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 

A  le 


[N."V.] 


AIODÈLE  du  certificat  à  délivrer  dans  les  Colonies  par  l'Intendant 
de  la  colonie ,  ou  par  un  Commissaire  de  la  marine ,  et  parle  Di' 
recteur  des  douanes  ^  ou  par  le  Consul  ou  Vice-consul  de  France  en 
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pays  étranger ,  aux  Capitaines  qui  y  porteront  de  la  morue  scc/te 
de  pêche  française  j  venant  d'un  port  de  trance.  (  Art.  5  de  l'Or- 
donnance du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  les  qualités  du  fonctionnaire  public  J 
certifie  que  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

du  port  de  tonneaux,  partant  du  port  français 

est  entré  dans  le  port  de 
le  qu'il  m'a  exhibé  les  certificats  prescrits 

par  l'ordonnance  du  8  février  1816,  art.  5;  que  ces  certificats 
sont  en  règle,  et  qu'en  conformité  de  leur  contenu  il  a  mis  à  terre 
et  vendu  en  ce  port  la  quantité  de 

quintaux  métriques  de  morue  sèche,  portée  tant  dans  ses  connaisse- 
mens  que  dans  ses  certificats  de  chargement. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent. 
A  le 


[  N.°  VI.  ] 

Modèle  du  Certificat  à  délivrer  par  l'Intendant  de  la  colonie  , 
ou  par  le  Commissaire  de  marine  aux  colonies  ,  ou  par  le  Consul 
ou  Vice-consul  de  France  en  pays  étranger ,  aux  Capitaines  des 
navires  qui  apporteront  de  la  morue  sèche  directement  du  lieu  de 
pêche.  (  Art.  6  de  l'Ordonnance  du  8  Février  1816.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  le  nom  du  fonctionnaire  public  )  atteste 
que  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

de  hommes  d'équipage 

armé  à  par  le  sieur 

venant  de  la  pêche,  a  déclaré,  en  présence  des  sieurs 

(  officiers  mariniers  ou  matelots  de  son  bord  au  nombre 
de  trois)  avoir  à  son  bord  la  quantité  de 

quintaux  métriques  de  morue  sèche,  laquelle  a  été 
déchargée  en  ce  port,  pesée  en   présence  des  sieurs  ( on  mettra  le 
nom  et  le  grade  de  l'employé  aux  bureaux  de   la  marine ,   ou  du 
commissaire   des  relations  commerciales  ) ,  reconnue  du  poids  de 
et  a  été  vendue  en  ce  port. 
En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent. 
A  le 


.    (      I2C^     ) 

[N.°VIÎ.  ] 

AIODÈLE  de  la  DêcLirat'un  des  Huiles  et  des  Rv^^ues, 

Par-dlvant  m.  (  le  préfet  maritime  ou  M.  le  commissaire  ds 
marine  du  port  de  ) 

Je  soussigné  (  armateur  ou  capitaine  )  du  navire 
déclare  rapporter  de  ma  pêche  à  kilogrammes 

d'huile  de  morue. 

Affirme  que  iesdites  huiles  et  rogues  sont  des  produits  de  pêche 
française. 

En  toi  de  quoi  j'ai  exhibé  mon  journal  de  bord,  et  j'ai  si>;né  !e 
présent,  dont  je  demande  acte  et  expédition. 

Fait  à  le 


[N.'-VIII.  ] 

AIODÈLE  du  Certificat  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  Huiles  et 
des  Jxo^ues,  à  délivrer  par  les  Courtiers  de  comuierce. 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce 

près  de  la  bourse  de  département  d 

arrondissement  d  diàment  assermentés  et  patenté» 

Attestons,  après  vérification  faite,  que  la  quantité  de 
kilogrammes  d'huile  de  morue  a  été  pesée  devant  nous,  et  qu'elle 
est  de  la  préparation  et  qualité  requises  pour  servir  d'appât  dans  les 
pêches  de  la  sardine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent. 

Fait  à  le 

Vu  par  nous,  Président  du  tribunal  de  commerce. 

A  le  / 


Nota.  L'ordonnance  du  Roi  sur  la  prdice  Je  fa 
pêche  de  la  morue  à  l'ile  de  Terre-Neuve  ,  du  13  fé- 
vrier 1815,  et  le  règlement  dresse  en  exécution  de 
cette  ordonnance,  se  rattachant  naturellement  à 
celle  que  l'on  vient  de  lire  ,  bien  qu'ils  portent 
des  dates  antérieures  ,  nous  avons  pensé  qu'il  seraij: 

Ann.  mark,  l"  Partie.   1 8  1  6.  u 
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plus  convenable  de  les  placer  ici,   que  Je  les  ré- 
server pour  un  des   luimci-os  d'introduction. 

(  N.°   16.  )    Ordonnance  du  Roi  sur  la  police  de  la 
Pêche  de  la  morue  à  l'Ue  de  lerre-Neuve. 

Au   château   des  Tuileries,  le   13   Février   18 15. 

L  O  U  I  S  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  le  règlement  du  1  5  pluviôse  an  XI  [4  février  1  803  ] 
sur  la  ])oIice  de  la  j-eche  de  la  morue  à  lile  de  Terre- 
Neuve  ; 

Vu  le  procès-\erbaI  de  l'assemblée  des  armateurs  de  Saint- 
Malo,  Saini-Brieux  ,  Binic  ,  Portrieux  et  Granville  ,  réunis 
à  Saint-Servan  ,  le  1  8  décemîjre    1  8  1  4  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'accorder  au  commerce  ma- 
ritime les  facilités  propres  à  diminuer  les  dépendes  et  les 
travaux  que  ses  expéditions  à  liie  de  Terre-iSeuve  lui  oc- 
casionnent, et  de  le  mettre  à  portée  de  profiter  du  temps 
le  plus  favorable  à  la  pèche; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  /'  Les  articles  XI  et  XXIV  du  règlement  du  4 
février  1803  sont  révoqués  ,  et  les  dispositions  qu'ils  pres- 
crivaient seront  remplacées  par  celles  ci-après  : 

(  Article  XI.  )  Chaque  armateur  conservera  pendant 
cinq  ans  la  jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront 
été  adjugés ,  tant  qu'il  continuera  d'expédier  le  même  nombre 
de  navires ,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la  pêche  de  la 
îTiOa;e. 
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n  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété  des 
échafaiids,  dépendances  et  grèves  qu'if  aura  tait  préparer 
dèy  la  présente  année  i  8  i  > . 

A  fa  fin  de  fa  cinquième  année  de  jouissance,  cîiaque 
capitaine  constatera  ,  })ar  un  procès-verbal  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins  ,  l'état  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé  ,  et  qui  consiste  dans  l'échafaud ,  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles  ,  les  cabanes  et  leurs  portes  ;  il  lais- 
sera ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vera. 

Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cûgeots ,  traîneaux, 
bateaux  ,  étaux  ,  avirons  ,  lavoirs  ,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles  ,  le  capitaine  pourra  les  enlever  l'année  suivante, 
afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

2.  (  Article  XXIV.  )  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  mil/e 
francs  d'amende  f  Onfo/mance  du  S  mars  ij02  )  ,  à  tout 
capitaine  de  navire  expédié  pour  la  pêche  de  la  morue  sur 
les  côtes  de  l'iIe  de  Terre-Neuve,  d'appareiller  etfaire route  . 
avant  le  i ."  mars,  pour  la  côte  de  ï Ouest;  et  pour  celle 
de  ÏEst,  avant  le  20  avril. 

Il  est  également  défendu  ,  sous  les  mêmes  peines,  d'ex- 
pédier des  bateaux  sur  la  côte  ,  si  le  navire  en  est  éloigné 
de  plus  de  deux  lieues,  et  même  à  une  moindre  distance, 
s'il  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera  constaté  par  les  jour- 
naux des  capitaines  et  des  officiers. 

Il  sera  toutefois  permis,  mais  sous  les  mêmes  peines  , 
aux  armateurs  qui  expédieront  pour  la  première  fois  des 
navires  à  la  côte  de  ÏEst  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  et  où 
ils  n'auront  })as  encore  formé  d'établissement  ,  de  faire 
partir  leurs  navires  le   10  avril. 

^.  Ledit  règlement  sera  publié  de  nouveau  avec  les 
modifications  ci-dessus  ordonnées  ,  et  sera  distribué  aux 
capitaines  de  navires  expédiés  pour  les  côtes  de  ïïle  de 
Terre-Neuve. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
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de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de 
ces  présentes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le   i  5  février  de 
l'an  de  grâce   1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Si^né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Comte  Beugnot. 


(N."   17.  )  RÈGLEMENT  SUT  Id  police  de  la  pêche  de  la 
Alorue  à  l'île  de  Terre-Neuve. 

Des  4  Février  1803  et  13  Février  181  5. 


Concession  des  Places, 

Art.  1.°'  Les  havres  et  places,  avec  leurs  grèves  (  ou 
crraves)  en  dépendantes ,  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve , 
ne  seront  plus  au  choix  du  premier  arrivé  ni  du  premier 
occupant. 

2.  Les  armateurs  qui  se  proposent  d'expédier  des  na- 
vires pour  la  pêche  de  fa  morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve  , 
ou  les  correspondans  desdits  armateurs  ,  se  réuniront  à 
Saint-Maio  le  4  mars  prochain ,  sous  la  présidence  du  com- 
missaire principal  de  marine  ;  et  les  opérations  auxquelles 
ils  procéderont ,  seront  terminées  dix  jours  après  cette 
réunion. 

2.  Cette  assemblée  dressera  un  état  des  havres  et  places 
qui  étaient  ordinairement  occupés  par  des  capitaines  fran- 
çais avant  la  dernière  guerre.  Cet  état,  qui  désignera  le 
nom  et  le  nombre  de  chaque  place  dans  chaque  havre ,  in- 
diquera le  nombre  de  bateaux  pêcheurs  auquel  chaque 
place  peut  suffire. 
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Cet  éîrit  seri  envoyé  au  ministre  de  ia  marine  et  des 
colonies. 

4-  Les  armateurs  des  viiles  maritimes  qui  se  proposent 
d'envoyer,  certe  année,  des  navires  à  la  pèche,  à  la  côte  de 
Terre-Neuve,  feront  au  conunissaire  principal  de  marine 
la  déclaration  du  nombre  de  navires  et  de  bateaux  que 
chacun  d'eux  doit  armer ,  ainsi  que  celle  du  havre  où  ils 
désirent  les  envoyer  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces 
déclarations. 

y  Si  deux  ou  plusieurs  armateurs  prétendent  à-Ia-fois 
à  l'occupation  d'une  place,  où  leurs  embarcations  ne  pour- 
raient'être  rassemblées  sans  qu'il  en  résuliât  pour  eux  un 
préjudice  mutuel,  et  si  ces  armateurs  ne  se  concilient  pas 
sur  le  choix  des  places,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort, 
entre  les  divers  concurrens. 

6.  Alors  le  tirage  des  places  s'effectuera  ainsi  qu'il  suit , 
en  présence  du  commissaire  principal  de  marine  et  des  ar- 
mateurs réunis.  II  sera  fait  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura 
de  navires,  pour  chaque  armateur  prétendant  à  la  jnême 
place  ;  et  le  nom  de  chaque  navire  sera  mis  sur  chaque  bul- 
letin. 

Ces  bulletins  seront  mis  dans  un  vase,  et  la  place  sera 
adjugée  au  navire  dont  le  nom  sortira  le  premier. 

Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conciliaient  point  pour 
s'assigner  respectivement  les  places  dont  l'état  sera  dressé 
conformément  à  l'article  3 ,  il  sera  mis  dans  un  vase  autant 
de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  dans  l'expédition  géné- 
rale ;  ces  bulletins  seront  tirés  en  présence  de  tous  les  ar- 
mateurs réunis.  A  fur  1 1  mesure  que  le  nom  du  navire 
sortira,  son  armateur  lui  choisira  une  place,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  dernier. 

7.  Jl  sera  dressé  procè's-verbal  du  tirage  au  sort  autorisé 
par  les  deux  articles  précédens. 

0.  Aussitôt  que  les  diverses  places  h  occuper  h  la  côte 
de  Terre-Neuve  par  les  capitaines  français  auront  été  dé- 
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terminées,  soit  par  les  conventions  et  .Trrangeniens  conci- 
jiatoires,  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera  dressé  un  tableau 
de  la  répartition  des  havres,  [)iaces  et  grèves  adjugés  à 
chaque  navire. 

C).  Ce  tableau,  rédigé  suivant  le  plan  topographique  de 
la  côte  que  Its  Français  ont  le  droit  d'occuper,  conformé- 
ment aux  traités,  présentera  : 

Le  nom  de  chaque  havre  , 

L'étendue  de  la  grève  qui  dépend  de  chaque  place. 

Le  nombre  de  bateaux  auquel  chaque  place  peut  suffire  , 

Les  noms  des  armateurs  auxquels  chaque  place  aura  été 
adjugée , 

La  ville  où  ils  sont  domiciliés , 

Les  noms  des  navires, 

Leur  ]:!ort  en  tonneaux, 

La  force  de  leur  équipage. 

Le  nombre  de  bateaux , 

Le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  expédié  ,  et  la 
désignation  du  havre  qui  lui  aura  été  assigné. 

10.  Ce  tableau  de  répartition  sera  adressé  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  public. 

I  I .  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  ad- 
jugés, tant  qu'il  continuera  a'expédier  le  même  nombre 
de  navires,  de  bateaux  ou  d'hoinmes  pour  la  pêche  de  la 
morue. 

II  conservera  pendant  le  même  tem):>s  la  propriété  des 
échafauds  ,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer 
des  la  présente  année  i  8  i  5 . 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque 
capitaine  constatera,  par  un  procès-verbal  signé  de  deux 
autres  capitaines  voisins,  l'état  de  l'établissement  qu'il  aura 
formé  et  occupé,  et  qui  consiste  dans  l'échafaud,  ses  or- 
gages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes  ;  il  laissera 
ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 
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Quant  aux  autres  objets,    teîs  que  cageots,  tra'nt- aux  , 
bateaux,  étaux  ,  avirons,  lavoirs,  garde-poissons  et  autres 
ustensiles,  le  capitaine  pourra  les  enlever  l'année  suivante, 
afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

12.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera,  conformément 
aux  articles  5  et  6,  procédé  par  la  voie  du  sort  au  partage 
des  places,  à  moins  que  les  armateurs  ne  soient  d'accord 
entre  eux  pour  conserver  celles  qu'ils  occupaient  ;  ce  qui 
sera  constaté  par  un  nouveau  procès-verbal,  en  présence  du 
commissaire  principal  de  la  juarine  à  Saint-Malo. 

I  Q.  Il  sera  délivré,  dès  cette  année,  à  chaque  armateur, 
un  bulletin  de  mise  en  possession ,  contenant  le  nom  du 
havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  concédés  pour  chaque 
navire;  et,  dans  le  cas  où  iesdites  places  ne  seraient  pas 
déjà  désignées,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseiL>nf)nens 
nécessaires  pour  constater  et  (aire  facilement  reconnaiire  la 
})lace  adjugée  à  l'armateur. 

14.  Le  commissaire  principal  de  la  mariiie  à  Snint-.Malo 
adressera  un  état  de  ces  bulletins  aux  adniiiîistrateurs  des 
ports  d'où  les  navires  seront  expédiés.     < 

I  ^.  Les  échafauds,  leurs  dopenflances  et  grèves,  tels 
qu'ils  se  trouveront  à  l'arrivée  des  navires,  appartiendront, 
dès  le  moment  que  la  répartition  des  places  aura  été  faite, 
conformément  aux  articles  4  ,  5  et  6  du  présent  règlement, 
au  navire  aucjuel  chaque  place  aura  été  adjugée,  ou  a  un 
autre  navire  armé  en  remjdacement  par  le  même  armateur, 
quel  que  soit  le  nombre  de  bateaux  qu'il  écjuipe  en  plus 
que  lors  de  l'armement  du  premier  navire  :  si  ledit  arma- 
teur équipe  moins  de  bateaux,  il  v  aura  lieu  au  partage 
de  la  grève,  seulement  en  raison  du  moindie  nombre  de 
bateaux. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  n:îvire  qui  en  1S15  aurait 
occupé  une  place  pour  vingt  Initeaux,  en  1816  serait  rem- 
placé par  un  navire  qui  n'occuperait  que  dix  bateaux  ,  le 
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capitaine  devra  céder  la  moitié  de  la  grève  qu'il  occupait 
J^récédeinment.  Si  le  navire  auquel  ia  place  a  été  adjugée 
en  1815,  n'est  pas  expédié  oa  remplacé  l'année  suivante, 
sa  place  sera  réputée  vacante  et  pourra  être  concédée  à  ceux 
qui  la  réclameront,  sans  que  le  premier  concessionnaire  qui 
l'aura  abandonnée,  puisse  y  conserver  aucun  droit  ni  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 

I  6.  Quoique  les  limites  de  chaque  grève  doivent  être 
déterminées  autant  qu'il  sera  possible,  et  ce  conformément  à 
l'article  9  du  présent  règlement,  deux  capitaines  qui  parta- 
geront la  même  grève,  s'arrangeront  à  l'amiable  entre  eux 
pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respecti- 
veir.ent  se  renfermer. 

S'ils  ne  parviennent  pas  h.  s'accommoder,  les  autres  capi- 
taiiies  du  même  havre,  ou  du  havre  le  plus  voisin,  assigne- 
ront comme  arbitres,  à  chacun,  une  étendue  convenable 
à  cette  grève  et  proportionnée  au  nombre  effectif  de  ses 
h  a t eaux. 

il  sera  dresse'  procès-verbal  de  cette  démarcation  de  li- 
mites; et,  au  retour  de  la  pêche,  une  copie  de  ce  procès- 
verbal  sera  remise  à  l'adminislration  de  la  marine  dans  le 
port  d'armeiuent. 

l'y.  Un  ar'.:Mteur  qui  n'aurait  point  fait  cette  année  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  4  du  présent  règlement, 
ou  qui  dans  les  années  postérieures  n'aurait  pas  obtenu, 
dans  les  formes  prescrites ,  un  bulletin  de  mise  en  posses- 
sion, ne  pourra  s'établir  sur  une  grève  déjà  occupée,  ou 
qui  serait  du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  de 
répartition. 

Il  ne  pourra  également  prétendre  au  partage  d'un  terrain 
non  occupé,  mais  qu'un  premier  concessionnaire  aurait 
défriché  à  neuf  et  disposé  pour  faciliter  et  étendre  l'exploi- 
tation de  la  pèche. 

Les  administrateurs  de  la  marine  dans  les  ports  d'arme- 
ment ne  déîivreroii!  de  roP.^s  d'équipage  aux  navires  destinés 
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k  être  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue  aux    côtes  de 
fîle  de  Terre-Neuve,  qu'autant  que  les  armateurs   auront 
justifié  qu'ifs  sont  mis  en  possession  d'une  place,  conlor- 
mément  au  présent  régiement. 

I  8.  Lorsque,  postérieurement  à  l'année  i  8  i  5,  un  nou- 
Vel  armateur  voudra  faire  une  expédition  pour  la  pêche, 
il  devra,  k  l'époque  du  20  février  au  plus  tard,  en  prévenir 
îe  cominibsaire  principal  de  la  luarine  à  Saini-Malo,  et  lui 
désigner  la  place  dont  il  désire  la  concession. 

La  demande  de  ce  nouvel  armateur  sera  communiquée 
immédiatement,  par  le  commissaire,  aux  autres  armateurs 
ou  capitaines  concessionnaires  dans  le  même  havre. 

S'ils  déclarent  que  la  place  demandée  existe,  ledit  com- 
missaire fera  délivrer  sans  retard  au  nouvel  armateur  un 
bulletin  de  mise  en  possession,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Si,  au  coiitraire,  l'avis  desdits  armateurs  est* négatif,  ledit 
commissaire  communiquera  la  demande  aux  armateurs  ou 
capitaines  concessionnaires  des  deux  havres  voisins  de  celui 
où  une  place  aura  été  réclamée  ;  et  dans  le  cas  où  la  réponse 
de  ceux-ci  serait  égaîejuent  négative,  le  nouvel  armateur 
serait  tenu  de  choisir  une  autre  place  de  la  côte,  pour  en 
demander  la  concession. 

Mais  ?:i  l'avis  des  concessionnaires  voisins  était  opposé 
à  celui  des  concessionnaires  occupant  un  havre  dont  une 
portion  de  grève  serait  réclamée,  le  commissaire  principal 
de  la  marine  s'adjoindrait  deux  armateurs  non  intéressés  à 
la  réclamation  ;  et  après  avoir  examiné  avec  eux  les  avis 
et  représentations  exposés  de  part  et  d'autre,  il  prononcera 
s'il  y  a  lieu  à  admettre  ou  rejeter  la  demande  formée  par 
le  nouvel  armateur. 

Ledit  commissaire  en  rendra  compte  au  ministre  de  [a 
marine  et  des  colonies. 
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Capitaines   des   Navires  employés  à  la  pêche  de  la   A'Iorue 
sur  les  cotes  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

1  O.  Le  capitaine  îe  plus  ancien  remplira  dorénavant  les 
fonctions  qui  étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine 
arrivé  le  premier. 

20.  n  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline, 
la  police  et  le  bon  ordre  dans  le  havre,  d'assurer  à  chaque 
capitaine  la  jouissance  du  havre  et  de  l'étendue  de  grève 
qui  fui  sont  assignés,  d'inspecter  les  tîlets,  de  veiller  à  la 
sûreté  des  mouillages  et  rades,  de  recevoir  les  jilaintes  des 
capitaines  pécheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  compé- 
tent pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faiis  et 
acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui  est  possible. 

II  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  havre;  il  termine  comme  prud'homme  ar- 
bitre,  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni 
émolumens  des  capitaines  pêcheurs;  il  garde  minute  des 
décisions  qu'il  jirononce;  il  constate,  par  des  procès-ver- 
baux, toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  com- 
mises })endant  la  durée  de  la  pêche;  if  signe  ces  procès- 
verbaux  ,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maître 
d'équipage;  et,  à  son  retour,  if  doit  remettre  fesdites  déci- 
sions et  procès-verbaux  à  l'administrateur  de  fa  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti. 

If  doit  reiTiettre  aussi  audit  adm.inistrateur  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation ,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'amélioration  de  la  pêche. 

2  1.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui-même  intéressé 
dans  une  contestation,  ou  s'il  était  absent,  elle  sera  portée 
et  soumise  au  jugement  du  prud'homme  du  havre  fe  pfus 
voisin. 
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22.  Lorsque  des  bâtimens  du  Roi  sont  en  station  sur 
les  côtes  de  l'ile  de  Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine 
prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits  qui  sont  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle,  il  les  dénonce  au  commandant 
desdits  bâtimens ,  et  ])rovoque  contre  les  délinquans  les 
peines  prononcées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 

23.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  France,  seraient 
du  ressort  des  tribunaux  criminels,  le  capitaine  prud'homme 
remplit  les  fonctions  de  juge  de  paix  :  il  forme  la  première 
instruction  ;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'éva- 
der ;  et,  à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur 
du  Roi. 

24.  II  est  défendu,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende 
(ordonnance  du  8  mars  lyoi) ,  à  tout  capitaine  de  navire 
expédié  pour  la  pêche  de  la  morue  sur  les  cotes  de  i  île 
de  Terre-Neuve ,  d'appareiller  et  de  faire  route,  avant  le 
I."  mars,  pour  la  côte  de  l'ouest,  ou  pour  celle  de  l'est, 
avant  le  20  avril. 

II  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
d'expédier  des  bateaux  sur  la  côte,  si  le  navire  en  est 
éloigné  de  plus  de  deux  lieues ,  et  même  à  une  moindre 
distance,  s'il  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera  constaté  par 
les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

II  sera  toutefois  permis,  mais  sous  le.s  mêmes  peines, 
aux  armateurs  qui  expédieront  pour  la  première  fois  des 
navires  à  la  côte  de  l'est  de  l'ile  de  Terre-Neuve,  et  où  ils 
n'auront  pas  encore  formé  d'établissement ,  de  faire  partir 
leurs  navires  le   i  o  avril. 

2^.  Chaque  capitaine  recevra,  avant  son  départ  pour 
l'île  de  Terre-Neuve ,  de  l'administrateur  de  hi  marine  dans 
le  port  d'où  il  sera  expédié,  un  bulletin  de  mise  en  pos- 
session, conforme  au  modèle  ci-après.  II  sera  tenu  d'exhiber 
ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre  où  il  devra 
être  placé. 


(  '4o  ) 
PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

CÔTE    DE    TERRE-NEUVE. 


Ni'ta.  Si  la  pKice 
concédée  ne  peut 
être  nominative- 
ment désignée,  sa 
position  topogra- 
phique, son  éten- 
due et  ses  limites 
devront  être  indi- 

3uées  avec  a^sez  de 
étailspourqu'elle 
soit  facilement  re- 
connue ,   et   pour 
prévenir  toute 


.     Bulletin  de  Alise  en  possession. 

Le  navire  le  appartenant  à 

de  commandé  par  du  port 

de  tonneaux,  ayant  hommei 

d'équipage,  devant  armer  et  équiper 
bateaux. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le 
de  la  marine,  à  capitaine  du  navire 

le  conformément  au  règlement  du 

4  février  1803,  pour  constater  que  ledit  capi- 
taine a  le  droit  d'occuper  dans  le  havre  de 

la  place  et  dépendances,  nommée 
qui  a  été  adjugée  audit  navire, 
contestation  entre     avec  la  faculté  de  jouir  de  ladite  place  pendant 
les  capitames  pe-     ^jj^^.  ^^^^  ^  ^^^^  trouble  ni  empêchement, 
cheurs. 

Sont   en    conséquence  requis  tous  ceux   qui 

sont  chargés  de   concourir   à  l'exécution  dudit 
règlement,  d'aider  et  de  maintenir  ledit 
capitaine   du  navire    le  dans  la 

possession  et  jouissance  de  ladite  place  ,  sous 
peine,  par  les  contrevenans,  de  cinq  cents  francs 
d'amende  (art.  4,  tit.  VI,  liv.  V He  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1681  ) ,  et  de  tous  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  être,  au  retour  en  France, 
réclamés  auprès  des  tribunaux. 

26.  If  est  défendu  h  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour 
la  pêche  de  la  morue,  d'occuper  un  havre  ou  une  grève  dont 
ia  concession  ne  sera  pas  constatée  par  un  bulletin  de  mise 
en  possession  ,  sous  la  peine  portée  ci-dessus  et  d'interdic- 
tion de  commandement. 
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27.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  Terre- 
Neuve  sera  muni  d'un  exemplaire  du  présent  règlement , 
ainsi  que  d'un  exemplaire  du  tableau  de  répartition  prescrit 
par  l'article  9. 

28.  II  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende ,  de  jeter  du  fest  dans  les  havres ,  de 
s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  auraient  pu  être  laissés  l'an- 
née précédente,  de  rompre,  transporter  ou  dégrader  les 
échafauds  et  leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dressés  à 
la  côte  (  art.  7  ,  titre  VI ,  livre  V  de  V ordonnance  du  mois 
d'août  1^81  )  ;  il  est  même  expressément  recommandé  à  tout 
capitaine  d'améliorer  la  piace  qu'il  occupe. 

20.  II  est  défendu  également  à  tout  capitaine  de  s'em- 
parer des  chaloupes  et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la 
côte  ,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  cha- 
loupes, à  peine  d'en  payer  le  prix  et  de  cinquante  francs 
d'amende. 

Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux  ne  s'en 
servent  pas  ou  n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en  auront 
besoin,  pourront ,  avec  la  permission  du  capitaine  prud'- 
homme s'en  servir  pour  faire  leur  pêche  ,  à  condition 
qu'à  leur  retour  ils  en  paieront  le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  auront  employé  ces  chaloupes  et  ba- 
teaux ,  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre, 
et ,  en  son  absence ,  à  un  capitaine  voisin ,  un  état  conte- 
nant le  nombre  des  chaloupes  ,  avec  la  soumission  d'en 
payer  le  loyer  ,  de  les  remettre  au  propriétaire  s'il  arrive 
à  la  côte ,  ou  à  tout  autre  ayant,  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au  pro- 
priétaire pendant  la  durée  de  la  pêche  ,  les  capitaines  qui 
ks  auront  employés,  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en 
lieu  de  sûreté  ,  de  le  faire  constater  par  un  certificat  délivré 
par  le  capitaine  prud'homme,  et,   en  son  absence,  par  le 
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certificat  d'un  autre  capitaine  (  art.  S,  p ,  lo ,  ii ,  titre  VI, 
livre  V de  l'ordonnance  de  i68t  ). 

30.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  com- 
mandans  des  bâtiinens  du  Roi  employés  en  station  sur  les 
côtes  de  l'ife  de  Terre-Neuve  ,  tous  fes  renseigneinens  et 
détails  que  ces  ofificiers  leur  demanderont  sur  l'exploitation 
de  la  pêche  ,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs ,  sur 
le  nombre  et  l'état  de  leurs  navires  ,  de  leurs  bateaux^ 
de   leurs  équipages. 

Instrumens  de  -pêche. 

^  I.  L'usage  des  filets  appelés  hallopes  est  défendu  dans 
toute  l'étendue  des  pêcheries  françaises  à  la  cote  de  Terre- 
Neuve. 

^2.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capetan  ,  ou  celui 
nommé  lançon,  servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue, 
il  ne  pourra  être  employé  que  des  seines  ayant  huit  à  neuf 
cents  mailles  de  hauteur ,  et  trente  brasses  de  longueur 
lorsqu'elles  seront  montées. 

^^.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et 
à  lançon  ,  autrement  qu'au  moulinet ,  et  sans  jamais  débor- 
der à  terre. 

^4-  lï  ^st  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  ou 
d'en  ajouter  deux  ensemble,  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent 
sur  le  fond. 

^\.    L'usage  des  seines  à   morue  est  maintenu. 

"^6.  Leur  étendue  sera  à  volonté  ;  mais  la  grandeur  des 
mailles  au  sac  ne  pourra  être  au-delà  de  cinquante  milli- 
mètres entre  nœuds  au  carré. 

'yj.  II  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  morue  au- 
trement qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

^8.   Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  appro- 
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clier  d'u\^  bateau  péchant  à  la  ligne,  à  une  distance  moindre 
que  de  cent  vingt   brasses. 

7().  A  linstaat  qu\ui  bateau  à  la  seine  débordera  et 
approchera  d'un  bateau  péchant  a  la  ligne  ,  k  une  distance 
réputée  de  cent  vingt  brasses  ,  il  Jettera  à  la  mer  un  tangon, 
qui  restera  pour  mesurer  la  dislance  en  cas  de  réclamation. 

40.  Un  bateau  péchant  à  la  ligne  ,  qui  réclamera  le  me- 
surage  des  distances  pour  prétendre  part  au  coup  de  filet  , 
jettera  de  son  côté  à  la  mer  une  bouée  mise  sur  son  aus- 
sière,  à  l'endroit  où  celle-ci  était  tournée  à  l'avant  du  ba- 
teau ,  et  il  la  filera  ensuite. 

41.  Le  maître  du  bateau  h  la  ligne  se  rendra  à  bord  du 
bateau  de  seine  pour  y  prendre  une  ligne  de  cent  cinquante 
brasses  ,  que  celui-ci  sera  tenu  d'avoir  constamment  à  son 
bord  ,  et  il  demandera  un  homme  de  l'équipage  pour  me- 
surer avec  lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

42.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jeter  à  la 
mer  et  de  mesurer  la  distance ,  emportera  conviction  que 
l'espace  est  moindre  de  cent  vingt  brasses  ,  et  obligera  de 
droit  ce  bateau  à  donner  en  indemnité  à  celui  péchant  à  la 
ligne,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pèche  qu'il  aurait 
faite  dans  le  lieu  où  la  contestation  s'est  élevée. 

43'  Sous  peine  de  donner  à  son  tour  une  batelée  de 
morue  au  bateau  péchant  à  la  seine ,  et  même  de  plus  orands 
dommages  s'ils  étaient  adjugés  ,  il  est  aussi  défendu  au  ba- 
teau péchant  à  la  ligne  de  venir  mouiller  dans  le  circuit  de 
la  seine  ,  ni  d'en  venir  gêner  les  mouvemens,  une  fois  que 
le  bateau  de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  déborder  ,  et  qu'il 
aura  effectivement  commencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

/l4-  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  fiits  ])révus 
par  les  articles  ci-dessus  ,  sera  jugée  sommairement  et  sans 
appel  par  les  autres  capitaines  du  havre  non  intéressés  par 
leurs  annemens  aux  bâtimens  en  contestation.  Ces  capi- 
taines seront  convoqués  et  présidés  par  le  prud'homme  ;   et 
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s'il  est  intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  ancien 
d'â^e. 

45'  Toutes  contraventions  au  présent  règlement  pour 
i'usage  des  seines  ,  soit  de  ia  part  des  armateurs  ,  soit  de 
celle  des  capitaines  de  navires  ,  seront  punies  par  des  amendes , 
conformément  aux  réglemens  concernant  les  seines  et  autres 
•  filets  prohibés  ,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par 
les  arrêts  et  déclarations  de  1725  ,  1726,  1727  et  175 4^ 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  com- 
merce des  villes  où  les  bâtimens  feront  leur  retour. 

Les  procès  -  verbaux  constatant  lesdites  contraventions 
seront  ,  à  cet  effet,  adressés  h  ces  tribunaux  par  les  capi- 
taines prud'hommes  qui  en  auront  fait  le  rapport. 

4.6.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de   la  marine. 

Certifié  conforme  en  exécution  derarticLe3  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  13  février  181 5. 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  ayant  le  départeinmt  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Paris,  le  14  février  18 15. 

Signé  LE  Comte  BEUGNOT. 


(N."  18.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Primes 
pour  la  Pèche  de  la  Baleine  (i). 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Février  18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  dieu.  Foi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à   tous  ceux    qui   ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de   l'intérieur  ; 

(  I  )  Voir  l'observation  page  uS. 


(  i45  j 
Les  anciens  succès  de  nos  sujets  basques  et  îes  progrès 
Fécens  des  armateurs  de  Dunkerque  et  de  plusieurs  de  nos 
autres  ports  dans  les  pèches  de  la  haleine  et  du  cachalot , 
nous  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  reproduire  ,  en  faveur  de 
cette  pépinière  de  nos  matelots  ,  les  encouragemens  accordés 
en  178J  et  1786,  confirmés  par  la  loi  du  27  mai  1792  , 
renouvelés  par  les  arrêtés  des  9  nivôse  et  17  prairial  an  X, 
et  dont  les  guerres  maritimes  ont  seules  suspendu  les  bons 
effets  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS  Ce  qui  SUItî 

TITRE   PREMIER. 

Encouragem  eus. 

Art.  I  .^''  Aux  termes  de  la  loi  du  ij  mai  1792,  fes 
armateurs  des  ports  de  notre  royaume  jouiront  d'une  prime 
de  cinquante  francs  par  tonneau  de  jauge  de  chacun  des  na- 
vires qu'ils  expédieront,  pour  les  pèches  de  la  baleine  ou  du 
cachalot ,  dans  les  mers  du  nord  et  du  sud. 

2  La  prime  sera  payée  sur  le  nombre  des  tonneaux  que 
pourra  porter  le  bâtiment,  sans  aucune  déduction  ;  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  jaugé  contradictoirement  par  le  jaugeur  des 
douanes  et  le  jaugeur  de  la  mvirine  du  port  de  i'armement. 

^.  Dans  le  cas  où  le  navire,  ayant  doublé  le  cap  de  Horn^ 
ou  franchi  le  détroit  de  Magellan,  aurait  fait  ladite  pêche  des 
baleines  ou  des  cachalots  ,  ou  de  tous  autres  cétacés  ou 
amphibies  à  lard,  dans  l'océan  Pacifique,  et  rentrerait  dans 
un  port  dé  France,  chargé  de  produits  d'une  telle  pêche, 
après  une  navigation  de  plus  de  seize  mois  et  de  moins  de- 
vrngt-six,  l'annateur  recevra,  au  retour  dudit  navire,  une: 
seconde  prime  égale  à  celle  déterminée  par  l'article^  2.. 

Aim,  marit.  I.'"  Partie»  1 8 1 6,  to 
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4-  La  prime  de  cinquante  francs  pnr  tonneau  sera  avancée- 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  d'encouragement  du  commerce  et  de  ia  navigation  mis 
à  sa  disposition. 

J.  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce  jour,  les  armateurs 
pour  les  susdites  pêches  pourront  se  pourvoir  de  navires 
étrangers  qui  seront  naturalisés  avant  leur  départ  et  sans  frais , 
à  charge  de  ne  pouvoir  les  employer  qu'auxdites  pêches , 
sauf  une  autorisation  spéciale  de  notre  secrétaire  d'état  mi- 
nistre de  la  marine,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu'après 
au  moins  une  campagne  de  pêche  faite  par  ledit  navire. 

6.  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce  jour,  les  armateurs- 
pourront  composer  leurs  équipages  ,  tant  en  états-majors 
qu'en  matelots,  de  deux  tiers  d'individus  étrangers  et  d'un 
tiers  de  Français. 

\^.  Du  jour  où  le  rôle  d'équipage  aura  été  remis  par 
l'arinateur  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ,  les 
individus  y  portés  ne  pourront  être  commandés  pour  le 
service  de  nos  vaisseaux ,  jusqu'au  retour  du  navire  pêcheur. 

o.  Le  harponneur,  fe  timonnier  et  'es  matelots  loveurs 
de  ligne  de  chacune  des  chaloupes  baleinières  d'un  navire 
baleinier,  ne  pourront  être  commandés  })our  ledit  sers'ice, 
tant  qu'ils  exerceront  ou  seront  engagés  pour  exercer  ladite 
pêche.. 

TITRE   IL 

Conditions ,  Formalités. 

Q.  Les  primes  sont  accordées  à  la  charge  par  l'armateur, 

I ."  pç  faire  suivre  à  son  vaisseau  sa  destination  pour  les 
pêchçs,  susdites  ; 

2.°  De  faire  son  retour  dans  un  port  de  notre  royaume  ; 

3.°  De  n'apporter  dans  iesdits  ports  aucun  fanon,  blanc, 
huile  ni  matière  quelconque  résultant  de  pèche  étrangère; 

4."  De  tenir  journal  de  sa  navigation. 
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ro.  L'armateur  déclarera  au  bureau  de  ia  marine  du  lieu 
du  départ,  k  laquelle  des  deux  pêches,  septentrionale  ou 
méridionale,  il  destine  son  navire. 

Le  rôle  d'équipage  contiendra  la  désignation  spéciale  des 
âges,  lieux  de  naissance  et  fonctions  de  pêche  des  individus 
engagés  coinme  tinionniers,  loveurs  de  ligne  et  harponneurs 
de  chacune  des  chaloupes  de  pêche. 

1  1.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  maritime,  ou 
le  commissaire  de  marine,  entendra  collectivement  ou  sépa- 
rément les  hommes  de  l'équipage ,  et  conférera  avec  leurs 
déclarations  le  journal  de  bord,  pour  reconnaître  si  les  con-- 
ditions  prescrites  par  les  articles  précédens  ont  été  suivies. 

En  cas  de  contravention  à  l'article  9 ,  l'amiateur  rendra 
le  double  de  la  prime  à  lui  avancée;  à  l'effet  de  quoi» 
avant  le  départ,  il  fournira  une  caution  qui  sera  admise, 
si  elle  est  recevable,  par  ie  préfet  maritime  ou  le  commis- 
saire de  marine. 

I  2.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonc- 
tionnaire public  français,  ou  de  rencontre  d'un  de  nos  vais- 
seaux, le  capitaine  du  navire  pêcheur  sera  tenu  de  déclarer 
au  fonctionnaire  ou  à  l'officier  français  les  principaux  faits 
de  sa  navigation  et  de  sa  pêche ,  et  d'en  prendre  acte  sur  son 
journal  de  bord. 

13-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  février,  l'an  de 
grâce  I  8  I  6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Si^né  LOUIS,. 
Par  le  Roi  ; 
£e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur;, 
Siffné  Vaublanc. 


10.^ 
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(  N."*  ip.  )  Loi  portant  que  h  Sursis  accordé  aux  Colons  itc 
Saint-Domingue  et  à  leurs  Cautions  par  la  Loi  du  2  Dé- 
cembre iSi^,  est  prorogé  jusqu'à  la  fn  de  la  session  de 
i8iy. 

A  Paris,  le  21  Févrkr  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  à  leurs  cautions  par  la  loi  du  2  décembre  i  8  1  /i  , 
ainsi  que  les  dispositions  contenues  aux  arrêtés  et  décrets 
auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  l'égard  des  créanciers ,  sont 
prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  cession  des  deux  Chambres  qu? 
s'ouvrira  en  1817, 

2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  continuera 
ses  diligences  auprès  des  chambres  de  commerce  et  par-tout 
où  besoin  sera  ,  pour  rassembler  les  renseignemens  néces- 
saires sur  l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont  l'objet 
desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera  leurs  avis  sur  les 
moyens  les  plus  propres  k  concilier  les  intérêts  des  colons 
et  ceux  de  leurs  créanciers. 

Q .  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet 
de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session  indiquée  dans  l'ar- 
ticle i.^' 

La  présente  loi  ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 


(  ^h  ) 

■dans    tout   notre   royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera:  car  tel  est  notre  bon  plaisir;  et  afin  que  ce  soit 
cliose  ferme  et  stable  k  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

V^U  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,         Le  Alïnistre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  marine  et 
Signé  BarbÉ-MarboiS.  des  colonies , 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage, 


(  N."  20.  )    Ordonnance   nu  Roi  sur  l'exportation 
des  Beurres. 

Paris,  le  i."  Mars  1816. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  1815,  qui  permet  îa 
sortie  des  beurres  moyennant  un  droit  de  5  francs  par 
quintal  décimal  ;  et  notre  ordonnance  du  28  août  dernier, 
^ui  suspend  momentanément  cette  exportation  ; 


(    I50   ) 
Considérant  qu-e  les  niotifs  de  cette  mesure    provisoire 
n'existent  plus  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous,    AVONS     ORDONNÉ     et     ORDONNONS    ce     quï 

suit  : 

Art.  \."  Notre  ordonnance  du  28  aoiit  1815,  qui  avait 
suspendu  l'effet  de  celle  du  3  mars  même  année,  relative- 
ment à  i'exportaticn  des  beurres ,  est  révoquée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires -d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS. 
Far  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  Vau  BLANC. 


(  N."  2.1.)  Lettres  du  ykfinistre  de  l'intérieur  sur  le  Com- 
merce de  la  mer  Noire ,  et  sur  le  Passage  pour  résidence 
ou  Voyage  des  Français  dans  le  Levant. 

S.  Exe.  ie  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  a  adressé  les  deux  lettres  ci -après  à  la  Chambre 
(de  commerce  de  Nantes. 

Parts ,  20  Fé'rier  iSi  6. 

Messieurs  ,  quoique  la  situation  die  votre  port  ait  peut- 


■   (  M'  ) 

être,  Jusqu'.\  ce  jour,  éloigné  les  vues  de  vos  arinnteurs 
■du  commerce  de  la  mer  Noire  ,  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  ces  pr\rages  ,  qui  peuvent  oHrir  la  ma- 
tière d'utifes  spéculations.  Une  organisation  régulière,  une 
sécurité  parfaite  ,  des  institutions  absolument  européennes  , 
y  font  retrouver  à  nos  navigateurs  les  usages  et  la  manière 
de  traiter  des  places  de  commerce  ie  plus  anciennement 
fréquentées.  On  peut  y  établir  des  rapports  aussi  sûrs  ;  on 
y  trouve  un  accueil  aussi  hospitalier  que  dans  les  ports  da 
la  J^altique;  mais  on  y  rencontre  des  avaiUages  pardcuîiers. 
Les  matières,  denrées,  munitions  navales,  que  l'on  va  cher- 
cher en  Russie  ,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  les  marchés 
septentrionaux  que  chargées  des  frais  d'un  long  transport, 
sont  les  produits  de  contrées  bien  plus  voisines  de  la  mer 
Noire ,  ou  qui  s'y  rendent  en  descendant  les  affluens  de 
cette  mer,  et,  par  conséquent,  s'établissent  en  Crijnée  h 
bien  meilleur  marché.  Nos  vins ,  nos  liqueurs  ,  les  mênîes 
produits  que  nous  fournissons  à  la  Russie,  j)ar  la  mer  du 
Nord ,  et  quelques  autres  propres  à  la  consomiîiation  de 
ces  contrées  plus  orientales ,  forment  des  moyens  d'échange 
avantageux.  Il  serait  intéressant  de  les  multiplier;  plus  le 
commerce  français  se  mettra  en  jouissance  des  avantages 
que  la  bienveillance  de  sa  Majesté  l'empereur  Alexandre 
semble  nous  promettre  dans  nos  relations  ,  plus  le  gou- 
vernement s'empressera  d'aj^plaudir  aux  louables  efforts  des 
négocians ,  et  de  les  seconder  de  toute  son  influence  au- 
dehors.  Il  serait  h.  désirer  que  vos  armateurs  fissent  l'essai 
de  cette  voie  :  ils  reconnaîtraient  qu'elle  peut  être  préfé- 
rable ,  par  une  foule  de  considérations  ,  h  la  route  de  la 
mer  du  Nord  et  aux  inconvéniens  des  détroits  de  la 
Baltique. 

J'apprendrai  avec  satisfiction  que  quelques  expéditions 
en  Crimée  fussent  entreprises,  JVlessieurs  ,  à  votre  persua- 
sion ;  et  je  recevrai ,  avec  plaisir ,  les  observations  que 
vous  auriez  à  me  faire  sur  les  facilités  qu'il  dépendrait  du 


(    15^   ) 
Gouvernement  d'accorder  ,   et  sur  les  obstacles  qu'il  serait 
en  son  pouvoir  d'aplanir. 

J'ai  i'honneur ,  &c. 


Ptiris ,  22  Février  iSi6. 

Mtissieurs,  l'article  3  delà  loi  du  \6  décembre  i8i4» 
ayant  rendu  commune  à  tous  les  ports  ia  faculté  de  con- 
courir au  commerce  du  Levant,  l'ordonnance  du  Roi  ,  du 
20  mars  1815,  par  ses  articles  31  et  ^,1  ,  a  réglé  les  me- 
sures applicables  à  l'exercice  de  cette  faculté  ,  et  vous  a 
attribué  des  fonctions  que  je  dois  vous  développer,  quelque 
peu  d'occasions,  peut-être,  que  vous  ayez  de  les  mettre 
en  usage. 

Les  négocians  des  ports  de  votre  ressort ,  qui  veulent 
passer  au  Levant,  en  Barbarie  ou  sur  la  mer  Noire,  doivent 
vous  adresser  leur  demande.  Vous  aurez  soin  de  me  la 
communiquer;  et  c'est  sur  mon  autorisation  seule  que  vous 
délivrerez  au  pétitionnaire  un  certificat,  sans  lequel  il  n'ob- 
tiendrait point  de  passe-port,  et  serait  renvoyé  des  échelles, 
par  les  consuls  de  Sa  Majesté,  s'il  avait  trouvé  quelqu'autre 
voie  détournée  pour  s'y  rendre.  Avant  la  délivrance  des  cer- 
tificats, un  cautionnement  doit  être  exigé,  à  l'effet  de  ré- 
pondre des  faits  du  voyageur  vis-à-vis  du  corps  de  fa  nation 
française  dans  ies  échelles  ,  attendu  que ,  fréquemment , 
quand  le  gouvernement  du  pays  a  lieu  de  se  plaindre  d'un 
individu,  il  s'en  prend  au  corps  entier,  pour  l'indemnité 
duquel  la  précaution  du  cautionnement  a  été  très-ancienne- 
jnent  établie. 

La  caution  permanente  et  fixe,  pour  former  un  nouvel 
-établisseinent  au  Levant ,  ou  la  caution  temporaire  pour 
,un  simple  voyage  de  commerce,  difi^èrent  dans  leurs  con- 


(    '53  ) 
dîtions.  Je  vous  les  indiquerai,  lorsque  vous  serez  duiis  !e 
cas    de  in'adresser  des   demandes   de   l'une   ou   de    l'autre 
nature. 

L'ordonnance  met  aux  voyages  temporaires  une  oîjiiga- 
tion  expresse  :  c'est  que  le  négociant  qui  les  entreprend  , 
dans  l'intention  de  trafiquer  au  Levant  ,  doit  s'y  adresser 
exclusivement  aux  maisons  françaises  qui  y  sont  établies. 

Les  commis  et  gens  de  service  appartenant  à  un  éta'.iis- 
sement  cautionné,  sont  sous  la  responsabilité  de  la  maison 
à  qui  ils  appartiennent  ;  ils  doivent  obtenir  des  certificaîs 
sur  sa  demande ,  sans  nouvelle  caution. 

Les  ouvriers  et  artisans  ne  sont  pas  cautionnés  ;  mai.^  rîs 
ne  peuvent  avoir  de  certificats  pour  les  échelles  ,  qu';.prè> 
vous  avoir  prouvé  qu'ils  y  sont  demandés  ,  ou  après  iinQ 
information  exacte  sur  leur  moralité  et  leur  conduite. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4-  messidor 
an  1  I  ,  conservées  jiar  l'ordonnance  du  Roi  du  20  février 
I  8  I  5  ,  et  qui  rentrent  dans  vos  attributions  :  vous  voudrez 
hien  vous  y  conformer,  ^i  foccaiion  s'en  ]>résente. 

Les  demandes  {)our  les  femiv.es  et  eafans,  même  des 
personnes  cautionnées,  et  pour  ies  voyageurs  autres  que  les 
commerçans  ou  servant  au  commerce  ,  qui  voudraient 
passer  au  Levant,  sont  hors  de  votre  juridiction;  et  vous 
n'êtes  pas  appelés  à  leur  délivrer  'aucun  certificat. 

J'ai  l'honneur  &c. 


(  N."  22.  )  ORDONNANCE  DU  RoT  concernant  /' Aj?u'remei:t 
et  la  Libération  des  o^stions  dfs  Comptables  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  dont  U  jugement  est  suspendu  yar 
l'effit  de  circonstances  extraordinaires.  {  Paris,  le  17  jan- 
vier i8i6.  )  [Bulletin  des  lois,  7."-' Série  ,  tome  Vl  , 
page  71  ,  n."  62.  ] 


(  m4  ) 

(  N."  25.  ]  Extraits  de  l'ordonnance  du  Roi  por- 
tant proclamation  de  Brevets  d'invention ,  de  perfection- 
nement et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième 
tiim.estre  iSij. 

Au  château  des  Tuileries,   le   18  Janvier   1816. 

4.'*  Le  sieur  Hart  {  Théodore  )  demeurant  à  Paris ,  rue 
Montorgueil,  n.°  49  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre 
1  K I  5  ,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  des  bandages  herniaires  k  simple  et  à 
double  ressort. 

6"  Le  sieur  Redon  (  Pierre  )  demeurant  à  Bordeaux  , 
et  présentement  à  Paris ,  rue  Saint-Georges  ,  n.°  32,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  19  octobre  i  8  i  5  ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour 
une  machine  à  vapeur,  appliquée  à  la  navigation. 

7.°  Le  sieur  Aligner  on  (  Pierre- Jacques- Louis  )  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Vivienne  ,  n.°  6  ,  auquel  ii  a  été  délivré, 
îe  24  octobre  i  0  i  5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  ,  pour  l'emploi  du  zinc  au  dou- 
blage des  navires. 

[  Bulletin  des  lois,  7.'  série  ;  tome  iî ,  page  i4S  , 
n.°6'5.] 


(  N.°  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  provisoire- 
ment, et  en  attendant  la  loi  des  Finances  ,  à  opérer  les  rete- 
nues que  doivent  supporter  les  salaires ,  traitemens  et  remises 
pendant  l'année  1S16'.  {  A  Paris,  Je  24  Janvier  {816.  ) 
[Bulletin  des  lois,  yJ"  série,  tome  II,  page  6\  ,  n.° 
6..] 
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(  >7.°  25.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  contre-sein^  des  Alinistrcs  Secrétaires 
d'état,  dont  ies  ordonnances ,  réglemens  et  actes  qui  tmauent 
de  l'autorité  royale  doivent  être  revêtus.  [  A  Paris,  le  b' 
février  181^.)  [Bulletin  des  bis,  7/  série,  tome  II, 
page   I  j8,  n.""   65.  ] 

{N.'  2(5.  )  Ordonnance  DU  Roi  concernant  le  rembour- 
sement ou  la  compensation  des  cautionne?nens  fournis  par 
les  fonctionnaires  et  les  comptables  nés  en  France  ou  natu- 
ralisés Français,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées  dans 
les  départemens  séparés  de  la  France.  [  A  Paris,  le  14 
février  1816.  )  [Bulletin  des  lois,  7/  série,  tome  II, 
page  i77,n.°67.] 

(  N.°  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  délai 
dans  lequel  les  Ofjîciers  nés  Français  qui  ont  servi  ou  qui 
servent  encore  a  l'étranger  ,  doivent  se  pourvoir  pour  être 
relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  aux  termes  des 
Ordonnances  des  16  décembre  1S14  et  20  Décembre  181  j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  i8i6. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Yv^k^-CE 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1 6  décembre  1  8  i  4  et  20  dé- 
cembre 1815,  sur  les  officiers  nés  Français  qui  ont  servi 
ou  qui  servent  encore  ciiez  les  puissances  étrangères  ; 

Considérant  que  les  délais  qui  leur  ont  été  accordés  pour 
rentrer  dans  leur  patrie  ont  été  insuffisans ,  à  raison  des  cir- 
constances extraordinaires  qui  sont  survenues ,  et  de  féloi- 
gnement  dans  lequel  un  grand  nombre  se  trouve  encore  en 
ce  moment: 


(  IJ^  ] 

Que  ,  par  ces  motifs,  plusieurs  ont  encouru  ia  déchéance, 
"t  que  d'aj-itres  sont  exposés  k  l'encourir  contre  leur  vo- 
lonté ; 

Vouîant  donner  à  tous  wne  nouvelle  marque  de  notre 
sollicitude,  et  leur  offrir  un  nouveau  moyen  de  recouvrer 
ieurs  droits  de  citoyens  français. 

Avo^nS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."'  Le  délai  dans  lequel  les  officiers  français  qui 
ont  servi  à  Fétranger ,  doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  ,  aux  termes  de  nos 
ordonnances  des  i  6  décejnbre  i  8  1 4  et  20  décembre  1815, 
est  prorogé  jusqu'au   i ."  m.ars   1817. 

2,  Ceux  de  ces  officiers  qui  n'ont  pas  encore  quitté  îe 
service  étranger  ,  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2:  de  notre  ordonnance  du  1  6  décembre  1  8  1  4  >  pour 
justifier  de  leur  retour  ;  et  ceux  qui  sont  déjà  rentrés  en 
Fiance  depuis  le  1  5  avril  i  8  1  >  ,  s'adresseront  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  se  faire  relever  de 
leur  déchéance,  conformément  à  l'art.  3  de  notre  ordon- 
nance du  20  déceinbre  1815. 

^.  Nos  ?ninisires  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  sixième  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  i  8  i  6  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
tmièine. 

J/W  LOUIS. 

o 

Par  îe  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  Duc  DE  Feltre. 


(   '57   ) 

(  N."  28.  )  Ordonnance  du  Roi  ponant,  que  k^ 
Contestat'ions  élevées ,  sott  sur  Cadjud'icaùon  des  coupes  .de 
bêis  domaniaux  ,  soit  sur  le  paiement  de  ££s  adjudicaiîsns  , 
sont  du  ressort  des  Tribunaux. 

A  Paris  ,  le  6   Mars   1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux: 

\^u  la  requête  à  nous  présentée,  le  i  5  février  iSi  5  , 
par  l'administration  des  domaines  ,  pour  qu'il  nouiv  plai^se 
d'annuller,  pour  cause  d'incompétence,  un  arrêté  du  conseii 
de  préfecture  du  département  du  Doubs  ,  en  date  du  ^7 
septembre  i  S  1 4-  ,  qui  a  déclaré  la  succession  de  feu  Anioine 
Bernard  définitivement  libérée  du  prix  de  deux  adjudications 
dé  coupes  de  bois  consenties  ,  le  1  i  se])tembre  1708  ,  à 
divers  adjudicataires  dont  ledit  Bernard  s'était  rendu  aiu- 
tion  ; 

Vu  la  requête  en  défense  présentée  par  le  sieur  Pierre- 
Loiiis-Marie  Bernard  ,  en  date   du  26  juillet    1815,    ooii-  - 
ciuant  au  maintien  de   l'arrêté  rendu  à    son    profit  par  3e 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Doubs   susmendonné  ,    ensemble  toutes  ies  aiur^s   pièc  s  " 
respectiveuient  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  i  7  août  i  S  i  5  ,  et  notre  ordonnance  du 
1  !   décembre  1  8  i4  ,  qui  ont  renvoyé  aux  tribunaux  la  coiz- 
naissance  desconteslations  relatives  à  l'adjudication  de  coupes  , 
de  bois  ;  " 

Considérant  que  depuis  la  suppression  des  grandes  maî- 
trises des  eaux  et  forêts  ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétens  pour  connaître  des  contestations  élevées ,  soir  sur 
l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux,  soit  smîepri*^ 
desdites  adjudications  ; 


(    '5^   ) 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suir: 

Art.  I .'"  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
inent  du  Doubs  ,  du  27  septembre  i  8  i4  ,  est  annuJIé  pour 
cause  d'incompétence;  la  cause  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  ies  tribunaux  ordinaires. 

2.  Le  sieur  Bernard  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  le  6  mars  de  l'an  de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Sïmé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

'  Signé  Barbé -Marbois. 

(  N."  29.  )  Conseil   de     guerre  permanent  de   la 
//^  Division  militaire. 


Procès    du   Contre  -Amiral   Linois  et  du  Coloneii 

BOYER. 

Séance  du  6  jMars   1816. 

Le  conseil,  composé  de  M.  le  lieutenant  général  comte 
Lauriston  ,  président  ;  de  iMM.  les  lieutenans  généraux 
Claparède,  Bourdesoult  et  Dijeon  ;  de  MM.  les  maréchaux- 
de-camp  Daboville,  Montbran  et  deMontesquiou-Fezenzac  ; 
de  M.  le  colonel  de  Sesmaisons,  rapporteur  ;  de  M.  le  chef 
d'escadron  Mancini  ,  suppléant  ,  et  de  M.  l'ordonnateur 
Sartelon  ,  faisant  fonctions  de  Procureur  du  Roi  ,  s'est  réuni 
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aujourd'hui  dans  la  salle  d'audience  de  la  première  cham- 
bre de  le  cour  d'assises  ,  au  palais  de  justice. 

A  onze  heures  la  séance  est  ouverte. 

jM.  Gairal,  défenseur,  et  M.  le  TeHier,  conseil  de  M.  Je 
comte  de  Linois,  et  M.  Legouix,  défenseur  de  M.  le  baron 
Boyer,  sont  présens  ;  les  témoins  sont  introduits. 

M.  le  président  dit  :  ««  Le  conseil  de  guerre  permanent 
nommé  pour  juger  le  contre-amiral  Linois  et  le  colonel  Boyer^ 
est  assemblé  ;  j'invite  le  public  à  garder  le  silence  le  plus 
profond.  M.  ie  rapporteur  va  faire  lecture  du  procès-verbal 
d'information  et  des  pièces  à  charge  et  à  décharge.  «  Le  texte 
de  la  loi  est  déposé  sur  le  bureau. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture ,  d'abord,  des  deux  pièces 
suivantes  : 

Rapport  au  Roi. 

Paris ,  le  29  Décembre  1 8 1 5  , 

c'  Sire, 

î>  Le  24  mars  1815,  M.  le  comte  de  la  Châtre,  ambas- 
sadeur en  Angleterre,  transmet  à  M.  le  contre-amiral  Linois  , 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  l'ordre  formel  de  conserver 
à  Sa  Majesté  le  dépôt  de  cette  colonie. 

33  Le  2.  mai ,  le  contre-amiral  Linois  en  accuse  la  récep- 
tion, et  proteste  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement  à  Sa 
Majesté. 

33  Le  18  juin,  M.  le  colonel  Boyer,  commandant  en  se- 
cond, se  porte  de  la  Pointe-à-Pitre  à  la  Basse-Terre,  fait 
battre  la  générale,  arbore  le  pavillon  de  l'usurpateur,  se 
met  en  révolte  contre  son  chef,  se  porte  avec  la  troupe  au 
gouvernement,  et  donne  l'ordre  d'arrêter  les  principaux  ad- 
ministrateurs de  la  colonie. 

33  Le  19  juin,  M.  le  contre-amiral  Linois,  oubuant  ses. 
devoirs  et  ses  sermens,  publie  une  proclamation  au  noii:u 
de  l'usurpateur,  et  se  range  sous  sa  bannière. 
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"  Le  même  four,  il  refuse  les  secours  que  lui  offre  l'ainiraî! 
Durham,  de  concert  avec  M.  fe  comte  de  Vaugiraud,  pour 
ie  maintien  de  l'autorité  royale. 

»  Le  2.i)  juin,  M.  le  gouverneur  général  ]:)rononce  la  des- 
titution du  contre-amiral  Linois  et  du  colonel  Eoyer  :  son. 
autorité  est  méconnue  ;.  et ,  le  8  juillet,  le  contre-amiral 
Liiiois  publie  et  fait  insérer  dans  la  Ga/.ette  des  colonies, 
une  proclamation  contre  son  ciief. 

5'  il  résuite  de  ces  faits  que  le  colonel  Boyer  s'est  rendu, 
le  i  S'  juin,  coupable  de  rébellion  contre  son  chef  M.  le 
contre -amiral  Linois  ;  qu'après  une  courte  hésitation,  ce 
dernier  s'est  déclaré  le  chef  de  la  révofte  ;  qu'au  mépris  ne 
ses  devoirs  et  de  ses  sermens,  il  a  reconnu  et  forcé  les  ha- 
i^irans  de  reconnaître  l'autorité  de  l'usurpateur,  dont  if  a 
arboré  et  fait  arborer  les  signes  et  les  couleurs. 

3'  Enfin,  le  contre-amiral  Linois  a,  par  ses  actes  publics- 
et  par  sa  proclamation  ,  proscrit  les  plus  fidèles  sujets  du 
Roi. 

"  Je  propose  à  Votre  jMajesté  de  renvoyer  le  contre-amiral 
Linois^et  le  colonel  Boyer  par-devant  un  conseil  de  guerre,, 
pour  y  être  jugés  conforméinent  aux  lois  militaires  et  oidon- 
iiances  du  Roi,  comjrie  j^révenus  d'insubordination,  de  ré- 
volte et  de  désobéissance  ; 

>>  Et  je  piie  Votre  Majesté  de  signer  le  projet  d'ordon- 
nance que  j'ai  fait  rédiger  h  cet  effet. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Considérant  que  les  couleurs  de  fa  rébellion  ont  été  ar- 
borées à  la  Guadeloupe,  de})uis  lé  i8  juin  1815  jusqu'au- 
10  août  suivant,  époque  de  la  reddition  de  la  colonie  aux 
forces  de  Sa  Majesté  britannique  ; 

Que  le  contre-amiral  comt-^  Durand  de  Lfnois,  alors  gou. 
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vemeur,  et  l'adjudant-coiTimandant,  baron  Boyer  de  Pey- 
ref^au,  alors  commandant  en  second  à  la  Guadeloupe  ,  sont 
prévenus  de  s'être  rendus  coupables  ,   dans  cet  intervalle  , 
de  crimes  prévus  par  le  code  pénal  militaire  ; 

Vu  ,  d'ailleurs  ;,  la  demande  faite  par  le  ceinte  Durand  de 
Linois,  d'être  traduit  devant  un  conseil  de  puerre  charcfé 
d'examiner  sa  conduite  ;      , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  I  "  Le  conseil  permanent  de  la  i  /''  division  mili- 
taire est  chargé  de  connaître  de  la  conduite  qui  a  été  tenue, 
du  I  8  juin  au  i  o  août  1815,  h  la  Guadeloupe  ,  par  le 
contre-amiral  comte  Durandde  Linois,  ci-devant  gouverneur 
de  cette  colonie  (  où  il  était  général  en  chef)  ,  et  par  l'adju- 
dant -  commandant  baron  Boyer  de  Peyreleau,  ci-devant 
commandant  en  second  de  la  même  île. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Il  se  concertera  à  cet  effet  avec  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Donné  h  Paris ,  le  2^  décembre  1  8  i  5  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Shné    LOUIS. 

o 
Et  phis  bas  : 

Signé    LE   ViCOMTE   DUBOUCHAGE. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  point  d'y  con- 
signer ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  détails  des  séances  des 
6,  y  ,  S  ,  ç  et  10  mars:  un  sommaire  d^'  ce  qui  s'y  est 
passé  n'en  donnerait  qu'une  idée  très  -  imparfaite ,  et  des  -  lors 

Ann.  marit,  \."  Partie.  I  8  1 6.  1  i 
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inconvenante.  Nous  renverrons  donc  nos  lecteurs  aux  Alonitcurs 
des  8 ,  p  ,  10 ,  1 1 ,  12  et  i^  dudit  mois  ,  tant  pour  la  connais-- 
sance  des  débats  que  pour  celle  des  discours  prononcés  par  .M.  le 
colonel  rapportxur  , par  AI.  V ordonnateur  faisant  fonctions  de 
procureur  du  Roi ,  enfin  par  les  défenseurs  et  les  accuîés  eux- 
mêmes.  Quant  à  l'issue  judiciaire  de  cette  affaire ,  nous  allons 
rapporter  tex  tuellement  la  dernière  séance. 

Séance  du  1 1  iMars. 

A  onze  heures  et  demie  ,  îe  conseil  étant  réuni,  iM.  le 
président  a  dit  :  «  Messieurs  \ti  défenseurs,  avant  de  vous 
accorder  la  parole,  je  vous  préviens  ,  au  nom  du  conseil, 
que  vous  aurez  toute  la  latitude  qu'il  sera  possiisle  d'ac- 
corder. Cette  volonté  est  dans  notre  devoir,  elle  est  dans 
nos  cœurs.  Habitués  à  parler  dans  cette  enceinte  ,  vous 
savez  mieux  que  moi  que  vous  devez  éviter  toute  digres- 
sion inutile  ,  tout  ce  qui  pourrait  manquer  au  respect  dû  au 
conseil  et  au  Gouvernement.  Comme  président ,  je  vous 
donnerai  toutes  les  facilités  convenables;  comme  président, 
je  maintiendrai  la  dignité  du  conseil,  jj 

M.  Gairal  et  M.  Legouix  ont  ensuite  présenté  les  moyens 
justificatifs  de  leurs  cliens. 

M.  le  rapporteur  leur  ayant  répliqué,  M.  le  commissaire 
du  Roi  a  requis  la  clôture  des  débats. 

Avant  de  la  prononcer  ,  iM.  le  président  déclare  aux 
accusés  qu'ayant  le  droit  de  parler  les  derniers  ,  il  leur 
accordera  la  parole  s'ils  la  demandent. 

M.  Gairal.  «  Plein  de  confiance  dans  ma  cause  ,  je  l'aban- 
donne à  la  sagesse  du  conseil,  croyant  avoir  sufiisamment 
complété  la  défense.  « 

JVÏ.  Boyer  prend  la  parole  et  dit  : 

«Messieurs  ,  si  j'avais  eu  à  composer  moi-même  le  tribunal 
qui  va  bientôt  prononcer  sur  ma  vie ,  mqn  choix  ne  serait 
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pas  tombé  sur  des  hommes  dont  le  caractère  personnel  eût 
pu  m'inspirer  plus  de  confiance. 

33  Je  ne  puis  mieux  exprimera  M.  le  rapporteur  la 
sensibilité  que  m'ont  inspirée  les  formes  ,  les  égards  avec  les- 
quels il  a  si  bien  tempéré  le  ministère  de  rigueur  qu'il 
a  été  obligé  de  remplir  ,  qu'en  vous  priant  de  prendre 
en  considération  toute  la  première  partie  de  son  excellent 
rapport. 

M  Je  remercie  M.  le  procureur  du  Roi ,  je  remercie  tous 
mes  juges  de  l'attention  qu'ils,  ont  apportée  aux  débats  de 
ce  funeste  procès. 

53  Je  témoigne  particulièrement  à  mon  défenseur  ma 
reconnaissance  pour  le  zèle  et  les  soins  qu'il  a  mis  à  ma 
défense  ;  j'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'il  vous 
a  dit. 

53  Je  prie  d'abord  le  conseil  de  considérer  attentivement 
que,  ayant  été  fidèle  au  Roi  jusqu'au  i  8  juin,  ayant  jusqu'à 
cette  époque  comprimé  tous  les  mouvemens insurrectionnels  , 
je  n'ai  pu  me  résoudre  à  céder  plus  tard  à  ces  mêmes  mou- 
vemens ,    que  lorsqu'ils  eurent  pris  un  caractère   alarmant 
pour  la  colonie.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  lesprit  de  la 
Pointe-à-Pitre.  J'appelle  sur-tout  l'attention  du  conseil  sur 
la  fermentation  excitée  parmi  les  nègres. 
/      33  Sans  doute  il  est  bien  connu  que  tous  les  habitans  de 
la  Guadeloupe  avaient  un  vif  sentiment  d'antipathie  contre 
les  Anglais.  Les  meilleurs  habitans  de   l'île  redoutaient  leur 
domination  ,  et  les  malveillans  trouvaient  dans  cette  appré- 
hension un  prétexte   pour  travailler  l'esprit  du  peuple  et 
sur- tout  du  peuple  noir.  Je  dis  un  prétexte,   car  ce  que 
voulaient  les  nègres  ,  c'était   sur-tout  la   liberté.    Voilà  ce 
dont  on  les  flattait  en  secret;   mais  voilà  aussi  ce  qui  eût 
infailliblement  entraîné  la  ruine  de  la  colonie  ,  si ,  au  lieu 
de  me  rendre  maître  du  mouvement,  pour    en  régler  les 
effets  ,   j'eusse  laissé  le    peuple    et   les    agitateurs    recom- 
mencer les  horreurs  de    1794- 

II* 
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i»  C'est  cette  crainte,  je  le  répète,  je  Taffirine  sur  mon. 
honneur,  quia  pu  seule  me  déterminer  à  diriger  le  mou- 
vement du  i8.  Si  j'ai  paru  partager  les  préventions  popu- 
laires conire  M.  Je  gouverneur,  c'est  qu'autrement  i!  m'eût 
été  impossible  de  rassurer  les  esprits.  Du  reste,  mon  affec- 
tion bien  sincère  ,  mon  profond  respect  pour  M.  le  gou- 
verneur ,  sont  assez  attestés  par  les  égards  dont  j'avais 
ordonné  qu'il  fût  l'objet ,  par  la^  punition  de  l'officier  qui 
avait  eu  l'insolence  de  lui  manquer,  par  une  soumission 
ultérieure  à  ses  ordres  ,  et  par  la  bonne  intelligence  qui 
depuis  n'a  cessé  de  régner  entre  nous. 

«  Au  surplus,  je  supplie  M.  l'amiral  d'accepter  de  nou- 
veau les  excuses  que  je  ne  crains  pas  de  lui  adresser  devant 
vous.  J'ai  commis  une  faute  envers  lui ,  mais  j'ose  espérer 
qu'il  me  l'a  déjà  pardonnée ,  du  moment  où  il  a  connu  mes 
véritables  motifs. 

35  J'ai  commis  une  faute  contre  mon  souverain  légitime  ; 
j'ai  mal  choisi  mes  moyens  ;  avec  des  intentions  toujours 
pures ,  j'ai  erré  ;  c'est  encore  devant  vous ,  Messieurs ,  que 
yen  fais   Taveu. 

15  iMais  est -il  vrai  que  j'aie  mérité  la  peine  qu'on  veut 
m'infliger  î  Votre  justice,  Messieurs,  ne  vous  permettra 
pas  d'isoler  ma  conduite  des  circonstances  dont  je  me  suis 
vu  environné. 

35  Les  évéïiemens  de  i  îî  i  5  ont  été  par-tout  extraordi- 
naires ;  il  ne  faut  donc  pas  juger  ce  qui  a  été  fait  sous  leur 
influence  par  une  législation  qui  n'a  eu  en  vue  que  le 
maintien  de  l'ordre  dans  les  temps  ordinaires. 

»  Aussi ,  nous  avons  vu  que  le  Roi ,  dans  sa  sagesse  ,  a 
puni  seulement  de  l'exil  les  individus  compris  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet.  Cependant,  l'ordonnance  lei  présente 
comme  les  auteurs  et  instigateurs  du  retour  de  l'usurpa- 
teur ;  elle  les  accuse  d'avoir  attaqué  la  France  et  son 
gouvernement  à  main  armée. 

»  Les  régicides  ne  sont  qu'exilés  ;et  moi ,  qui  ai  fidèlement 
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servi  mon  prince  et  mon  pays  jusqu'au  i  8  juin  ;  moi ,  qui 
ai  lutté  pendant  deux  mois  entiers  pour  la  cocarde  binnche 
contre  la  cocarde  tricolore,  pour  l'ordre  contre  les  insur- 
rections populaires  ;  moi ,  qui  n'ai  cédé  que  dans  l'espoir 
de  sauver  la  colonie  de  ses  propres  fureurs,  et  de  fa  soustraire 
au  machiavélisme  des  Anglais ,  je  serais  puni  de  la  peine  de 
mort  ! 

îj  Non  ,  Messieurs  ;  le  premier  caractère  de  la  justice  est 
de  proportionner  les  peines  aux  délits.  Vous  ne  puniiez 
donc  pas  une  faute  si  évidemment  excusable,  et  déjà  si 
cruellement  expiée,  plus  sévèrement  que  ne  l'ont  été  des 
crimes  et  des  attentats  qui  sem!)laient  irrémissibles. 

55  Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  cessé  d'invoquer  la  cJémejice 
de  mon  Roi  ;  voilà  pourquoi,  Messieurs ,  j'en  appelle  à  vos^ 
plus  intimes  pensées. 

w  Vous  n'êtes  pas  seulement  juges,  vous  êtes  jurés  ;  vos 
consciences  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  J'espère  que 
vous  en  userez  pour  mon  salut. 

«  Je  ne  crains  pas  la  mort ,  Messieurs  ;  je  l'ai  souvent 
affrontée  de  sang-froid  ;  votre  président  peut  m'en  rendre 
le  témoignage  :  mais  je  chéris  l'honneur  ;  et  je  serais  au 
comble  de  mes  vœux  ,  si  quelque  jour  il  m'était  donné  de 
réparer  un  instant  d'erreur,  et  de  prouver  à  mon  Roi  que 
j'ai  conservé  au  fond  de  mon  cœur  tous  les  sentimens  d'un 
fidèle  sujet.  ;!o"  .  .  i-' 

■>3  C'est  dans  ces  sentimens,  Messieurs,  que  j'attends  mon 
arrêt.  35 

M.  de  Linois  se  lève  ,  et  s'adressant  au  tribunal  :  «  Je  me 
réfère,  dit-il ,  à  l'intime  conviction  dont  j'ose  espérer  que  le 
tribunal  est  pénétré  que  jusqu'au  i  9  juin  j'ai  été  fidèleàlhon- 
neur  et  à  Sa  Majesté ,  et  que  si ,  depuis  cette  époque  ,  je  n'ai 
pas  manifesté  ces  sentimens  par  mes  actes  publics  ,  ils  n'ontpas 
cessé  d'être  dans  mon  cœur.  M.  le  |>résident,  MM.les  juge.^, 
M.  le  rapporteur,  M.  le  commissaire  du  Roi.  permettez-moi 
de  vous  exprimer  ma  sensible  recoin.» ai ss;\iic^  des  faciliiés 
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que   vous    m'avez  données  pour  ma   justification  ,  et  des 
égards  personnels  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer.  >' 

M.  le  président  prononce  que  les  débats  sont  terminés  ; 
ies  accusés  sortent  de  la  salle,  et  le  conseil  se  retire  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer.  II  est  six  heures  et 
demie. 

•A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  reprise. 

M.  le  président  :  «  Le  conseil  va  prononcer  son  jugement  ; 
je  défends  de  nouveau  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  ;  j'ordonne  à  la  force  armée  d'arrêter  quiconque  déso- 
béirait. 

M,  le  président  prononce  ensuite  le  jugement  sui- 
vant :• 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos ,  en  présence  seulement  ; 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  M.  le  président  a  posé  les  ques- 
tions ainsi  qu'il  suit  : 

Charles- Alexandre-Léon  comte  Durand  de  Linois  ,  con- 
tre-amiral ,  ex-gouverneur  de  la  Guadeloupe,  a-t-il  connu 
officiellement  qu'il  était  sous  les  ordres  de  M.  le  comte  de 
Vaugiraud  ,  gouverneur  général  des  Antilles  françaises ,  et 
s'est-il  rendu  coupable  d'insubordination  envers  son  supé- 
rieur ! 

Le  contre-amiral  de  Linois  est-il  coupable  d'être  auteur, 
fauteur  ou  instigateur  de  la  révolte  qui  ,  le  i  8  juin ,  a  fait 
passer  la  colonie  de  la  Guadeloupe  sous  l'autorité  de  l'usur- 
pateur î 

Le  contre  -  amiral  de  Linois ,  en  reprenant,  le  19  juin 
I  8  I  5  ,  le  commandem.ent  supérieur  de  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe sous  les  couleurs  de  l'usurpation,  a-.t-il  manifesté 
ultérieurement  qu'il  ne  l'avait  accepté  que  dans  l'intention 
de  la  remettre  sous  l'autorité  du  Roi  ! 

Le  contre -amiral  Linois  a-t-il  été  libre  d'exécuter  cette 
intention! 

Les  voix  recueillies  sur  ces  questions ,  en  commençant  par 
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le  grade  inférieur  et  par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade, 
M.  le  président  ayant  émis  son  o})inion  le  dernier,  fe  conseil 
de  guerre  permanent  déclare  h.  l'unanimité,  sur  les  deux  pre- 
mières questions,  que  le  contre-ajniral  Durand  de  Linois  n'est 
pas  coupable  ;  sur  la  troisième  question,  aussi  à  funaniinité, 
que  le  contre-amiral  Linois  n'a  repris  ses  fonctions  que  dans 
l'intention  de  remettre  la  colonie  sous  l'autorité  du  Roi  ;  et 
sur  la  quatrième  ,  c^u'il  n'a  pas  été  liiare  d'exécuter  cette  in- 
tention. 

Le  conseil  délibérant  également  à  huis  clos  et  en  présence 
seulement  de  M.  le  procureur  du  Roi,  M.  le  président  a  posé 
les  questions  suivantes: 

Eugène-Edouard  Boyer  ,  baron  de  Peyreîeau ,  adjudant 
commandant,  ci-devant  commandant  en  second  de  fa  Gua- 
deloupe, est-il  coupable  d'insubordination  envers  son  supé- 
rieur le  comte  Durand  de  Linois  ,  gouverneur  général  de  la 
Guadeloupe  î 

L'adjudant-commandant  baron  Boyer  de  Peyreîeau ,  ci- 
dessus  qualifié  ,  est-il  coupable  d'être  auteur,  fauteur  et 
instigateur  de  la  révolte  qui,  le  i  S  juin  i  S  i  5  ,  a  fait  passer 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  sous  la  domination  de  Inisur- 
pateur  î 

Les  voix  recueillie^;  sur  ces  deux  questions  d.nns  la  forme 
ci-dessus  indiquée  ,  le  conseil  permanent  déclare  sur  la 
première  question,  à  l'unanimité,  que  l'adjudant-comman- 
dant  Eugène  Edouard,  baron  Boyer  de  Peyreîeau,  est  cou- 
pable. 

Sur  la  deuxième  question,  h  l'unanimité  ,  que  l'adjudant- 
commandant,  baron  Boyer  de  Peyreîeau,  est  coupable. 

Sur  quoi,  M.  le  procureur  du  Roi  a  fîiit  son  réquisitoire 
pour  l'application  de  lu  peine  ù  l'égard  du  baron  Boyer  de 
Peyreîeau,  et  pour  l'applicaiion  de  la  loi  à  l'égard  de  M.  le 
Contre-amiral  comte  Durand  de  Linois. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  ,  comme  ci-dessus, 

Le  conseil  permanent  de  la  première  division  militaire, 
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faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  dé- 
clare à  runa''>Tité  c|ue  M.  Charles-AIexandre-Léon,  comte 
Durand  de  Lmois ,  contre-amiraf ,  ex-gouverneur  général  de 
la  Guadeloupe  j  est.  acquitté  des  accusations  dirigées  conive 
îui  ^-t-confonriément  aux.  articles  31  et  37  de  la  loi  du  15 
brumaire  an  5 ,  dont  ï!  estfa'n  lecture  ;  ordofjne  qu'il  sera  de 
suite  mis  en  fiberté  et  rendu  à  ses  fonctions. 

Le  conseil ,  faisant  également  droit  au  réquisitoire  de 
3V1.  le  procureur  du  Roi  ,  condamne  à  l'unanimité  Eugène- 
Edounrd  iSaron  Eoyer  de  Peyreleau,  adjudant-commandant, 
ex-con. mandant  en  second  de  la  Guadeloupe,  chevalier  de 
SainL- Louis,  officier  de  la  légion  d'iionneur,  en  réparation 
des  dclits  d'insubordination  et  de  révolte  dont  il  demeure 
convaincu,  h  la  peine  de  mort. 

Ladite  peine  prononcée  en  conformité  de  l'article  3  ?  du 
titre  8  du  code  pénal  militaire  du  21  brumaire  an  5  ,  dont  il 
est  fait  lecture. 

M.  le  rapporteur  ayant  ensuite  requis  la  dégradation  de 
M-  le  baron  Boyer  de  Pryreleau  comme  membre  de  la  lé- 
gion d'honneur  ,  cette  dégradation  a  été  prononcée  par 
M.  1%  président  dans  le  cas  de  non- pourvoi  en  révision  après 
l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi,  eî,  en  cas  de  pourvoi , 
aussitôt  après  le  renvoi  de  la  procédure  et  du  jugement  de 
conhrmation. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 


La  Cour  royale  de  Paris ,  les  chambres  assemblées ,  a 
entériné  le  2:?  mars,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur 
général,  les  lettres  de  commutr.tion  de  peine  accordées  par 
Sa  jMaresté  au  baron  Eoyer  de  Peyreleau ,  condamné  à  mort 
par  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  1.^''  division  mili- 
taire ,  par  jugement  du  1  i  de  ce  mois. 

La  peine  est  commuée  en  une  détention  de  vingt  ans 
dans  une  prison  d'état. 
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{N.°  28.  ]  Ordonnance  nu  Hoi  ponartt  Règlement  sur 
les  Pensions  et  Secours  aux   Veuves  et  Enfans  orphelins  des 
Officiers  militaires  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine. 

A  Paris,  le  21  Février  1816. 

LOUIS,  par   la    grâce    de    Dieu,  Roi   DE   France 

ET  DE    NA-VARRE  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 4-  août  1  8  1  4  >  portant  règle- 
ment sur  les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  enfans  orphe> 
lins  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  veuves  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  du  département  de  la  marine  seront  susceptibles 
d'obtenir  des  pensions , 

I ."  Si  leurs  maris  ont  été  tués  dans  les  combats  ; 

2."  S'ils  sont  morts ,  avant  (e  terme  de  six  mois  ,  des 
blessures  qu'ils  y  auront  reçues; 

3."  S'ils  ont  péri  dans  un  naufrage,  ou  par  l'effet  de  tout 
autre  événement  résultant  du  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et  entretenus  de  la 
"marine,  jouissant,  au  moment  de  leur  décès,  d'une  solde 
de  retraite  acquise  par  des  blessures  ou  par  l'ancienneté  des 
services  ;  celles  dont  les  maris  morts  en  activité  auront 
remp!i  ies  conditions  exigées  pour  l'obtention  de  ladite 
solde  de  retraite,  seront  également  susceptibles  d'être  ad- 
mises à  la  pension. 

3-  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  ordonnance, 
les  veuves  des  officiers  et  autres  entretenus  morts  des  suites 
de  leurs  blessures ,  seront  tenues  de  prouver  que  leur  ma- 
riage a  été  contracté  antérieurement  aux  combats  dans  les- 
quels leurs  maris  ont  été  blessés. 

Celles  des  veuves  mentionnées  en  l'article  2  qui  n'auront 
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point  d'enfans  de  leur  mariage  ,  seront  assujetties  à  conS' 
tater  qu'elles  n'ont  point  divorcé,  et  qu'elles  ont  passé  au 
moins  cinq  ans  de  leur  union  légitime  avec  les  officiers  ou 
entretenus  aux  droits  desquels  elfes  prétendront  être  subs- 
tituées. 

A  défaut  des  preuves  exigées  d'elfes  ,  îes  unes  et  tes  autres 
ne  pourront  être  proposées  pour  fa  pension. 

Les  veuves  non  divorcées,  ayant  un  ou  pfusieurs  enfans, 
seront  dispensées  de  cette  justification  de  cinq  ans  de  ma- 
riage. 

4-  Les  pensions  des  veuves  seront  fixées  sur  fe  pied  du 
quart  du  maximum  de  fa  sofde  de  retraite  d'ancienneté  af- 
fectée au  grade  de  feurs  maris. 

5.  Les  enfans  orpfiefins  nés  en  îégitime  mariage,  des 
ofîiciers  mifitaires  et  autres  entretenus  de  fa  marine  ,  auront 
droit  à  un  secours  annuef. 

Ce  secours  ne  pourra  excéder  ,  quef  que  soit  fe  nombre 
des  enfans,  fe  montant  de  fa  pension  qui  aurait  été  accordée 
à  feur  mère.  If  s'éteindra  proportionneffement  à  mesure  que 
cfiaque  enfant  sera  parvenu  à  î'âge  de  vingt  ans  accompfis. 

6.  Lorsque  fes  officiers  mifitaires  et  autres  entretenus 
de  fa  marine  auront  rendu  à  f'Etat  des  services  distingués  , 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  nous  proposera, 
en  faveur  de  feurs  veuves  ou  de  feurs  orphefins  ,  des  pensions 
particufières  proportionnées  à  f 'importance  des  services. 

7.,  Les  pensions  et  secours  qui  auront  été  régfés  en 
exécution  de  fa  présente  ordonnance  ,  seront  acquittés  sur 
fes  fonds  de  fa  caisse  des  invafides  de  fa  marine. 

8.  Toutes  fes  pensions  et  secours  accordés  jusqu'à  ce  jour 
aux  veuves  et  enfans  des  officiers  mifitaires  et  autres  entre- 
tenus, sont  maintenus  au  taux  auquef  ifs  ont  été  fixés. 

O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
coîonies  est  chargé  de  f'exécution  de  fa  pr.-sente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  fe  vingt-unième 
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lourde  février,  l'an  de  grâce   1816",  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

'  Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 


{N."  29.  )  ArbÈtÉ  sur  la  police  et  discipline  des  Gens  de 
mer  employés  pour  le  commerce ,  et  sur  la  subordination  des 
marins  de  l'équipage  envers  leur  capitaine  et  autres  ojfficiers. 

Nous,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état,  intendant  de  !a 
marine  au  département  de  Rochefort;  vu  les  comptes  qui  nous  ont 
été  rendus  sur  l'inexécution  de  ce  que  prescrivent  les  réglemens, 
delà  part  des  différens  capitaines  des  bâtimeiis  du  commerce,  et  sur 
l'indiscipline  et  l'insubordination  des  équipages  envers  leurs  capi- 
taines, lesquelles  ont  causé  de  grands  préjudices  aux  armateurs, 
notamment  lors  des  dernières  expéditions  qui  ont  été  faites  pour  la 
grande  pêche;  voulant  faire  cesser  de  semblables  désordres,  rame- 
ner les  capitaines  à  la  stricte  observance  de  leurs  obligations,  et 
les  équipages  à  la  subordination  envers  leurs  capitaines  et  leurs 
officiers; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  la  dépêche  de  Son  Exe.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  13  du  mois 
dernier; 

Avons,  en  vertu  de  ce  que  prescrivent  les  ordonnances, 
ARRÊTÉ  ce  qui  suit  : 

Du  Capitaine, 

Art.  I.'"'  Tout  capitaine  est  tenu  d'avoir  un  registre,  coté  et 
paraphé  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  ,  ou  par  le 
maire  ou  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, pour  y  inscrire  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  ics 
désordres  arrivés  dans  le  navire,  &.c.  (Code  du  convnerct' ,  tir.  IV ,, 

2.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'article  prece- 
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tient,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  le?  événemens.  { Ihid 
art.j^.) 

3.  JI  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  de  son  navire 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  ;  ce 
qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires ,  iorsqu'i 
sera  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  ( Ibid.  art.j^.  ) 

4-  Le  Capitaine  est  tenu  de  remettre  avant  la  revue  d'armement 
au  commissaire  des  classes ,  une  expédition  des  conventions  faite; 
entre  lui  ou  l'armateur  et  les  marins  de  l'équipage.  Le  commissaire 
en  donne  lecture  à  l'équipage  lors  de  la  revue ,  et  lui  remet  l'expé- 
dition ,  à  moins  que  lesdites  conventions  n'aient  été  transcrites  sui 
le  registre  mentionné  à  l'article  premier,  et  certifiées  conformes  à 
l'original  par  le  commissaire.  (Ordonnance  du  ji  octobre  1/8^, 
tit.  XIV,  art.p.J 

5.  A  défaut  de  conventions  écrites  ,  les  conditions  d'engage- 
mens  du  capitaine  et  de  l'équipage  sont  constatées  par  le  rôle 
d'équipage  ;  et  si  le  rôle  n'exprime  pas  suffisamment  les  conditions, 
les  marins  en  sont  crus  sur  leur  serment.  (Code  du  commerce ,  tit.  V, 
art.  61;    Ordonnance  du  ji  octobre  i/'S^  ,   tït.  XIV ,  art.  12.  ) 

6.  Les  capitaines  qui  feront  des  remplacemens  de  marins  pen- 
dant le  cours  du  vovage,  sont  tenus  de  présenter  aux  commissaire» 
des  classes,  dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  et  aux  consul* 
français,  dans  les  ports  étrangers,  les  conventions  qu'ils  auront  faite» 
avec  ces  marins.  | 

S'il  n'y  a  pas  de  consul  dans  ces  ports,  ils  les  présenteront  au 
consul  ou  commissaire  du  premier  port  où  ils  aborderont,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'article  4-  (Ibid,  art,  jj.  ) 

7.  Les  capitaines  ou  maîtres  ne  peuvent  débarquer  aucun  homme 
de  leur  équipage  ,  sans  cause  valable  ,  et  ?ans  la  permission  du 
commissaire,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  pour  chaque 
homme  débarqué  sans  cette  permission ,  et  d'être  déchus  de  leur 
qualité  de  capitaine. 

Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  et  sous  la  même  peine, 
débarquer  aucun  homme  de  leur  équipage  dans  les  ports  étrangers. 
{ Ibid.  art.  /j,  ) 

8.  Tout  capitaine  qui  sera  convaincu  d'avoir  débauché  les 
marins  des  autres  navires  et  de  les  avoir  portés  à  la  désertion,  sera 
dégradé  de  sa  qualité  de  capitaine  ou  maître.  (Ibid.  art.  6.  ) 

9.  Tout  capitaine  qur  aura  pris,  sans  la  penui.^sicn  du  commis- 
saire dans  les  ports  de  France  ou  à.^^  colonies, ou  du  consul  dans 
les  ports  étrangers,  i\t>  'Oarins  en  rr.'niplacemci;t  ou  t- n  supolt'iucr.t 
d'équipage,  sera    condamne  à    trois   cents  francs    d'a,mende  pour 
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chaque  homme  embarqué  sans  cette  permission.  (  Ordonnances  des 
II juillet ly^^  ,  art.  ^,'etjj  octobre  178^,  tit.  XIV ,  art.i." ) 

En  cas  de  récidive,  il  sera  déclaré  incapable  de  commander. 
(Ordonnance  du  /p  mai  ly^-^ ,  art.  6.) 

ic.  S'il  déserte  des  marins  ou  autres  gens  de  l'équipage,  le  ca- 
pitaine est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  ou  au 
consul ,  trois  jours  au  plus  tard  après  la  désertion  ,  sous  peine  d'en 
être  réputé  complice. 

La  dénonciation  du  capitaine  esc  annotée  et  signée  sur  îe  rôle 
par  celui  qui  la  reçoit. 

Les  gages  ou  salaires  du  marin  courent  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation.  (Ordonnance  du  i.^^  juillet  ly^g ,  art.  8.) 

I  i.  Tout  paiement,  prêt  ou  avance  fait  aux  marins  de  l'équi- 
page, sera  considéré  comme  nul,  si  le  capitaine  n'a  été  autorisé 
à  le  faire  par  le  commissaire  ou  par  le  consul ,  et  si  cette  auto- 
risation n'est  consignée  sur  le  rôle  et  certifiée  par  celui  qui  l'a 
donnée.  (  Ib'id.  art,  6.) 

\2..  Toute  convention  faite  dans  les  colonies,  entre  un  marin 
et  le  capitaine  d'un  navire,  est  nulle,  si  elle  n'est  autorisée  par 
l'intendant,  l'ordonnateur  ou  par  l'officier  chargé  du  service  des 
iclasses ,  ou  p^r  le  consul  dansles  ports  étrangers.  Cette  autori- 
sation doit  être  consignée  sur  la  convention.  (Ordonnance  du 
/p  mai  ly^s  >  ^^^-  ^•) 

13.  II  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  punition 
exemplaire,  d'entrer  sans  nécessité  dans  un  port  ou  havre  étran- 
ger. Dans  le  cas  où  il  aurait  été  contraint,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  d'y  relâcher,  il  est  tenu,  sous  les  mêmes  peines, 
d'en  sortir  et  de  faire  voile  au  premier  temps  favorable.  ( Ordonn, 
du  mois  d'août  1681 ,  livre  II ,  titre  I."' ,  art.  2..) 

14.  Les  capitaines  pourront,  de  l'avis  des  officiers  et  maîtres  de 
leur  bâtiment,  faire  donner  Ta  cale,  attacher  à  la  boucle  et  in- 
fliger d'autres  peines  de  ce  genre  aux  marins  mutins  ,  ivrognes 
ou  désobéissans,  ainsi  qu'à  ceux  qui  auraient  maltraité  leurs  cama- 
rades, ou  commis  de  semblables  délits  pendant  le  cours  du  voyage. 
Dans  ce  cas,  ils  devront  rapporter  procès-verbal  des  fautes  ou 
délits  ,  ainsi  que  de  la  punition  infligée,  et  consigner  ce  procès- 
verbal  sur  le  registre  mentionné  à  l'article  i.*^'^ 

Lorsque  les  bàtimens  se  trouveront  dans  les  ports  et  rades, 
ou  à  portée  des  lieux  où  résident  des  intendans,  ordonnateurs, 
commissaires  ou  consuls,  ils  se  borneront  à  constater  les  faits; 
ils  adresseront  leur  plainre  auxdits  officiers,  et  réclameront  la  pu- 
nition du  coupable.  (Ibid.  art.  22.  ) 

i^.  A  l'égard  de  ceux  de  leur  équipage  ,  ou  des  passagers,  qui 
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seraient  prévenus  de  meurtre  ou  autres  crimes  capitaux,  les  capi- 
taines seront  tenus  de  constater  ces  crimes  par  procès-verbal ,  d'y 
consigner  la  déposition  des  témoins ,  de  se  saisir  des  prévenus  , 
et  de  les  remettre  ,  avec  le  procés-verbal ,  à  la  disposition  de  l'au- 
torité du  lieu  où  ils  se  trouveront,  ou  du  premier  port  où  ils  relâ- 
cheront ;  et  ce,  sous  peine  de  loo  fr.  d'amende. 

Ils  auront  soin  de  faire  constater  par  un  reçu  la  remise  qu'ils 
auront  faite  des  prévenus.  (  Ibid.  art.  26.  ) 

Des  /Vlarins  et  autres  Gens  de  l'Équipage. 

Tout  marin  dans  un  quartier  autre  que  le  sien,  qui  n'est  pas 
pourvu  d'un  permis  de  son  commissaire,  doit  être  considéré  comme 
déserteur,  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade,  dans  son  quar- 
tier. {  Ordonnance  du  jr  octobre  Jy8^ ,  titre  XI V ,  art.  j,  ) 

Tout  marin  qui  se  trouvera  dans  les  colonies  après  le  départ  du 
bâtiment  sur  lequel  il  est  arrivé,  sera  arrêté  et  incarcéré,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pourvu  d'un  congé  de  son  capitaine,  visé  par  l'inten- 
dant ,  l'ordonnateur  ou  le  commissaire  des  classes.  II  restera  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  renvoyé  en  France,  sur  un  navire 
auquel  il  manquera  des  matelots. 

Le  capitaine  auquel  il  sera  donné  en  remplacement,  sera  tenu 
de  payer  par  avance,  sur  la  solde  du  marin,  les  frais  de  ses  gîtes, 
geolage  et  subsistance  dans  la  prison.  Il  en  prendra  quittance  du 
geôlier,  laquelle  sera  visée  par  l'intendant,  l'ordonnateur  ou  le 
commissaire  des  classes,  pour,  sur  la  présentation  de  ladite  quit- 
tance, la  somme  y  mentionnée  être  réduite  au  susdit  marin  sur  les 
salaires  lors  du  paiement  qui  lui  sera  fait  en  France  au  désarme- 
ment. (Ordonnance  du  i^  mai  ly^")  ,  art. ^, ) 

Les  marins  sont  tenus,  sous  peine  d'être  punis  comme  déserteurs, 
de  remplir  les  engagemens  qu'ils  auront  contractés.  (Ordonnance 
du  ji  octobre  181^,  titre  XIV ^  art.  i^. ) 

'  Ils  ne  peuvent  abandonner  leur  bâtiment  pendant  le  voyage, 
sans  un  congé  par  écrit  du  capitaine,  duquel  congé  il  sera  fait 
mention  sur  le  rôle  d'équipage,  par  le  commissaire  ou  le  consul. 

Le  marin  qui  dormira  étant  de  garde  ou  faisant  le  quart,  sera 
rais  aux  fers  pendant  quinze  jours.  (  Ordonnance  du  mois  d'août 
1681,  livre  II,  titre   VII ,  art.  8.) 

Le  marin  qui  aura  fait  couler  les  breuvages  ,  perdre  le  pain  , 
fait  faire  eau  au  navire,  ou  excité  sédition  pour  rompre  le  voyage, 
ou  trappe  le  capitaine,  les  armes  à  lamain  ,  sera  puni  de  mort. 
(Ibid.  art.  y.) 

Les  hommes  des  équipages   des  navires  venus  de  France  aux 
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colonies,  ne  pourroni  descendre  ni  rester  à  terre,  sans  un  permis 
écrit  du  capitaine.  Ce  permis  devra  indiquer  le  temps  limité  pour 
l'absence  hors  du  bord;  et  ceux  qui  seront  trouvés  à  terre  sans 
être  munis  de  ce  permi?,  ou  qui  en  auront  excédé  le  terme,  seront 
arrêtés  q|  détenus  en  prison,  pour  la  première  fois,  pendant  trois 
jours,  et  pendant  huit  jours  en  cas  de  récidive.  (Ordonnance  du  ii 
juillet  ly^g  ,  drt.  y.) 

II  est  défendu  à  tout  marin,  sous  peine  d'être  arrêté  comme 
déserteur  et  jugé  sui\ant  la  rigueur  des  ordonnances,  de  s'embar- 
quer sur  les  navires  étrangers.  ( Ib'id.  art.  zy,  ) 

Tout  marin  revenant  des  colonies  est  tenu  de  se  rendre  dans 
son  quartier  et  de  se  présenter  à  son  commissaire,  immédiatement 
après  le  désarmement  de  son  bâtiment,  sous  peine  de  trois  mois 
de  prison.  (Ordonnance  du  ly  mai  ly^y ,  art.  ^.) 

l'out  marin  embarqué  sur  un  bâtiment  sans  avoir  été  inscrit  sur 
le  rôle  par  le  commissaire  ou  par  le  consul  du  lieu  où  il  s'est  em- 
barqué, sera  puni  d'un  mois  de  prison  et  privé  de  ses  salaires,  ies- 
q.uels  seront  versés  à  la  caisse  des  \nvz\\à.zz.  (Ik'id.  art.  ^. ) 

DISPOSITIONS    GÉ  NÉ  RALES. 

Les  officiers,  maîtres  ou  marins  qui  abandonneront,  en  mer,  le 
navire  sur  lequel  ils  sont  embarqués,  sans  le  consentement  du  capi- 
taine, seront  punis  de  trois  ans  de  galères  ,  et  de  plus  forte  peine 
si  le  cas  y  échoit.  (Ordonnance  du  zz  septembre  1 6pp. ) 

Lors  de  l'arrivée  d'un  navire  du  commerce  dans  les  colonies, 
l'officier  chargé  du  service  des  classes  fera  la  revue  de  l'équipage. 
]l  entendra  les  plaintes  qui  pourraient  être  portées,  soit  par  les  ca- 
pitaines contre  les  ma'  ins  de  l'équipage  et  les  passagers ,  soit  par 
ceux-ci  contre  les  capitaines.  Il  constatera  ,  autant  que  possible, 
les  faits  qui  y  auront  donné  lieu ,  et  il  en  rendra  compte  à  l'inten- 
dant ou  ordonnateur,  qui  punira  les  coupables  par  voie  de  police, 
on  les  livrera  aux  tribunaux  ,  s'il  y  a  lieu,  (  Ordonnance  du  Ji  juillet 
ly^p^,  art.  z.) 

L'officier  des  classes  vérifiera  s'il  se  trouve  à  T)ord  des  matelots 
ou  autres  gens  de  mer  qui  n'aient  pas  été  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page, et  il  fera  arrêter  sur-ie-chanip  tous  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas,  pour  être  détenus  en  prison,  aux  frais  du  capitaine  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  renvoyés  sur  un  autre  navire  de  l'ar- 
rondissement maritime  où  lesdits  marins  auront  été  embarqués.  Le 
toutsera  constaté  parun  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé,  par  l'in- 
tendant ou  ordonnateur,  au  commissaire  du  port  où  le  navire  aura 
été  armé,  pour  ledit  capitaine  être  jugé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  i8  décembre  112'è.  (  Jbid.  art  j,  J 
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Tout  armateur  qui  aura  confié  le  commandement  de  son  navire 
à  un  marin  non  pourvu  de  lettre  de  commandement,  et  le  marin 
qui  aura  accepté  et  exercé  ce  commandement,  seront  condamnés 
chacun  à  trois  cents  francs  d'amende  ,  lors  même  qu'il  y  aurait  à 
bord  un  capitaine  reCçU ,  porteur  d'expéditions,  mais  qufne  com- 
manderait pas  réellement  le  bâtiment.  {  Ordonnance  du  mois  d'août 
j6Si  j  livre  II,  titre  I/'' ,  art,  2.  ) 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  capitaine 
mort  ou  resté  malade  dans  les  colonies  ou  dans  les  ports  étrangers, 
aurait  été  remplacé  parle  second  du  navire,  si  parmi  les  autres  oï' 
ficiers  il  n'y  avait  pas  de  capitaine  reçu. 

Rochefort,  le  ii  mars  1816. 

Baillardel  de  Lareinty. 


(N.°3o.) 

Paris,  le  2^  Janvier  1816. 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  coloni'f , 

A  AfAÎ.  les  Commandans ,    Intendans  et  Commissaires 
aéncraux  ordonnateurs. 

Messieurs,  plusieurs  officiers  de  la  marine  ont  solli- 
cité des  congés  pour  régler  des  affaires  personnelles  qui 
exigent  une  longue  absence  de  leur  département. 

Je  suis  disposé  k  accueillir  ces  demandes  ;  mais  comme  le 
nombre  des  officiers  de  la  marine  à  employer  dans  les  ports 
ou  à  la  mer  a  été  déterminé  d'après  les  besoins  présumés 
du  service  ,  j'ai  cru  devoir  prendre  ,  dès  k  présent ,  des  me- 
sures pour  que  les  mutations  qui  pourront  survenir ,  ne 
nuisent  en  rien  à  l'ordre  qui  a  été  établi. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  officiers  pourvus  de 
lettres  de  service,  qui  demanderont  des  congés  pour  affaires 
personnelles,  dont  la  durée  excédera  six  mois,  seront  remplacés 
sur  la  liste  des  officiers  appelés  au  service,  et  qu" ils  seront  rangés 
dans  la  classe  de  ceux  k  la  disposition  du  Gouvernement. 

Le  connnandant  de  la  marine  voudra  bien  notifier  cette 
décision  aux  officiers  employés  dans  son  arrondissement. 

Le  Vicomte  Dubôuchage. 
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{  N.°  31.  )        .   'V    '    ■      ' 

MM.  les  intendans  de  Brest ,  Toulon  ,  et  MM.  les  com- 
missaires généraux  ordonnateurs  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg ,  d'après  une  dépêche  de  Son  Exe.  le  ministre  de  la 
marine,  ont  rendu  sur  la  poh'ce  et  discipline  des  gens  de  mer 
et  sur  la  subordination  des  marins  de  i'équipage  envers  leur 
capitaine  et  autres  officiers  ,  un  arrêté  semblable  à  celui  de 
Al.  l'intendant  de  Rochefort.  (  Voir  cet  arrêté  ,  page  i/i,  ) 


{  N.°  32.  )  Douanes  royales.  Lettre  de  M.  le  Directeur 
des  Contributions  indirectes ,  à  AI.  DE  Gerval  ,  Contrô- 
leur principal  h  Bdionne. 

'''■'•  ,(j  ^jars   1816,        •■    '  ■' 

AlONSiEUR  ,  les  armateurs  des  bâtimens  pour  la  pêche 
de  la  morue  ont  réclamé  l'exemption  de  tous  droits  sur  les 
eaux-de-vie  ,  les  vins  et  cidres  qu'il  font  embarquer  pour  Ja 
consommation  des  équipages. 

L'administration,  quoique  fondée  en  principe  à  n'accorder 
cet  affranchissement  que  pour  les  boissons  enlevées  à  desti- 
nation de  l'étranger  ;  considérant  néanmoins  que  les  armateurs 
dont  il  s'agit  doivent  être  encouragés,  n'a  point  hésité  k  pro- 
noncer l'assimilation  réclamée.  Enconséc|uence,  elle  adécidé 
que  les  boissons  qui  seront  chargées  à  bord  des  bâtimens  des- 
tinés pour  la  grande  pêche  ,  pourront  être  enlevées  sans 
paiement  du  droit  de  circulation,  etqueles  acquits-à-caution 
qui  auront  accompagné  des  eaux-de-vie  mises  à  bord  de  cei 
bâtimens  ,  seront  déchargés  sans  que  le  droit  de  consomuia- 
tion  soit  exigé.  ,-  ...  ,         ' 


Ann.  marit.  V  Partie.  I  8  1 6»  J^ 
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(N."  35.  )  Tarif  des  Gratifications  a  payer  par  V  Admi- 
nistration de  la  marine ,  dans  les  Ports  de  Sa  Majesté, 
pour  les  Sauvetages  faits  en  rade  par  des  embarcations  du 
port  ou  des  vaisseaux. 

Pour  tous  les  objets  retirés  et  remis  dans  les  magasins, 
dont  la  valeur  estimée  légalement  par  les  administrations  de 
la  marine,  sera  au-dessus  de  deux  cents  francs,  le  ' 

dixième ,  ci i/i  o. 

De  deux  cents  francs  et  au-dessus ,  Jusques  et 
compris  six  cents  francs,  le  quinzième,  ci i/'  5* 

Au-dessus  de  six  cents  francs,  jusques  et  compris 
deux  mille  francs ,  ie  vingtième,  ci 1/20. 

Au-dessus  de  deux  mille  francs ,  le  trentième ,  ci .    1/50. 

Lorsque  le  sauvetage  comprendra  plusieurs  objets ,  il  n'y 
aura  lieu  qu'à  une  seule  gratification,  qui  sera  établie  sur  le 
montant  des  valeurs  cumuîées. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  particulières ,  les 
sauvetages  auraient  éprouvé  des  difficultés  extraordinaires 
dans  le  relèvement  des  objets  perdus ,  la  gratification  à  payer 
pourra  subir  une  augmentation  proportionnelle. 

Cette  augmentation  sera  réglée  ,  sur  la  proposition  du 
directeur  du  port ,  par  l'intendant  de  la  marine ,  dans  le  chef- 
lieu  d'arrondissement,  et  par  l'administrateur  en  chef  dans 
les  autres  ports  ,  et  elle  sera  soumise  à  la  décision  du 
ministre. 

II  n'est  point  dérogé ,  par  le  présent ,  au  tarif  du  i  o  ven- 
tôse an  12,  concernant  le  sauvetage  des  bois  de  construc- 
tion et  des  embarcations. 

A  Paris ,  le  22  Février  1B16. 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Le  Vicomte  Dubouchace, 
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(  N.°  34.  )   Ordonnance  DU  Roi  portant  création  d'un 
Corps  royal  de  l'Artillerie  de  la  marine. 

Du  2.1  Février  18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre: 

Une  des  premières  institutions  qui  se  sont  liées  à  fa  créa- 
tion de  ia  marine  royale ,  avait  spécialement  afîecté  un  corps 
de  troupes  à  la  garnison  des  bâtimens  de  guerre  et  à  la  garde 
des  arsenaux  maritimes.  Le  temps  et  l'expérience  ayant  donnéà 
ce  système  plus  de  perfection  et  une  application  plus  étendue , 
les  troupes  de  la  marine  ont  été  exercées  au  canonnage ,  aux 
travaux  des  parcs  d'artillerie  et  même  à  la  manœuvre  des 
vaisseaux.  Ainsi  s'était  formé  un  des  principaux  élémens  de 
la  force  navale,  lorsque  des  événemens  dont  nous  voudrions 
effacer  jusqu'au  souvenir,  nous  ont  mis  dans  ia  nécessité  de 
comprendre  les  canonniers  de  la  marine  dans  le  licenciement 
général  de  l'armée  ;  mais  un  grand  nombre  de  ces  mijitaires 
étant  animés  du  désir  de  servir  leur  prince  et  leur  patrie, 
nous  avons  jugé  que  ia  formation  d'un  nouveau  corps  d'ar- 
tiilerie  de  ia  marine,  en  même  temps  qu'elie  concouni-ait  au 
bien  de  notre  service,  nous  permettrait  d'ouvrir  une  ca.rrière 
avantageuse  h  ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  destinés  o^u  se 
destineront  à  cette  arme ,  et  de  leur  procurer  les  encoura.çje- 
mens  et  les  récompenses  dont  ils  se  rendront  dignes  par  i{  ;ur 
zèle  ,  leur  instruction  et  leur  fidélité; 

A  CES  CAUSES  ,  et  notre  intention  étant  de  réunir,  d'ans 
une  seule  et  môme  ordonnance  ,  toutes  les  vues  utiles  qui 
ont  servi  de  base  aux  réglemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
troupes  de  ia  marine  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétrâre  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;, 

12* 


(    iSo  ) 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE    I." 

Création  du  Corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Art.  I  /'  Nous  créons  et  établissons ,  par  les  présentes  , 
un  corps  d'artillerie  spécialement  affecté  au  service  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  lequel  sera  composé  ainji  qu'il  suit: 

I .°  De  huit  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ; 

2°  De  cinq  compagnies  d'ouvriers  ; 

3.°  De  cinq  compagnies  d'apprentis  canonniers  ; 

4.°  Et  des  officiers  et  employés  nécessaires ,  tant  pour 
les  directions  d'artillerie  dans  nos  ports  et  arsenaux  ,  que 
pour  le  service  des  forges  ,  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

2.  II  y  aura  une  inspection  générale  de  l'artillerie  de  fa 
marine  ,  laquelle  s'étendra  tant  sur  le  personnel  que  sur  le 
matériel  de  cette  arme. 

■^ .  Le  corps  d'artillerie  établi  pour  le  service  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  prendra  le  titre  de  Corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine, 

TITRE  II. 

Des  Bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 


Section    1."= 
De  l'Organisation  des  Bataillons. 

4.  Chacun  des  huit  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie 
de  ia  marine  aura  un  état-major  et  six  compagnies  ,  dont 
une  de  bombardiers  et  les  cinq  autres  de  canonniers. 


(   i8i   ) 
Ç.  L'état-major  du  bataillon  sera  formé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chef  de  bataillon , 

Adjudant-major 

Lieutenant  chargé  de  l'habillement 

Lieutenant  officier  payeur 

Lieutenant  en  second  sous-adjudant  major 

Tambour-maître 

Maître  tailleur 


5' 


2. 


6.  La  compagnie  de  bombardiers  comprendra  cinquante- 
huit  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  ; 

SAVOIR  : 

Capitaine i. 

Lieutenant  en  i.*"' i. 

Lieutenant  en  3/ i . 

Sergent-major,  maître  canonnier i. 

Sergens ,  seconds  maîtres  canonniers  de  i  .'"'^  classe .  4- 

Fourrier,  idem l. 

Caporaux ,  seconds  maîtres  canonniers  de  2.'  classe.  8. 
Bombardiers  de  i/^  classe,    aides-canonniers  de           }     55* 

I  /'  classe 1 6. 

Bombardiers  de  2/  classe ,  aides-canonniers  de 

2.'  classe 24. 

Tambour. i. 


58. 


Indépendamment  des  trois  officiers  employés  dans  la 
compagnie  de  bombardiers  ,  il  pourra  y  être  attaché  un  chef 
de  bataillon  qui  en  exercera  îe  commandement  supérieur. 

y.  Chaque  compagnie  de  canonniers  comprendra  quatre- 
vingt-onze  officiers  ,  sous-officiers  et  canonniers  ; 

savoir: 

Capitaine i. 

Lieutenant  en  i."" i. 

Lieutenant  en  2.^ , i. 


(   i82  ) 

Report. . 

Sergent-major 

Sergens 4 

Fourrier l 

Caporaux. o 

Artificiers 4 

!de  i/^  cla?se 12 

de  2.^  classé 16 

de  3.^  classe. ... ..' 4° 

Tambours 2 


88. 


91. 


8.   Chaque  compagnie  sera  divisée  en  huit  escouades, 
composées  chacune , 

Dans  les  compagnies  de  bombardiers ,  de  six  hommes  ; 

SAVOIR  : 

Caporal i .   ) 

Bombardiers  de  i.'"'^  clause 2.    >       6. 

Bombardiers,  de  1.'  classe 3 .   ; 

Dans  les  compagnies  de  canonniers ,  de  dix  hommes  ; 
SAVOIR: 


.anonniers. 


10. 


Caporal i .  \ 

Artificiers  ou  canonniers  de  i.""^  classe 2.  / 

de  2.'  classe 2.  [ 

de  3.'  classe 5.  J 

Deux  escouades  formeront  une  section  commandée  par 
un  sergent. 

Deux  sections  formeront  une  division. 

Le  capitaine  et  le  lieutenant  en  second  seront  attachés  à 
la  première  division  ; 

Le  lieutenant  en  yiremier  et  le  sergent  -  major ,  à  la 
seconde. 

Chaque  division  aura  un  tambour. 


(  ^S3  )  ^ 
O.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront ,  les  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine  seront  portés  au  grand  complet ,  par 
l'addition  à  chaque  compagnie  de  bombardiers  et  de  canon- 
niers ,  d'une  division  subdivisée  en  deux  sections  et  quatre 
escouades  ; 

SAVOIR: 

Dans  les  compagnies  de  bombardiers , 

Sergens 2. 

Caporaux 4*    \     -yf. 

Bombardiers  de  i  /'  classe 8. 

Bombardiers  de  2.'  classe I2. 

Dans  les  compagnies  de  canonniers  , 

Sergens 2. 

Caporaux ► 4- 

ide  I ."  classe 4-   /     4^' 

de  2,^  classe 4- 

de  3.'  ciasse 28. 

Dans  ce  cas ,  le  commandement  des  divisions  sera  régie 
comme  suit: 

1- division..!   Le  capitaine. 
1   Le  rourner. 

^  -  j.  .  .  (Le  lieutenant  en   i.*' 

2.'  division  . .  {   T        T 

I   Le  plus  ancien  sergent. 

-,  c  ^;  ;  -^^      i   Le  lieutenant  en  2.' 

5.^  division  .  .{    -, 

■'  {  Le  sergent-major. 

I  O.  II  sera  admis  dans  chaque  compagnie  deux  enfans  de 
troupe,  lesquels  seront  choisis  par  le  chef  de  bataillon, 
parmi  les  fils  des  sous  -  officiers  et  soldats  du  corps ,  ayant 
atteint  l'âge  de  huit  ans  au  moins. 

I  I .  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  seront  dési- 
gnés par  un  numéro  ,  depuis  un  jusqu'à  huit. 
Ils  seront  répartis  dans  les  ports  ci-après  ; 

SAVOIR; 
A  Brest,  le  i."et  le  8."; 
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A  Toulon ,  le  2.,''  et  le  7/  ; 
A  Rochefort,  le  3/  et  le  6."  ; 
A   Lorient  ,    le  Z^."  ; 
A  Cherbourg  ,  le  5  / 

12.  Dans  les  ports  où  seront  rassemblés  deux  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine  ,  un  colonel  ou  lieutenant- colonel  de 
cette  arme  exercera  le  commandement  supérieur  desdits 
bataillons  ,  sous  les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

Section    IL 
Du  Becrutement. 

I J.  Les  compagnies  de  bombardiers  se  recruteront  dans 
les  compagnies  de  canonniers  et  dans  les  quartiers  des 
classes  ; 

Parmi  les  hommes  ayant  le  mérite  à  la  mer  de  maître, 
second  maître  ou  aide-canonnier ,  de  la  taille  d'un  mètre  sept 
cent  trente  -  un  millimètres  [cinq  pieds  quatre  pouces  ] , 
d'une  forte  constitution  ,  ayant  au  moins  vingt  quatre  ans  et 
sachant  lire  et  écrire. 

Nul  ne  pourra  être  admis  que  dans  le  grade  auquel  il  sera 
susceptible  de  prétendre  en  raison  du  mérite  qu'il  aura  acquis 
à  la  mer. 

1 4-  ^-6s  compagnies  de  canonniers  se  recruteront  d'après 
le  mode  qui  sera  réglé  pour  les  corps  d'artillerie  de  l'armée 
de  terre. 

I^.  Outre  les  recrues  qui  seront  fournies  par  îe  mode 
général  de  recrutement ,  il  pourra  être  admis  des  enrôlés 
volontaires  dans  lesdites  compagnies. 

I  6.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  bataillon ,  avec 
i'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
détachera  ,  pour  faciliter  lesdits  enrôlemens  ,  le  nombre  de 
sous-officiers  qu'il  jugera  nécessaire  ,  et  proposera  le  traite- 
ment qu'il  croira  convenable  de  leur  accorder. 

S'il  était  de  l'intérêt  de  notre  service  de  détacher  en  recrue 
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quelques  officiers  ,    notre  ministre    secrétaire  d'état   de  la 
marine  donnerait  des  ordres  à  cet  effet. 

1 7.  Les  officiers  et  sous  -  officiers  détachés  en  recrue 
seront  munis  d'un  ordre  du  conseil  d'administration ,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  des  lieux  où  ils  devront  se  rendre 
pour  procéder  aux  enrôlemens. 

1  8.  Lesdits  officiers  et  sous-officiers  seront  tenus ,  en  arri 
vant  dans  les  villes  ,  de  se  présenter  au  commandant  de  la  place 
et  au  maire  ,  de  leur  donner  connaissance  des  pouvoirs  dont 
ils  seront  porteurs ,  et  de  leur  demander  l'autorisation  de  faire 
battre  la  caisse  ou  d'afficher  tel  avis  dont  la  publication  sera 
nécessaire.  ' 

lO.  Ne  pourront  être  admis  comme  enrôlés  volontaires, 
que  des  hommes  de  l'âge  de  dix-huit  k  trente  ans  ,  sains, 
robustes  et  bien  conformés  ;  ils  devront  avoir  la  taille  d'un 
mètre  six  cent  soixante-dix-huit  millimètres  [cinq  pieds  deux 
pouces  ]  au  moins. 

Les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans  pourront  aussi  , 
s'ils  ont  la  taille  et  les  qualités  requises  ,  être  admis  à  s'en- 
rôler volontairement  ;  mais  ils  devront  être  nuuiis  du  con- 
sentement de  leur  père  ou  de  leur  tuteur. 

20.  Tout  homme  qui  demandera  à  s'enrôler  devra  justi- 
fier de  son  âge  par  des  pièces  authentiques ,  et  produire  des 
certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  gens  soupçonnés  de  délits  ,  repris  de  justice  ou  flé- 
tris par  un  jugement,  ne  seront  point  admissibles. 

Nous  défendons  d'enrôler  aucun  homme  déjà  engagé  à 
notre  service ,  ou  qui ,  ayant  servi ,  ne  produirait  pas  un 
congé  en  bonne  forme. 

Il  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de  mer  classés  ,  sans  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

2  I .  Tout  enrôlement  devra  être  reçu  par  ie  maire  du 
lieu,  à  peine  de  nullité. 

A  cet  effet ,  les  maires  feront  tenir  un  registre  sur  lequel 
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les  enrôïemens  seront  inscrits ,  et  les  officiers  ou  sous-offi- 
ciers détachés  en  recrue  leur  présenteront  les  hommes  qui 
auront  demandé  à  s'enrôler. 

22.  Avant  de  recevoir  un  enrôlement  ,  le  maire  s'assu- 
rera que  l'officier  ou  sous-officier  détaché  en  recrue ,  aura 
fait  procéder,  par  un  médecin  ou  chirurgien  ,  à  la  visite  du 
sujet  qui  sera  présenté  ,  afin  de  constater  qu'il  n'est  atteint 
d'aucune  infirmité  qui  l'empêche  de  servir. 

2'^.  La  durée  des  engagemens  sera  de  huit  ans,  à  l'expi- 
ration desquels  il  pourra  être  contracté  de  nouveaux  enga- 
gemens, comme  il  sera  expliqué  ci-après. 

24-  Les  hommes  qui  s'enrôleront  volontairement  seront 
susceptibles  de  recevoir  une  somme  de  50  francs,  comme 
prix  d'engagement. 

2^.  Les  actes  d'enrôlement  seront  libellés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Enrôlement  volontaire. 


L'AN 


le 

îépartcment  s'cst  préscHté  dcvant  nous  maire  (  ou  adjoint) 

d  3>  de  la  ville  de  (  ou  de  la  commune  de  }, 

«  département  de  le  S/ 

ArronJisi."    ,>  fils  dc  ct  dc  domïcilié  à 

»  canton  de  département  de 

îj  né  le  à 

5>  canton  de  département  de 

35  taille  de  cheveux  sourcils 

»  yeux  front  nez  bouche 

3>  menton  visage  teint 

(Indiquer ,  en  outre ,  tout  signe  particulier.  ) 
■>■>  lequel    a    déclaré    s'enrôler    volontairement  pour  servir    dans 
»  le  (  désigner  ici  le  corps  ). 

«Nous  ,  maire,  après  nous  être  assuré  que  le  susnommé  a 
33  été  visité  par  un  officier  de  santé,  pour  constater  qu'il  est  propre 
33  au  service  militaire;  après  nous  être  fait  représenter  ses  certifi- 
»  cats  de  bonnes  vie  et  mœurs;  après  avoir  enfin  reconnu  qu'il  a  les 
»  qualités  requises  pour  servir  dans  ie  corps  ci-dessus  désigné,  et 
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»  qu'il  n'appartient  ni  aux  troupes  de  terre  ni  aux  classes ,  nous 
5j  avons  reçu  son  engagement,  en  présence  du  S/ 
3>  (  officier 'o«  sous-officier)  du  corps  royal  d'artillerie  de  lamarine, 
:)3  et  avons  délivré  au  S.""  f  rappeler  ici  le  nom 

:>ide  l'enrôlé  J  i'ordre  de  se  rendre  auprès   du    commissaire  des 
35  guerres,  à  (  désigner  la  résidence 

»  du  commissaire  des  guerres  le  plus  voisin  )  ,  à.  l'effet  de  recevoir 
3:)  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  le  port  de 
^^  f  indiquer  le  port  où   le  corps  est  en  garnison);  et  a,  ledit  sieur 
aj  signé  avec  nous.  « 

26.  L'enrôlement  sera  signé  par  l'officier  ou  sous-officier 
détaché  en  recrue  et  par  l'enrôlé  ;  et  à  défaut  par  celui-ci  de 
savoir  signer,  il  fera  sa  marque  ,  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signeront  au  registre. 

L'individu  âgé  de  moins  de  dix- huit  ans ,  devra  produire  le 
consentement  par  écrit  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  sî 
l'un  d'eux  n'est  présent  pour  signer  son  engagement. 

27.  Le  maire  remettra  à  l'enrôlé  une  expédition  de  l'en- 
rôlement qu'il  aura  reçu ,  et  lui  expédiera  ,  en  même  temps , 
un  ordre  de  route  pour  se  rendre  auprès  du  commissaire  des 
guerres  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

II  sera  fait  mention  sur  l'ordre  de  route,  de  la  somme 
que  l'officier  ou  sous-officier  détaché  en  recrue  aura  remise 
à  l'enrôlé  au  moment  où  il  aura  sbuscrit  son  engagement. 

28.  Avant  de  délivrer  une  feuille  de  route  à  l'enrôlé 
volontaire  ,  le  commissaire  des  guerres  se  fera  remettre  par 
lui  l'expédition  de  son  acte  d'enrôlement  ;  il  enverra  au  corps, 
par  la  poste  ,  ladite  expédition ,  sur  laquelfe  il  indiquera 
i'époque  présumée  de  l'arrivée  de  l'enrôlé  au  port  de  sa 
destination. 

2C).  Nous  défendons  expressément  d'annuller  un  enrô- 
lement volontaire  en  bonne  forme ,  sans  l'autorisation  for- 
juelle  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

30.  Tout  homme  qui  aura  souscrit  un  enrôlement  volon- 
taire suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  fera  partie ,  dès 
ce  moment,  du  cops  royal  d'artillerie  de  lamarine  ,  et  sera 
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soumis  ,  par  ce  fait  seul ,  à  toutes  les  dispositions  des  régle- 
mens  militaires. 

3  I.  Lorsqu'un  enrôlé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gen- 
darmerie hors  de  la  route  qu'il  devra  suivre ,  il  sera  arrêté  et 
conduit  de  brigade  en  brigade  à  son  corps. 

32.  Si  un  enrôlé  volontaire  tombe  malade  en  se  rendant 
au  corps ,  il  devra ,  pour  être  admis  dans  un  hôpital ,  repré- 
senter la  feuille  de  route  dont  il  sera  porteur. 

L'économe  de  l'hôpital  la  remettra  au  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital ,  ou  au  fonctionnaire 
chargé  de  le  suppléer. 

Le  commissaire  des  guerres  ou  le  fonctionnaire  qui  le 
suppléera ,  fera  connaître  l'entrée  de  l'enrôlé  volontaire  k 
l'hôpital ,  au  commandant  du  bataillon  sur  lequel  il  aura  été 
dirigé.  Il  informera  égaleîiient  ledit  commandant  de  la  sortie 
de  l'enrôlé  ou  de  son  évasion. 

Lorsque  l'enrôlé  volontaire  sortira  de  l'hôpital ,  il  sera  fait 
mention,  sur  sa  feuille  de  route,  de  la  date  de  son  entrée 
et  de  sa  sortie. 

33'  Si  un  enrôlé  volontaire  meurt  en  route,  la  feuille  de 
route  dont  il  aura  été  trouvé  porteur,  et  son  acte  de  décès , 
seront  envoyés  par  le  maire  du  lieu  où  il  sera  mort ,  au  maire 
de  la  commune  d'où  il  sera  parti:  il  donnera  en  même  temps 
connaissance  de  ce  décès  au  commandant  du  bataillon  sur 
lequel  l'enrôlé  avait  été  dirigé. 

34-  A  l'arrivée  d'un  enrôlé  volontaire  au  corps,  le  com- 
mandant du  bataillon  le  fera  porter  sur  le  registre  matricule. 

S'il  est  jugé  pro})re  au  service,  il  sera  immédiatement 
incorporé  dans  une  compagnie. 

S'il  est  jugé  impropre  au  service  ,  il  n'en  devra  pas  moins 
être  reçu  provisoirement  par  le  commandant  du  bataillon  , 
qui  ne  lui  fera  délivrer  que  les  effets  d'habillement  ou  d'équi- 
pement absolument  nécessaires ,  et  il  sera  présenté  pour  la 
réforme  à  la  première  revue  d'inspection. 
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3  <.  Tout  enrôlé  volontaire  sera  employé  sur  les  revue*, 
à  compter  du  jour  de  son  incorporation. 

36.  Si ,  quinze  jours  après  celui  où  un  enrôlé  volontaire 
aura  dû  arriver  au  bataillon,  il  ne  s'y  est  pas  rendu,  et  si 
le  commandant  du  corps  n'a  pas  été  informé  de  son  entrée  à 
riiôpital  ou  de  son  décès  en  route,  ledit  enrôlé  sera  consi- 
déré comme  déserteur  et  poursuivi  comme  tef. 

37.  Il  sera  tenu  compte  atout  enrôlé  volontaire,  qui, 
à  son  arrivée  au  corps,  aura  été  reconnu  propre  au  service, 
de  la  somme  qui  restait  à  lui  délivrer  pour  prix  d'engage- 
ment. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  admis  provisoirement  au 
corps  jusqu'à  la  revue  d'inspection  générale  ,  n'aura  droit  au 
complément  du  prix  de  son  engagement  ,  qu'autant  que 
l'inspecteur  général  prononcerait  son  admission  définitive. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  jugé  impropre  au  service 
par  l'inspecteur  général ,  sera  licencié. 

38.  Les  dépenses  faites  pour  l'engagement  des  hommes 
qui  n'auraient  pu  être  admis  en  raison  d'infirmités  ,  défaut 
de  taille  ou  autre  qualité  requise ,  seront  à  la  charge  des  offi- 
ciers ou  sous-officiers  détachés  en  recrue. 

30.  Le  conseil  d'administration  fera  passer  auxdits  offi- 
ciers et  sous-officiers  les  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  à 
leurs  opérations ,  à  la  charge  par  eux  d'çn  rendre  compte. 

40.  Les  officiers  et  sous-officiers  détachés  en  recrue  tien- 
dront des  livrets  de  recette  et  dépense  cotés  et  paçaphés  par 
le  commissaire  de  la  marine  préposé  aux  revues.  Ils  y  por* 
teront  en  recette  les  sommes  qui  leur  auront  été  remises  par 
le  conseil  d'administration  ,  et  en  dépense  celles  qu'ifs  auront 
payées  :  ils  y  porteront  aussi  les  noms  et  signalemens  des 
hommes  engagés,  la  date  de  leur  engagement,  les  noms 
de  ceux  qui  auront  déserté  ,  ceux  des  morts  et  les  époques 
de  leur  désertion  ou  décès  :  il  en  adresseront  tous  les  mois 
au  conseil  d'administration  les  extraits  arrêtés  par  le  com- 
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miésaire  des  guerres  de  la  place ,  ou ,  à  son  défaut ,  par 
ie  maire. 

4 1 .  Dans  les  communes  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'of- 
ficiers ou  de  sous-officiers  détachés  en  recrue  ,  les  maires 
sont  autorisés  à  recevoir  des  enrôlemens  volontaires  pour 
l'artillerie  de  ia  marine  ;  mais  ils  devront  préalablement  s'as- 
surer que  les  sujets  qui  se  présenteront ,  réunissent  les  qua- 
lités et  conditions  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
pour  être  admis  dans  cette  arme. 

Tout  homme  ainsi  enrôlé  sera  expédié  pour  ie  corps  , 
par  les  soins  des  maires  et  des  comiTiissaires  des  guerres  ou 
administrateurs  de  Ja marine,  et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la 
totafité  du  prix  de  son  engagement  aussitôt  après  son  incor- 
poration. 

4.2.  Chaque  mois,  les  commandans  des  bataillons  feront 
connaître  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  par  une 
feuille  de  mouvemens , 

1  °  L'arrivée  au  corps  des  enrôlés  volontaires  qui  s'y 
seront  rendus  ; 

j2.°  L'incorporation  dans  une  compagnie  de  ceux  qui  au- 
ront été  jugés  propres  au  service  ; 

3.°  L'admission  provisoire  et  jusqu'à  la  revue  d'inspec- 
tion ,  de  ceux  qui  auront  été  jugés  impropres  au  service  ; 

4..°  La  désertion  de  ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  au 
terme  fixé  ; 

5  °  Le  décès  de  ceux  qui  seraient  morts  en  route. 

Lesdits  commandans  auront  soin  d'indiquer  exactement 
les  nom  et  prénoms  de  chaque  enrôlé,  son  signalement,  la 
date  de  l'enrôlement,  et  le  nom  de  k  commune  et  du  dépar- 
tement où  il  aura  été  souscrit. 

4V  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans 
devront  souscrire  un  enrôlement.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  à  la  caisse  du  corps  le  montant 
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de  la  solde  qu'ils  apront  touchée  depuis  i  époque  de  leur 
admission. 

Section    III. 

Des  Rengageinens. 

4;4'  Tout  sous-officier  ,  bombardier  ou  canonnier  admis 
dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  d'après  le  mode 
adopté  pour  le  recrutement  général  des  troupes  ,  qui ,  à 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  son  service  ,  contractera  et 
signera  l'obligation  de  continuer  à  servir  pendant  quatre  ans, 
recevra  une  haute-paie  d'un  franc  par  mois. 

II  en  sera  de  même  de  tout  sous-officier ,  bombardier  ou 
canonnier  incorporé  comme  enrôlé  volontaire  ou  comme 
enfant  de  troupe  ,  qui ,  arrivé  au  terme  de  son  premier 
engagement  ,  contractera  et  signera  la  même  obligation. 

4^^'  Ceux  qui ,  au  bout  de  ces  quatre  ans ,  contracteront 
et  signeront  un  nouvel  engagement  de  pareille  durée  ,  re- 
cevront une  haute-paie  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
mois. 

4.6.  Ceux  qui ,  après  avoir  atteint  le  terme  de  ce  nouvel 
engagement,  demanderont,  pour  la  troiMème  fois,  à  servir 
encore  pendant  quatre  ans  ,  recevront  une  haute-paie  de 
deux  francs  par  mois. 

4.J'  Les  sous- officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  qui 
auront  vingt  ans  de  service  au  corps  et  qui  continueront  à 
servir  ,  auront  droit  à  une  haute-paie  de  trois  francs  par 
mois,  qui  leur  sera  conservée  tant  qu'ils  resteront  au  corps. 

Les  engagemens  qu'ifs  souscriront  à  cette  époque  n'au- 
ront lieu  que  pour  un  an,  et  seront  susceptibles  d'être  re- 
nouvelés d'année  en  année. 

48.  Les  caporaux  et  canonniers  qui  auront  atteint  l'âo-e 
de  quarante-cinq  ans,  ne  seront  plus  admis  à  se  renoaçer. 
§ont   exceptés  de  cette  disposition  les  bombardiers,  ainsi 


(     1^2    ) 

que  les  canonnfers  ,  qui  auraient  à  la  mer  le  mérite  d'offi- 
ciers mariniers  de  canonnage. 

49'  ^'^^  hautes-paies  d'ancienneté  qui,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  précédens  ,  sont  acquises  à  ceux  dont 
le  service  continuera,  par  un  acte  de  leur  volonté,  au-delà 
du  terme  de  leurs  obligations  ou  de  leur  engagement,  seront 
également  accordées,  après  la  même  durée  du  service  ,  aux 
militaires  qui,  sans  avoir  souscrit  d'acte,  seraient  maintenus 
dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

^O.  Les  sous- officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  qui 
auront  plus  de  Iiuit  ans  de  service  dans  le  corps  royal ,  se- 
ront distingués  par  un  chevron  de  laine  rouge  ,  qu'ils  por- 
teront sur  le  bras  gauche. 

Ceux  qui  se  rengageront  ou  continueront  leurs  services 
au-delà  de  seize  ans ,  porteront  deux  chevrons. 

A  vingt  ans  et  au-delà,  ils  en  porteront  trois. 

Tout  sous-officier ,  bombardier  et  canonnier  ayant  servi 
pendant  vingt-quatre  ans  dans  le  corps  royal ,  sera  suscep- 
tible d'obtenir  les  décorations  ou  récompenses  inilitaires  qui 
seront  par  nous  accordées  aux  troupes  d'artillerie  de  terre. 

Section  IV. 
Des  Congés. 

CI.  En  temps  de  paix,  les  sous-officiers,  bombardiers  et 
canonniers  incorporés  dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la 
marine,  d'après  le  mode  adopté  pour  le  recrutement  généraL 
des  troupes  ,  auront  droit  à  recevoir  leur  congé  absolu  à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pour  les  autres  corps  de 
l'armée. 

Ç  2.  Tout  sous-officier ,  bombardier  et  canonnier  admis  dans 
le  corps  comme  enrôlé  volontaire  ou  comme  enfant  de 
troupe ,  qui  sera  également  parvenu  en  temps  de  paix  au 
terme  de  son  engagement ,  aura  droit  à  son  congé  absolu. 
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^7.  En  cas  de  guerre,  l'expédiiion  des  congés  absolus 
sera  déterminée  par  une  ordonnance  ou  règlement  parti- 
culier. 

^4-  Les  sous-ofhciers ,  bombardiers  et  canonniers  re- 
connus hors  de  service  pour  blessures  ou  infirîuiîés  dûment 
constatées,  seront  susceptibles  d'être  admis  à  la  reforme, 
d'après  la  proposition  de  l'inspecteur  général,  et  avec  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine. 

I!  sera  statué  par  nous  sur  les  soldes  de  retraite  ou  demi- 
soldes  auxquelles  ils  auraient  droit  de  prétendre,  ainsi  que 
sur  les  admissions  à  l'hotel  royal  des  invalides. 

^'\.  Indépendamment  des  congés  d'ancienneté  ou  de 
réforme,  il  pourra  être  expédié,  en  temps  de  paix,  des 
congés  de  grâce;  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine, sur  la  proj~)osition  de  l'inspecleur  général  ,  en  déter- 
minera tous  les  ans  le  nombre,  sans  pouvoir  néanmoins  en 
accorder  plus  d'un  par  compagnie. 

^6.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  coiigé  de  grâce  sans  avoir 
remboursé  au  corps  une  somme  de  6oo  francs  s'il  se  retire 
dans  le  cours  des  quatre  premières  années  de  son  service , 
et  de  300  francs  après  le  terme. 

Le  montant  diidit  remboursement  sera  versé  h.  la  masse 
générale  du  corps. 

57.  A.  chaque  revue  d'inspection,  notre  ministre  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  l'in^pecteur  général,  le 
nombre  de  congés  de  semestre  qui  sera  accordé  aux  batail- 
lons d'arullerie  de  la  marine. 

^8.  Les  congés  absolus  de  réforme,  de  grâce  et  de  se- 
mestre autorisés  comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  i)ré- 
cédens,  seront  expédiés  par  les  conseils  d'administration  , 
suivant  les  modèles  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Afin,  marit.  IJ"  Partie.    I  8  1 6.  13 
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S  ECTI  O  N    V. 
Du  service  des  Bataillons. 

^O.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  serviront  à 
terre  ,  à  la  nier  et  dans  nos  colonies. 

Les  compagnies  de  bombardiers  seront  employées  dans 
nos  ports,  soit  sur  les  batteries  armées  par  la  marine,  soit 
aux  travaux  et  manœuvres  de  fa  direction  d'artillerie  ,  soit  à 
l'école  de  canonnage  et  à  l'instruction  des  bataillons  et  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers. 

II  pourra  être  détaché  des  sous-officiers  desdites  compa- 
gnies dans  ies  forges  ,  fonderies  et  manufactures  d'armes. 

Les  compagnies  de  canonniers  seront  employées ,  à  terre , 
à  la  police ,  garde  et  sûreté  des  arsenaux  maritimes  ;  au  ser- 
vice du  port ,  des  batteries  et  des  magasins  à  poudre  ;  à  la 
confection  des  artifices,  mitrailles  et  grément  de  canons; 
enfin  à  rembarquement,  débarquement  et  emmagasinement 
des  armes. 

Elles  fourniront  des  détachemens  pour  tenir  garnison 
sur  nos  bâtimens  de  guerre  ,  et  pour  faire  le  service  de 
i'artilîerie  dans  nos  colonies. 

Les  mairres  ,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des- 
tinés à  être  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  bâtimens  de 
guerre  ,  seront  choisis  dans  les  compagnies  de  bombardiers 
et  de  canonniers,  concurremment  avec  les  ofiiciers  mari- 
niers de  canonnage  provenant  des  classes. 

60.  Les  bombardiers  seront  chargés  de  l'établissement  et 
du  service  des  mortiers  sur  les  galiotes  à  bombes,  ainsi  que 
de  la  fabrication  et  de  la  disposition  des  artifices  à,  bord 
ÙQS  brûlots. 

6 1 .  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera  en  armement , 
le  major  général  de  la  marine  et  le  directeur  d'artillerie , 
d'après  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  du  commandant  de  la 
marine  ,   se  concerteront  pour  faire  le  choix  des  sous-offi- 
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ciers,  Fjonibardiers  et  canonniers  qui  devront  être  embar- 
qués en  qualité  de  maîtres  ,    seconds  maîtres  et  aides-ca- 
nonniers. 

Le  major  général  fera  également  former  le  dt  tachement 
de  canonniers  qui  devra  être  fourni  pour  fa  garnison  dudit 
bâtiment,  conformément  à  nos  ordonnances  et  réglemc-ns 
sur  la  composition  des  équipages. 

Ce  détacliement  sera  lormé,  autnnt  que  possible,  par 
compagnie,  division,  section  et  escouade. 

62.  Les  officiers  seront  embarqués  au  nombre  fixé  par 
lesdites  ordonnances  et  réglemens  ;  ils  suivront ,  autant  que 
possible,  les  compagnies  auxquelles  ils  sont  attachés,  et  la 
division  qu'ils  commandent. 

63  •  Les  capitaines  d'armes  seront  choisis  ,  suivant  le  rang 
du  bâtiment,  parini  les  sous-offiiciers  et  caporaux  des  com- 
pao'nies  de  canonniers. 

64'  Quoique  les  canonniers  soient  principaieinent  des-»- 
tinés  au  service  de  la  garnison  et  du  canonnage  sur  nos  bâii- 
niens,  ils  y  seront  cependant; employés  à  toutes  les  îr.ancca- 
vres,  comme  les  matelots,  et  seront  suîjordonnés ,  à  cet 
égard,  aux  olhciers  mariniers  de  manœuvre. 

Tout  canonnier  qui  sera  reconnu  pour  s'être  con'^tam- 
ment  porté  aux  manœuvres  hautes,  aura  droit,  sur  le  certi- 
ficat de  l'ofticier  ayant  le  détail  général  du  bâtiment ,  visé 
par  le  capitaine,  à  une  haute-paie  de  3  francs  par  mois  , 
pendant  la  durée  de  la  campagne. 

O^.  Les  officiers  d'ardilerie  de  la  marine  embarqués  feront 
partie  de  l'état-major  du  bâtiment;  ifs  seront  chargés,  sou^  les 
ordres  du  capitaine  et  de  l'officier  ayant  le  détail  général , 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  détachvinens  embarqués 
tant  pour  la  garnison  que  jiour  le  canonnage. 

66.  Les  officiers  n'auront  point  de  poste  fixe  dans  le 
combat  :  ils  se  rendront  ou  se  porteront  à  tel  poste  qui  leur 
sera  assigné  par  le  capitaine  du  bâtiment. 

67.  En  cas  de  descc-nto ,  les  bataillons  d'artillerie  de  la 
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marine  seront  chargés,  concurremment  nvec  les  canonniers 
des  classes,  sous  les  ordres  du  commandant  de  l'escadre  ou 
du  bâtiment,  de  la  construction,  de  l'établissement  et  de 
tout  ce  qui  concerne  la  disposition  des  batteries. 

68.  Les  bataillons  et  les  détachemens  de  ces  corps  seront , 
dans  nos  ports  et  arsenaux,  sous  l'autorité  dû  commandant 
de  la  marine,  aux  ordres  du  major  général  ou  major  de  la 
marine. 

Toutefois  le  commandant  du  corps  mettra  k  la  disposition 
du  directeur  d'artillerie  les  sous -officiers  ,  bombardiers  et 
canonniers  qu'il  sera  nécessaire  d'emjîloyer  au  service  du  parc 
ou  aux  travaux  et  manœuvres  de  l'artillerie. 

09.  Lorsque  les  bataillons  prendront  les  armes,  les  com- 
pafrnies  de  bombardiers  reni}^iiront  le  service  de  compagnies 
d'élite,  en  occuperont  les  postes,  et  auront  les  prérogatives 
qui  leur  sont  auribuées. 

70.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  fourniront  les 
gardes  d'honneur  aux  officiers  généraux  de  la  marine  à  qui 
elles  sont  dues  ,  ainsi  qu'aux  officiers  généraux  de  terre  , 
lorsque  ceux-ci  occuperont  des  édifices  appartenant  à  la 
«narine. 

'  SectionIV. 

De  l'Instruction. 

7  1.  Il  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest ,  Toulon  , 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg  ,  une  école  pratique  de 
canonnage,  tant  à  bord  d'un  bâtiment  qui  sera  disposé  à  cet 
effet  sur  la  rade ,  que  sur  deux  batteries  qui  seront  établies 
à  terre. 

■72.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fera  choix 
d'un  officier  supérieur  ou  capitaine  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine,  pour  diriger  et  surveiller  l'instruction  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  recevront 
dans  ladite  école. 
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Cet  officier  se  concertera  avec  fe  coinmandant  du  ba- 
taillon, sur  fes  jours  et  les  heures  où  les  exercices  devront 
avoir  lieu ,  et  prendra  les  ordres  du  directeur  d'artillerie  du 
port,  sur  la  mise  en  état  et  l'approvisionnement  des  bat- 
teries. 

Il  présidera  aux  exercices,  et  rendra  compte  de  ce  qui 
s'y  sera  passé,  tant  au  major  général  ou  major  de  la  marine, 
qu'au  directeur  de  l'artillerie. 

II  veillera  k  l'entretien  des  agrès ,  attirails ,  ustensiles  et 
munitions  qui  auront  été  délivrés  pour  le  service  des  batte- 
ries d'instruction. 

y^'  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  seront 
exercés,  le  plus  fréquemment  qu'il  sera  possible,  sur  le  bâti- 
ment à  ce  destiné,  aux  différentes  manoeuvres  tant  du  vai:>- 
seau  que  du  canon. 

74.  Lorsque  le  calme  ou  le  gros  temps  ne  permettra  pas 
les  exercices  sous  voiles,  on  exécutera  au  mouillage  diverse-^ 
manœuvres,  particulièrement  celles  qui  concernent  le  gré- 
ment  et  le  dégrément  des  mats,  vergues  et  voiles ,  passade 
des  canons  d'un  bord  à  l'autre,  chanpemens  dans  l'arri- 
mage,  embarquement,  débarqueinen.t  ei:  ser-.ice  des  ch;i- 
loupes  et  canots,  simulacre  de  descente  et  d'abordage,  et 
tout  autre  mouvement  que  la  position  d'un  bâtiment  au 
mouillage  peut  permettre  ;  on  exercera  aussi  les  canonniers 
à  faire  des  pniliets,  garcettes  et  rabans. 

Ces  exercices  auront  lieu  toutes  les  fois  que  le  comman- 
dant de  la  marine  le  jugera  convenable  et  pendant  le 
temps  qu'il  aura  déterminé. 

7^.  Il  sera  tiré,  chaque  jour  d'exercice,  un  certain  nombre 
de  coups  de  canon;  les  bombardiers  et  canonniers  seroiît 
formés  à  viser  sur  des  objets  à  terre  et  sur  des  corps  flot- 
tans,  afin  d'apprendre  à  pointer  le  canon  en  raison  des 
distances,  du  mouvement  et  de  la  marche  respeciive  des 
vaisseaux. 

76.  Les  jours  que  les  bombardiers  et  canonniers  ne  se- 
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ronr  pas  exçrcés  sur  les  vaisseaux,  ils  devront  i'ètre  aux 
deux  batteries  qui  auront  été  construites  à  terre  pour  cet 
effet;  ils  exécuteront  successivtmtnt  dans  une  des  batteries 
les  manœuvres  des  canons  ,  telles  qu'elles  se  font  à  bord 
des  vaisseaux ,  et  ,  dans  fautre ,  celles  qui  sont  en  usage 
dans  les  écoles  royales  d'artillerie,  pour  le  service  du  canoti 
de  sicge,  de  place  et  de  côte.  Ils  seront  également  exercés 
à  toutes  les  manœuvres  du  canon  de  campagne  et  à  celles 
de  force  relatives  à  ces  divers  services. 

yT-  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  exercés  au 
jet  des  bombes  et  au  tir  de  tous  autres  projectiles  ,  ainsi 
qu'à  ia  fabrica  ion  des  artifices  de  guerre  en  usage  sur  les 
vaisseaux  c  dans  les  1,'atteries  de  terre. 

7o.  Il  sera  payé  une  gratiiication  aux  bombardiers  et 
canonniers  qui  auront  atteint  le  but. 

Cette  gratification  variera  d'un  franc  à  deux  francs  pour 
le  tir  du  canon,  et  d'un  franc  cinquante  centimes  à  trois 
francs  pour  le  jet  de  la  bombe,  suivant  que  le  bombardier 
ou  canonnier  aura  atteint  plus  complètement  le  but  placé 
pour  servir  de  point  de  mire. 

Ces  gratifications  seront  accordées  par  le  commandant 
de  ia  marine,  sur  le  rapport  de  l'officier  chargé  de  pré- 
sider aux   exercices  ,   lequel  sera  remis  audit  commandant  . 
par  le  directeur  de  l'artillerie. 

L'intendnnt  de  la  marine  fera  compter  le  montant  des- 
dites gratifications  à  l'officier  préposé  à  l'école  du  canon- 
nage,  pour  être  par  lui  distribué  à  qui  de  droit. 

7p,  Le  directeur  d'ardiierie  ,  d'après  les  demandes  qui 
îui  en  seront  fiites  par  l'officier  chargé  de  présider  aux  exer- 
cices ,  pourvoira  h  ce  que  les  batteries  d'instruction  soient 
approvisionnées  des  munitions  nécessaires  pour  le  jour  au- 
quel les  exercices  auront  lieu  ,  afin  que  les  détachemens 
puissent  les  commencer  au  moment  même  de  leur  arrivée. 

80.  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  également  ins- 
truits à  tous  les  exercices  et  manœuvres  de  l'infanterie. 
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81.  Le  commandant  de  la  marine,  ou,  d'après  ses  or- 
dres, le  major  général  ou  major  de  la  ninrine  ,  fera  exé- 
cuter en  sa  présence  ,  au  moins  un  jour  de  chaque  mois , 
les  différens  exercices. 

Le  directeur  d'artillerie  devra  également ,  et  d'après 
ies  ordres  du  commandant,  s'assurer  par  lui-même  de  l'ins- 
truction des  canonniers  et  bombardiers ,  en  ce  qui  concerne 
les  différentes  manœuvres  du  canon,  et  toutes  autres  rela- 
tives au  service  de  l'artillerie. 

82.  II  sera  étaîJi  dans  chaque  bataillon  une  école  d'écri- 
ture et  d'arithmétique  ;  les  miHtinrcs  qui  auront  été  désignés 
comjue  instituteurs  par  les  commnndans  de  bataillon,  seront 
dispensés  de  tout  autre  service  ,  et  il  pourra  leur  être  accordé , 
à  chaque  revue  générale  d  inspection,  une  gratification  qui 
toutefois  n'excédera  pas  soixante-douze  francs  par  an  ;  cette 
somme  sera  prise  sur  la  masse  générale. 

L'instruction  sera  donnée  aux  l>ombardiers  et  canonniers 
qui  montreront  l'aptitude  nécessaire  pour  en  profiter. 
Les  compagiiits  suivront  ces  exercices  à  tour  de  rôle, 

S  E  G  T  I  G  N     V  II. 

De  l'Avancement. 

8^.  Nul  canonnier  de  3.'"  classe  ne  pourra  passer  h. 
la  seconde,  s'i!  ne  compte  au  luoins  douze  mois  cie  navi- 
gation, et  s'il  n'est  instruit  de  toutes  les  manœuvres  du  canon 
de  mer. 

Les  places  de  canonniers  de  1  ."^  classe  ne  seront  données 
qu'aux  canonniers  de  seconde  ,  qui  réuniront  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigation,  et  connaîtront,  indépendam- 
ment des  manœuvres  du  canon,  celles  de  toutes  les  autres 
bouches  à  feu. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préalablement  avoir  obtenu 
du  commandant  du  dernier  bâtiment  sur  iequel  ils  auroiTt 
navigué  ,   un  certificat  d'intelligence  et  de  bonne  conduite. 


(     200     ) 

Us  seront  choisis  et  nommés  par  le  commandant  de  la 
compagnie. 

84.  Les  artificiers  seront  tirés  des  canonniers  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  la  1 ."  classe  ,  sachant  h're 
et  écrire  et  les  quatre  premières  rcgies  de  rarithmétique.  Ils 
devront  en  outre  connaître  tous  les  di-voirs  du  canonnier  et 
les  différentes  manœuvres  de  l'ariillcrie. 

85-  Les  caporaux  seront  pris  parmi  les  canonniers  de 
1 ."  classe  qui  réup.iront  à  la  connaissance  des  différentes 
manœuvres  de  l'artillerie,  celles  des  ordonnances  et  régle- 
mens  sur  la  ciscipline  militaire. 

80.  Le  choix  des  fourriers  et  sergens  aura  lieu  parmi  les 
cnporaux  et  les  artificiers  qui  seront  en  état  d'enseigner  les 
diiTérences  manœuvres  de  l'ar^illene,  et  qui  connaîtront  les 
principaux  détails  de  la  comptabilité  cVv.ne  compagnie. 

8"^.  Les  sergen.s-majors  seront  choisis  parmi  les  sergens 
et  fourriers  qui,  indépendamment  des  connaissances  exigées 
pour  leur  grade  ,  y  Joindront,  dans  tous  ses  détails  ,  celle  de 
la  comptabilité  d'une  compagnie. 

80.  Pour  établir  les  titres  q-'-e  les  canonniers,  caporaux, 
fourriers  et  sergens  pourront  avoir  à  obtenir  de  l'avancenient, 
le  commandaijt  de  chaque  compagnie  de  canonniers  formera 
une  liste  de  candidats  ; 

SAVOIR  : 

2.   Canonniers  de  i.''  classe,  pour  le  grade  d'artificier  ; 

2   idem,  pour  celui  de  caporal; 

2,  Caporaux  ou  arliîiciers  ,  pour  celui  de  sergent  ou 
fourrier  ; 

2.   Sergens  ou  fourriers,  pour  celui  de  sergent-major. 

Le  choix  des  candidats  ne  pourra  se  porter  que  sur  les 
hommes  qui  sero;-.t  en  état  de  remplir  i^i  conditions  exigées 
par  les  articles  précédens. 

8v  Chaque  commandnnt  de  compagnie  de  canonniers 
indiquera  en  même  tç/nj)s ,  sur  une  liste  séparée  ,  parmi  (es 
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hommes  de  sa  compagnie  ayant  acquis  des  mérites  à  la  mer, 
un  aide-canonnier  de  2.^  classe,  un  second  maître  canon- 
mer  de  2/  classe,  deux  seconds  maîtres  canonniers  de 
1  /""  classe,  et  un  maître  canonnier  pour  concourir  aux  places 
vacantes  de  bombardiers  de  la  2."  classe,  de  caporal,  de 
fourrier,  de  sergent  et  de  sergent -major  de  la  deuxième 
compagnie  de  bombardiers. 

00.  Les  commandans  de  compagnie  ne  négligeront  pas 
de  porter  sur  la  liste  des  candidats,  les  canonniers,  capo- 
raux et  sergens  qui  seraient  embarqués  sur  nos  bâtimens  ; 
notre  intention  étant  que  fe  service  de  mer  détermine  et 
accélère  leur  avancement,   et  ne  puisse  jamais  le  retarder. 

p  ! .  La  liste  des  carididats  servira  pejidant  une  année 
entière  ,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  réduite  à  moitié  par 
des  causes  quelconques.  Dnus  ce  cas.  il  serait  immédiate- 
ment procédé  k  la  formation  d'une  nouxeile  liste. 

02.  Les  candidats  portés  sur  les  listes  particulières  qui 
auront  été  dressées  pour  chaque  grade  par  les  commandans 
des  compagnies,  seront  réunis  sur  deux  listes  générales  dans 
lesquelles  ils  seront  inscrits  par  ordre  d'ancienneté,  l'une  pour 
la  compagnie  de  bombardiers  ,  l'autre  pour  celle  de  canon- 
nfers. 

Ces  listes  resteront  déposées  au  bureau  de  l'étai-major, 
après  avoir  été  arrêtées  et  certilîées  véritables  par  le  com- 
mandant du  bataillon. 

9^.  Lorsqu'il  vaquera  ,  dans  une  compagnie  de  canon- 
niers, une  place  d  artificier,  de  caporal,  de  fourrier,  de 
servent  ou  de  ser£'ent-ma'or,  le  c.  mmaridant  de  la  compa- 
gnie  prendra  trois  candidats  dans  la  liste  générale,  et  les 
présentera  au  commandant  du  bataillon  ,   qui  choisira. 

Ç)4-  -Les  marin,^  devant  concourir  avec  K-s  sous-officiers 
et  canonniers  aux  places  vacantes  dans  la  compag  ie  de 
bombardiers,  l'admiiiisfrateur  de  la  marine  chargé  du  détail 
des  clas>es  ,  dans  le  chtf-!ieu  de  l'arrondissement,  dressera 
une  liste  des   maîtres  et    officiers-niariniers  de   canonnage 
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qui  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  dans 
cette  compagnie. 

Cette  liste  sera  par  lui  adressée  au  commandant  du  ba- 
taillon et  déposée  au  bureau  de  l'état-major. 

OC.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  bombardier  de 
2..^  classe  ,  le  commandant  de  la  compagnie  présentera  au 
commandant  du  bataillon  une  li.stede  trois  sujets  ,  dont  deux 
seront  pris  sur  la  liste  générale  des  candidats  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine ,  et  le  troisième  parmi  les  aides- 
canonniers  des  classes.  Celui  des  trois  dont  le  commandant 
du  bataillon  aura  fait  choix,  sera  incorporé  dans  la  compagnie 
de  bombardiers. 

Les  bombardiers  de  2."  classe  seront  susceptibles  de  par- 
venir à  la  i.'*",  par  le  fait  seul  de  leur  ancienneté  ,  pourvu 
qu'ils  aient  acquis  le  mérite  à  la  mer  d'aide-canonnier  à 
haute-paie. 

Les  caporaux ,  fourriers  ,  sergens  et  sergens-majors  des- 
dites compagnies  de  bombardiers  ,  seront  choisis  par  le 
commandant  du  bataillon  ,  sur  des  listes  triples  que  le  com- 
mandant de  la  compagnie  lui  présentera,  et  qui  se  compose- 
ront de  deux  sujets  pris  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  et  d'un  maître  ou  officier- marinier  de  canonnage 
des  classes. 

Les  sergens  et  sergens-majors  ne  pourront  être  nommés 
définitivement  qu'avec  l'approbation  du  directeur  d'artillerie 
du  port. 

no.  Le  mérite  de  maître  ,  second  maître  et  aide-canon- 
nier,  ne  s'acquerra  qu'à  la  mer  :  il  sera  conféré  aux  bom- 
bardiers et  canonniers  de  la  marine  ,  d'après  les  dispositions 
de  nos  ordonnances  et  réglemens  sur  l'avancement  des  gens 
de  mer. 

07.  Nous  défendons  expressément  de  faire  passer  aux 
grades  de  sergent-major,  sergent,  maître  et  second  maître- 
canonnier,  et  d'incorporer  dans  les  compagnies  de  bombar- 
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dîers ,  tout  homme  qui,    dans  fe  cours  de  ses  services  ,   se 
serait  rendu  coupai:Ie  de  désertion. 

08.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  -  canonnier 
entretenu  ,  les  sous-officiers  des  compagnies  de  bombardiers 
et  de  canonniers  ayant  à  h  mer  le  mérite  de  maître- canon- 
nier à  haute-paie,  concourront,  pour  l'obtenir,  avec  les 
maîtres-canonniers  non  entretenus  des  classes  également  à 
haute-paie. 

A  cet  effet,  le  directeur  d'arullerie  formera  une  Hste  de 
candidats  ,  dont  la  moitié  sera  prise  parmi  lesdits  sous  offi- 
ciers ,  et  l'autre  moitié  parmi  les  maîtres  -  canonniers  des 
classes.  Il  présentera  cette  liste,  avec  les  états  de  service  de 
chacun  ,  au  conseil  de  marine  du  port,  lequel  la  réduira  aux 
trois  sujets  qui  lui  paraîtront  réunir  le  plus  de  titres  en  leur 
faveur. 

Le  commandant  de  la  marine  adressera  ladite  liste,  avec 
l'avis  du  conseil,  à  notre  ministre  secrétaire  d'é'at  de  la 
marine,  qui  nommera  celui  des  trois  qu'il  jugera  mériter 
ia  préférence. 

OC).  Les  places  de  inaître  artificier  entretenu ,  de  contrô- 
leur des  forges  et  fonderies  et  de  garde  d'artillerie  dans  nos 
ports  ,  seront  accordées  aux  sous-officiers  des  coiupagnies 
de  bomLiardiers  et  de  canonniers  ,  concurremment  avec  les 
maîtres-canonniers  à  haute-paie. 

En  conséquence,  lorsqu'il  vaquera  une  de  ces  places  ,  le 
directeur  d'artillerie  présentera  une  liste  de  candidats  au  con- 
seil de  marine  du  port,  lequel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article 
précédent,  la  réduirai  trois  sujets,  parmi  lesquels  notre 
ministre  fera  son  choix. 

100.  Les  lieutenans  en  second  seront  choisis  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  soit  parmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  de  l'artil- 
lerie de  terre,  soit  parmi  les  sergens-mnjors  du  corps  royat 
d'artillerie  de  marine,  soit  enfin  parmi  les  maîtres-canonnierS' 
entretenus. 


(  ^o4  ) 

I O  f .  Nul  sergent-major  ou  maître-canonnier  ne  pourra 
prétendre  au  grade  de  lieutenant  en  second ,  s'il  ne  possède 
complètement  toutes  les  connaissances  exigées  pour  les 
grades  inférieurs  ,  et  s'il  n'est  en  état  de  subir  avec  succès 
un  examen  sur  l'arithmétique  et  les  élémens  de  géométi-ie  et 
de  trigonométrie. 

1 02.  Les  lieutenans  en  second  parviendront ,  à  leur 
tour  d'ancienneté,  aux  emplois  de  lieutenant  en  premier. 

103.  En  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  par- 
viendront au  grade  et  à  l'emploi  de  ca])itaine  ,  les  trois 
quarts  à  l'ancienneté  et  un  quart  h.  notre  choix  ,  et  ce  eu 
roulant  sur  tout  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

E.n  temps  de  guerre,  le  tiers  des  places  sera  h  notre 
choix. 

Rn  conséquence  de  ces  dispositions ,  l'inspecteur  général , 
après  chaque  tournée  d'inspection,  remettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine,  la  liste  des 
lieutenans  qui  lui  paraîtront  suscepiibles  d'être  avancés.  Cette 
liste  sera  d'un  nombre  double  de  ceiui  des  places  vacantes  et 
réservées  à  iiotre  choix ,  et  elle  présentera  l'analyse  des 
services  et  des  notes  sur  la  capacité  de  chaque  ofncier.  Ce 
travail  nous  sera  soumis  par  notre  mini^ire,  et  nous  choisi- 
rons parmi  les  candidats  qu'il  nous  aura  présentés. 

I04«  Les  sous -adjudans- majors  et  les  adjudans -majors 
seront  au  choix  du  comjnandant  du  bataillon. 

Les  premiers  seront  pris  parmi  les  lieutenans  en  second; 
les  seconds,  parmi  les  lieutenans  en  prtunier. 

Lorsqu'un  sous-adjudant-major  sera  porté  par  son  ancif  n- 
neté  au  grade  de  lieutenant  en  premier,  il  devra  passer 
imiiiédiatement  dans  une  compagniç. 

II  en  sera  de  même  de  l'adjudant-major ,  lorsqu'il  sera 
avancé  au  grade  de  capi  Laine. 

105.  Les  pluces  d'officiers  supérieurs  seront  toutes  à 
notre  choix. 
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Io6.  Sont  exceptés  des  conditions  ordinaires  d'avance- 
ment ,  ceux  qui  seraient  motivés  sur  des  actions  d'éclat. 

Ils  pourront  être  accordés,  sur  les  propositions  qui  seront 
adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
soit  par  {es  coinniandans  de  la  marine  ,  soit  par  les  com- 
mandazis  des  escadres  et  {jâdmens  de  guerre. 

Section    VIII. 

De  l'Habillement,  Annetnent ,  Equipement ,   Chauffage 
et  Luminaire. 

107'  L'habillement  des  sous-officiers  et  canonniers  des 
bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  sera  composé  : 

D'un  habit-veste  en  drap  bleu  ; 

D'un  gilet  à  manches  en  drap  {;Ieu  ; 

D'un  pantalon  de  tricot  de  même  couleur  ; 

D'un  caleçon  de  toife  ; 

D'un  pantalon  de  toile  ; 

D'une  capote  de  drap  beige  ; 

D'un  schakos  , 

Et  d'un  bonnet  de  police. 
Les    bombardiers  porteront   l'habit  long   et   le    bonnet 
d'oursin. 

Les  officiers  continueront  de  porter  l'habit  long  ;  ifs 
seront  sous  les  armes  en  hausse-cof  et  en  demi-bottes  ;  ils 
auront  le  baudrier  en  écharpe  et  l'épée  h  la  main. 

108.  Les  parties  de  Fhabilfement  des  sous-officiers, 
bombardiers  et  canonniers ,  ne  seront  renouvelées  qu'aux 
époques  déterininées  ci-après,  savoir: 

L'habit,   après  trois  ans  ; 

Le  gilet  à  manches  ,  deux  ans; 

Le  pantalon  de  tricot ,  un  an  ; 

Le  pantalon  de  toile  ,  un  an  ; 

Le  caleçon  de  toile  ,  un  an  i 

La  capote  ,  trois  ans  ; 
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Le  bonnet  d'oursin  ,  six  ans; 
Le  schakos,  quatre  ans. 
Quant  au  bonnet  de  police,  il  ne  se  donnera  qu'une  foi5, 
le  renouvtllemeni  devant  s'opérer  au  moyen  des  habits  hors 
de  service  ,  ou  des  bénéfices  de  la  coupe. 

lOO.   Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés 
à  chaque  bombardier  et  canonnier,  lors  de  son  arrivée  au 
corps ,  consisteront  ,  savoir  : 
Eii  un  sac  de  peau  ; 
Trois  chemises  ; 
Trois  mouchoirs  ; 

Une  paire  de  demi-guêtres  d'estamette  noire  , 
Une  paire  de  demi-guêtres  de  toile  grise  ; 
Deux  paires  de  souliers  ; 
Trois  paires  de  bas  ; 
Deux  cols  noirs  ; 
Brosses  ,  peigne  ,  boucles  ,  épingîette  et  pompon. 

I  ib.  II  sera  délivré  à  chaque  sous-ofhcier ,  bombardier 
et  canonnier  qui  sera  destiné  pour  embarquer,  un  sarrau  de 
toile,  deux  chemises  bleues  ,  un  hamac  et  une  couverture. 

La  durée  de  ces  objets  est  fixée  : 
Ceiie  du  sarrau,  h  un  an  ; 
Celle  des  chen-iises  bleues  ,  h.  un  an  ; 
Celle  du  hamac,  à  deux  ans  ; 
Et  celle  de  la  couverture  ,    à  trois  ans. 

II  sera  en  outre  délivré  à  lovit  homme  de  la  compagnie 
de  bombardiers  qui  devra  s'embarquer  ,  un  chapeau  monté 
à  la  française,  en  feutre,  orné  d'une  cocarde  et  surmonté 
d'un  pompon  rouge  ;  sa  durée  sera  de  deux  ans. 

III.  Les  officiers  supérieurs  ,  officiers  des  compngnies, 
sous-officiers  et  caporaux,  porteront  les  mêmes  distinctions 
pour  Ies,è:rades,  que  les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
de  l'araîlerie  de  terre  à  pied. 

Les  bombardiers,  artificiers  et  canonniers  de  i ."  classe, 
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porteront  deux  épaulettes  en  laine  rouge,  avec  la  frange  de 
la  même  couleur. 

Les  canonniers  de  2/  classe  porteront  deux  contre  épau- 
lettes en  drap  rouge  ,  avec  un  passe-poil  bleu. 

Les  canonniers  de  3/  classe  auront  deux  contre-épaufetîes 
en  drap  bleu  ,  liséré  de  rouge. 

I  I  2,  L'habit  du  tambour-maître  sera  long  et  de  la  mèn^e 
couleur  que  celui  des  sous-officiers ,  bombardiers  et  canon- 
niers ;  les  revers  et  la  doublure  seront  roirges. 

L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine  cramoisi  et  blanc. 

Le  tambour-maître  portera  sur  la  manche  .  les  marques 
d.stinctives  de  son  grade. 

'Les  tambours  porteront  i'habit- veste,  doublure  et  revers 
rouges  et  un  galon  cramoisi  et  b!anc. 

I  I'^.  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  au- 
ront dans  leur  uniforme  les  marques  distinctives  ci-après  : 

Le  collet  rouge  montant  ; 

La  patte  rouge  en  long  sur  le  parement  de  la  manche  ; 

La  doublure  de  i'habit  en  cadis  rouge  ; 

Les  rei roussis  ayant  d'un  côté  une  grenade  ,  et  de  l'autre 
une  fîeur  de  lis  en  drap  bleu  ; 

Le  liséré  écarlate  ; 

Et  le  bouton  orné  de  deux  canons  en  sautoir,  avec  une 
ancre  transversale  1 1  une  légende  autour ,  portant  le  nom  de 
l'arme  et  le  numéro  du  bataillon. 

I  l4-  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  qui 
auront  acquis  ou  acquerront  à  la  mer  le  mérite  de  maîîre- 
canonnier ,  porteront  pour  marque  distinctive  ,  un  galon 
d'or  large  de  sept  millimètres  [  trois  lignes],  autour  du 
collet. 

11^.  Ceux  qui  ont  ou  obtiendront  le  mérite  de  second 
maître  ,  porteront  également  autour  du  collet  de  l'habit  , 
un  galon  large  de  sept  millimètres  [  trois  lignes  ]  ,  en  hjne 
aurore. 

I  16.  L'armement  et  l'équipement  des    sous  -  officiers. 


(,     20^     ) 

bombardiers  et  canonniers,  seroiit  coinposés  d'un  fusil  avec 
sa  baïonnette  (  conforme  au  modèle  qui  sera  établi  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ) ,  d'une  giberne  ,  ban- 
derole ,  sabre  et  baudrier  en  buffle  blanc  ;  le  sabre  ne 
sera  porté  que  par  les  sous-officiers ,  caporaux ,  bombar- 
diers, artificiers  ,  canonniers  de   i /""  classe  ,  et  tambours. 

La  durée  des  oljjets  de  grand  équipement  est  fixée  comme 
suit  ■: 

Giberne , 

Porte-giberne , 

Baudrier \Vingt  ai  •'. 

Bretelle  de  fusil 

Caisse  et  baguettes  de  tambour 

L'armement  sera  fourni  à  mesure  des  besoins  ,  et  sur  des 
ordres  particuliers  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

I  17-  Les  objets  de  casernement  seront  fournis  et  renou- 
velés d'après  un  règlement  de  l'inspecteur  général  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

I  I  8.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  réglemens 
qui  fixent  la  quotité  des  distributions  en  bois  et  lumières  j 
elles  devront  être  faites  suivant  les  lieux  et  les  saisons. 

Section    IX. 
Des  Appoïntemens  et  Solde. 

I  lO.  Les  appoïntemens  et  solde  des  officiers  ,  bombar- 
diers et  canonniers  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine 
seront  conformes  aux  tableaux  annexés  à  la  présent^ 
ordonnance. 

1  20.  Les  appoïntemens  et  traitemens  des  officiers ,  ainsi 
que  la  solde  et  les  hautes-paies  des  sous-officiers,  bombar- 
diers et  canonniers  desdits  bataillons ,  seront  passibles  d'une 
retenue  de  trois  centimes  par  franc  au  profit  de  la  caisse  à^s 
invalides  de  la  marine. 
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Les  officiers  acquitteront  les  deux  tiers  de  cette  retenue^, 
et  le  troisième  tiers  sera  supporté  par  fa  masse  générale  du 
corps. 

Quant  aux  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  ,  ifs 
recevront  feur  sofde  dans  son  intégrafité;  et  fes  trois  cen- 
times par  franc  qui  doivent  être  versés  sur  fadite  sofde  dans 
la  caisse  des  invafides,  seront  acquittés  par  la  niasse  générale. 

12  1.  hes  officiers,  soûs-officiers  ,  bombardiers  et  canon- 
niers auxquefs  il  aura  été  accordé  des  conp-es  de  semestre, 
seront  susceptibles  de  recevoir  la  demi  -  sofde  pendant  fa 
durée  de  ces  congés. 

Ifs  n'en  seront  toutefois  rappeîés  sur  fes  revues  que  s'ifs 
rejoignent  à  l'expiration  du  terme  qui  leur  aura  été  fixé. 

S'it  arrivait  que  des  sous-officiers  ,  bombardiers  et  canon- 
niers ne  fussent  pas  de  retour  h  l'expiration  de  leurs  congés, 
ifs  ne  seraient  rappelés  que  de  la  masse  de  linge  et  chaussure, 
à  moins  que  leur  retard  ne  fût  justifié  par  des  motifs 
valables. 

122.  Le  décompte  des  hautes  -  paies  sera  fait  en  même 
temps  et  de  fa  même  manière  que  cefui  de  fa  sofde. 

Toutefois  fes  hautes-paies  seront  acquittées  à  raison  de 
trente  jours  pour  chaque  mois  ,  et  affouées  pour  fes  journées 
d'absence,  comme  pour  ceffes  de  présence. 

12^.  Les  tambours  jouiront  ,  dans  toutes  les  positions  , 
d'une  haute-paie  de  dix  centimes  par  jour  ,  pour  f'entretieri 
de  feur  caisse  et  des  baguettes. 

124-  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  qui 
seront  embarqués  sur  nos  bâtimens  dans  le  grade  dont  ils 
auront  acquis  fe  mérite  à  fa  mer,  jouiront  de  fa  sofde  attri- 
buée aux  maîtres  et  officiers  -  mariniers  des  classes  du  orade 

o 

correspondant. 

En  conséquence ,  if  feur  sera  affoué  ,  pendant  fa  durée  de 
leur  embarquement,  un  supplément  de  solde  tel  qu'if  forme 
avec  celfe  dont  ifs  jouissent  à  terre  ,  fa  totafité  de  fa.  paie 
attribuée  auxdits  maîtres  et  officiers-mariniers. 

Ann.  marlL  l.'"  Partie.  l8lÔ.  i4 
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Et  attendu  que  ie  corps  est  chargé  de  pourvoir  à  l'habilfe- 
ment ,  entretien  et  fournitures  de  bord  desdits  sous-officiers, 
bombardiers  et  canonniers  ,  il  leur  sera  déduit  de  leur  dé- 
compte la  somme  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  la 
masse  générafe. 

12^.  L'officier  supérieur  qui  commandera  en  chef  un 
bataillon  d'artillerie  de  la  marine,  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  6c o  francs  ,  à  titre  de  frais  de  représentation  ; 
cette  indemnité  sera  y^ortée  h  i  800  francs  pour  tout  officier 
supérieur  qui  réunirait  sous  son  commandement  deux  batail- 
lons ;  et  dans  ce  cas,  les  commandans  particuliers  de  chacun 
de  ces  corps  n'auraient  droit  à  aucuns  frais  de  représentation. 

Lesdites  indemnités  ne  seront  allouées  que  pour  le  temps 
effectif  de  présence  au  corps. 

Section    X. 
Des  Masses. 

126.  Les  masses  d'habillement,  d'équipement,  de  recru- 
tement ,  de  logement  et  casernement  et  de  chauffage  ,  seront 
réunies  en  une  seule  masse ,  sous  la  désignation  de  7nasse 
générale. 

o 

127.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  devra  être  allouée  pendant  l'année  sui- 
vante pour  la  masse  générale  de  chaque  sous-officier,  bom- 
bardier et  canonnier. 

128.  La  masse  générale  sera  payée  à  l'effectif  des  hommes 
présens  au  corps  ,  embarqués,  aux  hôpitaux  et  en  congé  , 
les  officiers  non  compris. 

120.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir, 
sont  : 

I .°  Les  dépenses  d'enrôlement  volontaire  et  tous  autres 
frais  de  recrutement  à  la  charge  des  corps  ; 

2,°  Uachat  des  étoffes  ,  la  confection  et  l'entretien  de 
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toutes  les  parties  de  rhabillement  et  de  la  coiffure  des  sous- 
officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  ; 

3.'  Les  galons  pour  marques  dîsiinctives  des  sous-offi- 
ciers  ,  les  galons  d'ancienneté  de  service  ,  les  pompons  et 
cocardes,  les  épauletîes  des  bombardiers  et  canonniers  de 
I."  classe  ; 

4-.°  La  première  mise  des  sous-officiers  promus  au  grade 
de  lieutenant  en  second  ; 

5 ."  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront 
délivrés  h.  chaque  bombardier  et  canonnier  ,  lors  de  son 
arrivée  au  corps  ; 

6°  Les  sarraux  et  chemises  bleues  aux  hommes  em- 
barqués ; 

y°  L'entretien  et  le  remplacement  des  ceinturons ,  bau- 
driers ,  gibernes  ,  bretelles  de  fusil ,  caisses  et  colliers  de 
tambour,  et  la  réparation  des  armes  ; 

8.°  L'entretien,  les  réparations  locatives  et  loyer  de  ca- 
sernes et  corps-de- garde  ; 

9.°  La  fourniture  et  entretien  des  lits  militaires  et  usten- 
siles de  caserne,  et  des  hamacs  et  couvertures  nécessaires 
aux  sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers  embarqués  ; 

10.°  L'indemnité  en  argent  due  aux  officiers  de  tout 
grade ,  lorsqu'ils  ne  pourront  être  logés  en  nature  dans  les 
bâtimens  affectés  aux  troupes  d'artillerie,  ou  lorsque,  étant 
logés,  ils  ont  k  se  pourvoir  de  meubles  ; 

I  I .°  Les  indemnités  allouées  aux  habitans ,  qui ,  h  détaut 
et  en  cas  d'insuffisance  de  bâtimens  militaires  ,  logeraient 
des  sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers,  ou  qui  leur 
fourniraient  des  lits  ; 

12.°  La  fourniture  des  lits  de  camp  ,  tables ,  bancs ,  mar- 
mites ,  gamelles  ,  bidons  ,  effets  de  campement,  et  généra- 
lement de  tous  les  ustensiles  de  caserne  et  corps-de-garde  , 
eJ  des  capotes  de  sentinelle; 

1  3,"  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  ncces- 
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5aires  à  la  préparation  des  alimens  ,  au  chauffage  et  à  l'éclai- 
rage des  casernes  et  des  corps-de-garde  du  quartier  ; 

i4-'°  Tous  les  frais  de  police,  de  garde  et  d'adminis- 
tration des  casernes  ; 

15."  Les  frais  de  bureau  de  i'état-major,  dont  la  quotité 
sera  fixée  par  notre  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ; 

I  6."  Enfin,  les  trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être 
versés  dans  ia  caisse  des  invalides ,  tant  sur  les  fonds  de  la 
masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-officiers,  bom- 
bardiers et  canonniers  ,  et  ie  centi.TiC  par  franc  que  la  masse 
doit  acquitter  sur  les  appointemens  des  officiers. 

I  ^O.  II  sera  payé  au  corps,  pour  l'habillement  et  équi- 
pement des  hommes  nouvellement  incorporés  ,  les  deux 
tiers  de  la  somme  fixée  par  leur  masse;  rappel  de  cette 
somme  sera  fait  sur  les  revues ,  indépendamment  de  la  masse 
courante,  qui  sera  allouée  à  compter  du  jour  où  les  recrues 
appartiendront  au  corps. 

I  "^  I .  L'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit 
équipement  seront  à  la  charge  de  chaque  sous -officier, 
bombardier  et  canonnier  :  il  sera  fait,  en  conséquence  ,  sur 
ieur  solde  ,  une  retenue  de  dix  centimes  par  jour  pour 
chacun,  sans  distinction  de  grade. 

Le  produit  de  cette  retenue  formera  un  masse  dite  de 
linge  et  chaussure. 

1^2.  La  masse  de  iinge  et  chaussure  sera  administrée 
dans  chaque  corps  par  les  capitaines  de  compagnies  ,  sous 
la  surveillance   du  conseil  d'administration. 

13^.  H  sera  tenu  un  compte  ouvert  à  chaque  sous- 
officier,  bombardier  et  canonnier,  pour  les  dépenses  et 
i'entreiien  de  son  petit  équipement  ,  et  le  décompte  en 
sera  fait  tous  les  trois  mois  ,*  mais  il  ne  sera  payé  à  chaque 
homme  que  ce  qui  excédera  4o  francs  pour  les  sergens- 
majors,  sergens,  fourriers,  caporaux  et  bombardiers ,  et 
50  francs  pour  les  canonniers. 
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Ges  sommes  resteront  toujours  à  la  masse  ,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  journalières  du  petit  équipement. 

I  Q4.  Lorsqu'un  sous-officier  ,  bombardier  ou  canonnier 
obtiendra  son  congé  absolu  ,  le  décompte  de  sa  masse  de 
linge  et  chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier  ,  et  le  montant 
lui  en  sera  remis  avec  la  seule  déduction  de  ce  qu'il  pourra 
devoir  au  corps. 

Les  sommes  dvies  aux  hommes  morts  ou  désertés,  sur  leur 
masse  de  linge  et  chaussure  ,  seront  versées  à  la  masse 
générale. 

I  ^  *)•  Les  indemnités  de  logement  devront  être  allouées 
à  chaque  officier  ,  d'après  son  grade  et  dans  les  propor- 
tions établies  parle  tarif  n."  3  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

1^6.  Il  ne  sera  payé  d'indemnité  de  logement  aux  of- 
ficiers que  lorsqu'ils  ne  seront  ni  campés,  ni  baraqués,  nt 
logés  dans  les  bâtimens  militaires  ou  autres  édifices  pu- 
blics. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meublés  auront  droit 
à  l'indemnité  d'ameublement  déterminée  par  le  tarif. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  ne  seront 
payées  qu'aux  officiers  présens  à  leur  poste  ,  et, dans  le  cas 
de  changement  de  résidence,  elles  ne  seront  pas  payées 
pour  le  temps  de  la  route. 

Les  officiers  passant  de  l'inactivité  ou  de  la  réforme  à 
l'activité  ,  et  ceux  arrivant  au  corps  pour  la  première  fois , 
n'auront  droit  à  l'indemnité  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  au  corps. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  accordées 
aux  officiers  employés  à  Paris  seront  augmentées  d'une 
moitié  en  sus. 

Les  officiers  payeurs  dont  les  bureaux  ne  pourront  être 
placés  dans  les  casernes  ,  recevront  une  indemnité  supplé- 
mentaire de   10  francs  par  mois. 

J37'   Les  officiers  auront  droit    à  des  rations  de  four- 
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rages,  suivant  leur  grade  et  conformément  au  tarif  n.^  3, 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

130-  'I  ne  sera  point  établi  dans  les  bataillons  d'artil- 
lerie de  la  marine  ,  de  masse  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourvoira 
à  la  fourniture  de  (a  ration  de  pain  allouée  aux  sous-offi- 
ciers ,  bombardiers  et  canonniers  présens  au  corps  et  dé- 
tachés pour  le  service. 

I  39-  ^^^  officiers ,  sous-officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers seront  admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  des  ports 
et  des  colonies. 

Ils  recevront ,  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  la  portion 
de  solde  déteminée  par  le  tarif  n.»    i, 

Lesdits  officiers ,  sous-officiers  ,  bombardiers  et  canon- 
niers seront  susceptibles  d'être  admis  dans  les  établissemens 
d'eaux  thermales,  dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  ies  militaires  de  notre  armée  de  terre. 

140.  Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous 
les  mois  par  douzième,  et  versés  dans  la  caisse  de  chaque 
bataillon,  en  même  temps  que  ceux  affectés  h.  la  solde. 

Section  XI. 

Conseil  d'administration. 

1 4 1  •  Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon  un  conseil 
d'administration  ,  lequel  sera  chargé  de  tous  les  détails 
relatifs  à  l'administration  intérieure  et  économique  du  corps. 

142..  Le  conseil  sera  composé,  dans  chaque  bataillon  , 
de  trois   membres  ;  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon  ; 

Deux  capitaines. 

IF  y  aura  deux  capitaines  suppléans. 

î43'  Dans  chaque  bataillon  ,  les  capitaines  membres 
du  conseil  et  les  capitaines  suppléans  seront  élus  successi- 
vement et  séparément  chaque  année  ,  au  scrutin  et  à  la  ma- 
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jorité  des  suffrages,  par  tous  les  olncîers  du  corps ,  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  général ,  qui  soumettra  ce  choix  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Ils  seront  rééligibles. 

Cette  élection  aura  lieu  chaque  année  pour  l'année  sui- 
vante, à  l'époque  des  revues   d'inspection. 

II  sera  tenu  procès-verbal  de  cette  opération  et  du  nombre 
de  suffrages  que  chaque  capitaine  aura  obtenus. 

l44'  ^^  conseil  sera  présidé  par  le  chef  de  bataillon  : 
l'officier  payeur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

II  n'aura  pas  voix  délibérative  ,  et  sera  chargé  d'écrire  les 
délibérations  sur  un  registre  établi  à  cet  effet  ,  et  de 
fournir  au  conseil  tous  les  éclaircissemens  dont  il  aura 
besoin. 

145*  ^'■i  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  chef  de  ba- 
taillon sera  reniplacé  par  un  des  capitaines  ;  le  capitaine  , 
par  un  capitaine  suppléant. 

146.  Lorsqu'un  officier  supérieur  sera  nommé  par  nous 
au  commandement  de  plusieurs  bataillons  d'artillerie  de  là 
marine  réunis  dans  un  même  port ,  il  en  présidera  les  divers 
conseils  d'administration  ;  et  ,  en  cas  de  partage  de  voix 
dans  les  délibérations,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

I  47*  Les  capitaines  suppléans  seront  appelés  h  tous  les 
conseils  et  y  assisteront  ;  mais  ils  n'auront  voix  ou  action 
qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils  devront  remplacer. 

148.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'einj-'loi  des 
fonds  accordés  au  corps  pour  la  masse  générale. 

II  surveillera  également  l'emploi  de  la  masse  de  linge 
et  chaussure  des  sous-ofîiciers,  bombardiers  et  canonniers. 

I  49'  Le  conseil  passera  les  marchés  relatifs  à  Fhabille- 
ment  ,  au  casernement  ,  au  chauffage  et  au  luminaire  , 
ainsi  que  ceux  pour  la  fourniture  des  objets  de  petit  équi- 
pement. 

Les  marchés  passés  pour   riiabillement  seront  soumis  à 
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i'examen  du  conseil  de  marine  du  port ,  et  sa  délibération 
sera  transmise  ,  dans  les  formes  ordinaires,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Les  marchés  ne  seront  exécutoires  qu'autant  que  notredit 
ministre  les  aura  revêtus  de  son  approbation. 

Quant  aux  objets  de  casernement,  de  chauffage  ,  de  lumi- 
naire et  de  petit  équipement,  notre  ministre  arrêtera  tons 
les  ans,  au  i  ."■  janvier  ,  un  tarif  des  prix  auxquels  les  conseils 
d'administration  pourront  traiter. 

Les  formalités  établies  par  le  présent  article  pour  fes  mar- 
chés d'habillement,  seront  apph'cables  à  tous  les  autres,  avec 
cette  différence  que  l'approbation  de  notre  ministre  ne  sera 
demandée  que  pour  les  objets  dont  fe  prix  excéderait  fes 
îimites  du  tarif.  Toutes  les  fois  que  ces  limites  n'auront  pas 
été  dépassées ,  les  marchés  seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront 
été  approuvés  par  le  conseil  de  marine. 

ï  ^O.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés 
chaque  année,  immédiatement  après  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  d'administration. 

I^I.  Le  conseil  d'administration  choisira,  hors  de  son 
sein,  deux  lieutenans  en  premier  ou  en  second,  I  un  pour 
être  chargé  des  détails  de  l'habillement,  l'autre  pour  remplir 
fe  ser\'ice  d'officier  payeur.  Ce  choix  sera  soumis  par  l'ins- 
pecteur général  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  ;  lesdits  officiers  seront  en  dehors  et  en 
sus  des  cadres. 

L'officier  chargé  de  l'habillement  sera  renouvelé  tous  les 
deux  ans,  et  passera  à  un  autre  emploi  ,  soit  dans  le  person- 
nel ,  soit  dans  le  matériel  de  l'artillerie  :  il  ne  pourra  être 
réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

152.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la 
comptabilité  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ,  seront 
les  mêmes  que  celles  déterminées  pour  farmée  de  terre  , 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


TITRE  III. 

Des  Compagnies  d' Ouvriers, 

\^'\.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  ma- 
rine seront  distinguées  par  des  numéros  ,  depuis  unjusqu'à 
cinq. 

Elles  seront  placées  dans  les  ports  ci-après;  savoir  : 

A   Brest,   la    i /*  compagnie; 
A  Toulon,   la  ^/; 
A   Rochefort,    fa    5/; 
A   Lorit-nt,   la   4-^; 
A  Cherbourg,   la   5/ 

I  ^^.  Chaque  compagnie  sera  composée  comme  ii  suit  : 

Capitaine  en  premier i. 

Capitaine  en   second i. 

Lieutenant  en  premier i.    /         4* 

Lieutenant  en   second i. 

Sergent-major i^ 

Sergens ,  dont  un  armurier 7. 

Fourrier.  ...    i . 

Caporaux  ,  dont  un  armurier n. 

Ouvriers  de    i.'"''  classe,  dont  4  armuriers 28.   /        ^* 

Idem  de   2.^  classe,   dont  4   arnuiritrs.  ...-.,.  .  28, 

Idem  de  3.''  classe,  dont   8   armuriers c6. 

Tambour j . 

Total j,. 


15  ^.   Les  compagnies  d'ouvriers  seront  divisées  en  sept 
escouades ,  dont  une  d'armuriers. 
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Chaque  escouade  sera  composée  de  dix-huit  hommes  ; 
savoir  : 

Sergent i .  ^ 

Caporal i .  / 

Ouvriers  de  iJ"  classe 4-  /      *8. 

Jdem  ...  de  2.^ 4.1 

Idem ...  de  3  .'^ 8.  ] 

Deux  escouades  réunies  formeront  une  section  com- 
mandée par  un  officier. 

Deux  sections  formeront  une  division. 

L'escouade  d'armuriers  restera  séparée  des  escouades 
d'ouvriers. 

156.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  manière  à 
réunir  deux  tiers  d'ouvriers  en  fer,  y  compris  les  armuriers, 
et  un  tiers  d'ouvriers  en  bois;  et  l'on  aura  soin,  en  obser- 
vant ces  proportions,  d'assortir  les  professions  nécessaires 
aux  travaux  de  l'artillerie,  soit  dans  le  choix  des  sous-offi- 
ciers, soit  dans  celui  des  ouvriers. 

1^7.  II  sera  admis  deux  enfans  de  troupe  dans  chaque 
compagnie,  lesquels  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  fils 
des  sous-officiers  et  ouvriers  de  la  compagnie  même,  ou 
parmi  ceux  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers 
des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

I  C  8.  En  cas  de  travaux  extraordinaires ,  il  pourra  être 
ajouté  h  chaque  compagnie  vingt-un  ouvriers  de  3."  classe, 
dont  trois  armuriers. 

15  c).  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  recrutées  par 
des  enrôlés  volontaires,  par  des  canonniers  des  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine,  par  des  hommes  ayant  servi  dans 
les  compagnies  d'ouvriers  militaires, et  enfin  par  des  ouvriers 
classés. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  hommes  des  diverses  professions  qui  doivent  former 
iesdites  compagnies,  en  suivant,  pour  les  ouvriers  en  fer 
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et  en  bois,  la  proportion  établie  par  l'articfe  i  56  de  fa  pré- 
sente ordonnance. 

I  60.  Les  enfans  de  troupe  parve^ius  à  l'âge  de  seize  ans 
devront,  s'ils  sont  reconnus  propres  au  service,  passer  à  la 
3/  classe  d'ouvriers;  autrement,  ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser à  la  caisse  de  la  compagnie  le  montant  de  la  solde 
qu'ils  auront  touchée  depuis  lepoque  de  leur  admission. 

161.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  ce 
qui  concerne  les  formes  et  la  durée  de  l'enrôlement,  les 
rengagemens,  hautes-paies,  distinctions  et  congés  des  sous- 
officiers,  bombardiers  et  canonniers  d'artillerie  de  la  marine, 
sont  applicables  aux  sous-officiers  et  ouvriers. 

162.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine 
seront  sous  les  ordres  immédiats  et  à  la  disposition  du 
directeur  d'artillerie  de  chaque  port,  lequel  emploiera  lesdits 
ouvriers  dans  leur  profession  respective  ,  et  sous  la  sur- 
veillance de  leurs  officiers,  aux  différens  travaux  de  la  di- 
rection. 

lOQ.  Nous  défendons  expressément  d'employer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  sous-officiers  et  ouvriers 
à  des  travaux  étrangers  à  notre  service  :  les  directeurs  d'ar- 
tillerie veilleront  à  ce  que  cette  disposition  soit  strictement 
exécutée. 

I  64-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réunir  les  compagnies  pour 
un  service  militaire,  elles  seront  sous  les  ordres  du  major 
général  ou  major  de  la  marine,  comme  faisant  partie  de  la 
force  militaire  du  j)ort. 

165.  Les  compagnies  seront  exercées  au  maniement 
des  armes  et  aux  manœuvres  de  l'infanterie,  quand  elles  ne 
seront  pas  employées  sur  les  travaux. 

I  06.  Les  maîtres  et  aides-armuriers  destinés  à  s'embar- 
quer sur  nos  bâtimens  de  guerre  seront  choisis  de  préférence 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  en 
tant  que  le  service  le  permettra. 

II  pourra,  en  outre,    être  embarqué  des   détachemens 
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desdires  compagnies,  soit  pour  des  expéditions  particulières, 
soit  pour  le  service  de  nos  colonies. 

I  (yi .  L'avancement  des  ouvriers  d'une  classe  à  une  autre 
sera  donné  par  le  directeur  d'artillerie  du  port ,  sur  une 
liste  de  trois  sujets  pris  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Cette  liste  lui  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pngnie. 

La  nomination  des  caporaux  et  sous-officiers  sera  faite 
suivant  le  même  mode  :  mais  les  capitaines  ne  pourront 
présenter  pour  le  grade  de  caporal  que  des  ouvriers  de 
i/"  classe,  sachant  lire  et  écrire,  et  connaissant  les  ordon- 
nances et  réglemens  sur  la  discipline  militaire; 

Pour  le  grade  de  fourrier  et  sergent,  des  caporaux  dis- 
tingués dans  leur  profession,  et  au  fait  des  principaux  détails 
de  la  comptabilité  d'une  compagnie  ; 

Et  enfin,  pour  le  grade  de  sergent-major,  des  fourriers 
et  sergens  qui  réuniront  au  talent  de  diriger  un  atelier 
la  connaissance  approfondie  de  la  comptabilité  d'une  com- 
pagnie. 

l68.  Les  places  de  maître  armurier  entretenu  seront 
accordées  aux  sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers  qui 
seront  reconnus  les  plus  habiles  dans  cetre  profession  ,  et 
princi])a!ement  à  ceux  qui  auront  fait  plusieurs  campagnes 
sur  nos  bâtimens  de  guerre  comme  maîtres  armuriers. 

Lorsqu'il  vaquera  une  de  ces  places,  le  directeur  d'artil- 
lerie présentera  au  conseil  de  la  marine  du  port  une  liste  de 
sujets  choisis  parmi  ces  sous-officiers;  le  conseil  la  réduira 
à  trois  candidats,  parmi  lesquels  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  choisira  celui  des  concurrens  qu'il  jugera 
digne  de  la  préférence. 

I  60.  Les  officiers  des  compngnies  d'ouvriers  feront  partie 
de  ceux  du  corps  royal  d'artillerie  ,  et  seront  susceptibles 
d'être  alternativement  attachés  aux  compngnies  de  bom- 
bardiers ,  de  canonniers  et  d'ouvriers ,  ainsi  qu'au  matériel 
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de  l'artillerie,  soit   dans  nos  ports,  soit  dans   les  forges, 
fonderies  et  manufictures  d'armes. 

1 70.  L'uniforme  des  officiers  ,  sous-officiers  et  sofdats 
des  compagnies  d'ouvriers  sera  le  même  que  celui  des  ca- 
nonniers  de  la  marine  ,  à  l'exception  des  revers  de  l'habit, 
qui  seront  en  drap  rouge.  La  légende  du  bouton  portera 
le  numéro  de  la  compagnie. 

Les  ouvriers  de  1 .'"  classe  auront  deux  épaulettes  en 
laine  rouge,  avec  la  frange  de  même  couleur; 

Ceux  de  2.''  classe  ,  deux  contre- épaulettes  en  drap 
rouge  ,  avec  un  passe-poil  bleu  ; 

Ceux  de  3.",  deux  contre-épaulettes  en  drap  bleu,  avec 
liséré  roupe. 

17'-  L'armement  des  sous-officiers,  caporaux  et  ouvriers 
d'artillerie  de  la  marine  ,  se  composera  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette  ,  d'un  sabre  et  baudrier,  d'une  giberne  et  d'une 
banderole  en  bufiieterie  blanche. 

Le  sabre  ne  sera  porté  que  par  les  sous-officiers,  capo- 
raux, ouvriers  de  1."  classe  et  tambours. 

172.  Les  époques  de  renouvellement  des  différentes 
parties  de  l'habillement  et  du  grand  équipement,  la  four- 
niture des  objets  de  petit  équipement  aux  ouvriers  nou- 
vellement admis  dans  la  compagnie  ,  celle  des  effets  à  dé- 
livrer en  cas  d'embarquement,  et  les  dispositions  relatives 
au  casernement  et  chauffage,  seront  les  mêmes  pour  les 
compagnies  d'ouvriers  que  pour  les  bataillons  d'artillerie 
de  la  marine. 

173'  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  recevront 
les  appointemens  de  leur  grade  dans  le  corps  d'artillerie 
de  la  marine,  conformément  au  tarif  n."  1  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  ,  _ 

174'  La  solde  des  sous-officiers  et  ouvriers  se  divisera 
en  deux  parties  : 

Solde  militaire  ; 

Solde  de  travail ,  ou  supplément  de  solde. 
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La  soide  militaire  est  fixée,  pour  chaque  grade,  parle 
tarif  n.°  i  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde ,  sera  réglée 
ainsi  qu'il   suit  : 


Sergent-major. . , -\ 

Sergent.  ' 

Fourrier 


Sergent S   75  centimes. 


Caporal 

Ouvriers  de  i.'"'^  classe 

A     -.  c     \  /   50  centimes. 
de  2.^   classe I    ' 

de  3 ."   classe 

La  solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde,  ne   sera 
acquise  aux  sous-officiers,  caporaux  et  ouvriers,  que  pour 
chaque  journée  de  travail  dans  les  ateliers  de  la  marine. 
175.   La  solde  militaire  sera  payée  par  forme  de  prêt. 
La  solde  de  travail  sera  payée  par  mois, 
lyô.  La  présence  aux  travaux  des  sous-officiers  et  ou- 
vriers sera  constatée,  le  matin  et  le  soir,  par  un  état  indi- 
quant le  nombre  des  hommes  de   tout  grade  et  de   toute 
classe  qui   auront  été  employés  pendant  la  journée  ou  la 
demi-journée. 

Cet  état  sera  signé  par  le  sergent-major  de  la  compagnie 
et  certifié  véritable  }:)ar  le  ca]>itaine.  Il  sera  remis  au  directeur 
d'artiilerie  ,  lequel  en  adressera  le  relevé,'  à  la  fin  du  mois, 
au  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  ,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  solde  de  travail. 

I  77'  La  masse  générale  des  compagnies  d'ouvriers  et  la 
masse  de  linge  et  chaussure  sont  fixées  au  même  taux  que 
celles  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  et  devront  pour- 
voir aux  mêmes  dépenses. 

178.   H   y  aura  dans  chaque  compagnie  d'ouvriers  un 
tonseil  d'administration  ,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  directeur  d'artillerie  du  port ,  président  ; 
Le  commandant  de  la  compagnie  ; 
L'officier  ayant  rang  après  lui. 
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L'officier  de  la  compagnie  ayant  rang  après  les  membres 
du  co  iseil ,  sera  suppléant. 

Les  fonctions  de  stcréiaire  du  conseil  seront  remplies 
par  fe  sergent-major  ou  fourrier  de  la  compagnie. 

L'officier  d-  la  com[  agnie  qui  ne  sera  pas  membre  du 
conseil  d'administration,  sera  chargé  des  détails  de  l'habil- 
lement. 

lyO-  Le  conseil  d'admijiistration  !-uivra,  dans  toutes  les 
opérations  dont  il  est  chargé,  les  formes  établies  par  les 
ar:icles  i4i  et  suivans  de  la  j^irésente  ordonnance. 

TITRE  IV. 

Des  Apprentis  ccuionniers. 

1  oO.   Les   cinq  coT.pagnies  d'apprentis  canonniers  se- 
ront désignées  sous  Its  n.°'  x  ,  2  ,  5  ,  4  et  5. 
La   première  sera  casernée  à   iirest; 
La   seconde,   à  Toulon; 
La  troisième,  k  Rochefort  ; 
La  quatrième,   à   Lorient  ; 
La  cinquième,   à  Cherbourg. 

loi.   Chaque  compagnie  sera  composée  ain>i  qu'il  suit  : 

Capitaine i.    / 

Lieutenant i . 

Maîtres  canonniers  entretenus. .  ^. 

Seconds  maîtres ^'. 

Chefs  d'escouade 16.   )   133, 

Apprentis  canonniers 10\. 

Tambour J . 

Total 135. 

I  82.  Chaque  escouade  d'apprentis  canonniers  se  formera 
de  seize  hommes  ;  savoir  : 

Second  maître  canonnier l.    ] 

Chefs  d'escouade 2.   l      j^, 

y\pprentis  canonniers 13.   \ 
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Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  employer  des  apprentis  canonniers 
par  détachement  ,  deux  escouades  forjneront  une  section 
commandée  par  un  maître  canonnier:  et  deux. sections ,  une 
division  commandée  par  un  des  officiers  de  la  compagnie. 

I  83.  II  n'y  aura  point  d'enfans  de  troupe  dans  les  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers. 

I  o4'  Ne  pourront  être  admis  dans  les  apprentis  canonniers 
que  des  novices  matelots  de  l'âge  de  dix-Iiuit  à  vingt- deux 
ans  ,  de  la  taille  d'au  moins  un-  mètre  six  cent  soixante- 
dix-huit  millimètres  [cinq  pieds  deux  pouces],  d'une  cons- 
titution saine  et  robuste,  et  ayant  au  moins  dix-huit  mois  de 
navigation. 

Ces  novices  seront  levés  dans  les  quartiers  des  classes. 

Devront  être  choisis  de  préférence  les  jeunes  marins  qui 
sauront  lire  et  écrire,  et  qui  annonceront  des  dispositions  pour 
le  service  de  l'artillerie. 

ib').  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  les  qualités  prescrites 
par  l'article  précédent,  se  présenteront  volontairement,  lors 
des  levées,  pour  ce  service,  seront  inscrits  en  tête  des  listes 
et  désignés  particuherement. 

I  06.  Il  sera  payé  une  conduite  aux  apprentis  canonniers, 
pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  dans  le  port  de  leur  destina- 
tion ,  ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs  quartiers,  à  l'époque 
de  leur  licenciement. 

1  o7'  Le  commandant  de  la  marine  se  concertera  avec 
l'intendant  sur  les  époques  auxquelles  les  levées  devront  avoir 
lieu  dans  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  le  nombre  de  seconds 
maîtres  et  apprentis  canonniers  qui  devront  être  licenciés  et 
remplacés. 

Lesdites  levées  seront  combinées  de  manière  que  tous  les 
quartiers  des  classes  de  l'arrondissement  participent,  autant 
que  possible  ,  à  la  formadon  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers. 

1  00.  Les  chefs  d'escouade  seront  choisis  parmi  les  apprentis 
canonniers  qui,  sachant  lire  et  écrire  et  ayant  déjà  une  année 
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cTinstructfon  dans  la  compagnie  ,  se  seront  fe  plus  distingués 
par  leur  inteHigence,  leur  application  et  la  régularité  de  leur 
conduite. 

Ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  d'artillerie,  sur  une 
liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie. 

Les  chefs  d'escouade  pourront  continuer  de  servir  dans  fa 
compagnie  pendant  deux  ans,  à  dater  de  leur  nomination  à 
ce  grade. 

1  80.  Les  seconds  maîtres  canonnîers  attachés  aux  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  oiîhciers- mariniers  ayant  le  mérite  de  ce  grade. 

Les  bombardiers  concourront  ,  pour  obtenir  ce»  places , 
avec  les  seconds  maîtres  canonniers  des  classes, 

1  00.  Les  maîtres  canonniers  entretenus  seront  pris  parmi 
ceux  du  port  et  de  l'arrondissement  qui,  par  leur  conduite, 
leurs  services  et  leur  expérience  ,  seront  reconnus  les  }>lus 
propres  à  ces  emplois.  Le  choix  en  sera  proposé  au  comman- 
dant de  la  marine  par  le  directeur  d'artillerie. 

Lesdits  maîtres  pourront  être  juaintenus  dans  la  compa- 
gnie jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'avancement,  ou  qu'ils 
reçoivent  la  destination  dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 

I C^  I .  Indépendamment  des  maîtres  et  seconds  maîtres 
qui  seront  affectés  aux  compagnies  d'apprentis  canonniers, 
il  sera  détaché  journellement  tel  nombre  de  sous  officiers  et 
d'hommes  de  la  compagnie  de  bombardiers  qu'il  paraîtra 
nécessaire  au  directeur  d'artillerie  d'employer  à  l'instruction 
desdits  apprentis  canonniers. 

Le  choix  desdits  sous-officiers^t  bombardiers  sera  proposé 
au  directeur  par  le  comjnandant  du  bataillon  et  j)ar  l'officier 
préposé  à  l'école  du  canonnage. 

102.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  sous 
l'autorité  du  directeur  d'artillerie  :  chaque  capitaine  sera 
chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  police,  discipline  et  instruction 
de  la  compagnie. 
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193-  Toutes  fes  dispositions  établies  par  la  présente 
ordonnance  sur  la  théorie  et  (a  pratique  du  canonnage  pour 
les  bataillons  dartilferie,  sont  communes  aux  compagnies 
d'apprentis  canonniers.  Le  directeur  d'artillerie  est  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
suivies. 

1^4'  Elles  seront  employées,  concurremment  avec  les 
troupes  d'artillerie,  à  tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les 
parcs  et  magasins  à  poudre ,  à  la  confection  des  artifices ,  au 
grément  des  canons,  à  l'embarquement,  débarquement  et 
emmagasinement  des  armes  et  munitions  d'artillerie,  et  à  tout 
ce  qui  concerne  ce  service. 

195-  Les  apprentis  canonniers  pourront  être  également 
employés,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  et  sur 
la  demande  du  directeur  du  port,  aux  mouvemens  des  vais- 
seaux, ainsi  qu'à  leur  armement  et  désarmement. 

Les  détachemens  qu'il  y  aura  lieu  à  fournir  pour  ce  ser- 
vice,  seront  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  direction  du 
port,  et  conduits  aux  travaux  par  un  officier  ou  un  martre 
canonnier  entretenu,  qui  tiendra  la  main  à  l'exécution  des 
ordres  qui  leur  seront  donnés. 

I  96.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  caser- 
nées  ,  sans  qu'il  puisse  être  })ermis,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  aucun  des  apprentis  canonniers  de  loger  hors 
des  casernes;  les  maîtres  et  seconds  maîtres  seront  également 
tenus  de  coucher  à  la  caserne. 

1 97*  Les  maîtres  canonniers,  seconds  maîtres  et  apprentis 
canonniers,  pourvoiront  à  leur  subsistance  sur  la  solde  qui 
leur  est  allouée. 

190'  L'uniforme  des  apprentis  canonniers  se  composera 
d'un  paletot,  d'un  pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  gilet  bleu. 
Ils  auront  pour  coiffure  un  chapeau  rond  de  feutre  verni, 
orné  d'une  cocarde. 

Le  chapeau  leur  sera  fourni  h.  nos  frais. 

Les  autres   objets  d'habillement  leur  seront   également 
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fournis  par  ïe  magasin  général  Ju  port;  mais  la  valeur  en 
sera  retenue  par  douzième  sur  leur  solde. 

L'uniforme  des  maîtres  attachés  aux  compagnies  sera  le 
même  que  celui  des  sous-officiers  de  bombardiers,  à  l'excep- 
tion de  la  coiffure,  qui  consistera  en  un  chapeau  monté  à  la 
française  ,  orné  d'une  cocarde  et  d'un  pompon  rouge. 

1  on.  Il  n'y  aura  point  de  masses  d'habillement,  de  caser- 
nement ni  de  chaufîage,  pour  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers.  Les  effets  de  casernement,  ustensiles  et  bois  à 
brûler,  leur  seront  fournis  par  le  magasin  général  du  port. 

200.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  n'auront 
point  d'armement. 

Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  chefs  d'escouade  pour- 
ront seuls  porier  un  sabre. 

20  [ .  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  des 
compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  exercés  par  des 
officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine.  Ils  pourront, 
ainsi  que  tous  les  autres,  être  alternativement  attachés  auxdites 
com[)agnies  et  à  celles  de  bombardiers,  de  canonniers  et 
d'ouvriers,  ou  passer  au  service  du  matériel,  soit  dans  les 
directions  d'artillerie,  soit  dans  les  forges  ,  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes. 

202.  Les  seconds  maîtres  et  apprentis  seront  renouvelés 
tous  les  ans  par  moitié.  Ceux  qui  auront  été  le  plus  ancienne- 
ment admis ,  seront  expédiés  les  premiers  pour  leurs  quar- 
tiers ;  mais  ils  ne  devront  quitter  les  compagnies  que  lorsqu'ils 
auront  été  remplacés. 

203  •  Il  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis  canon- 
niers de  chaque  compagnie,  aux  époques  désignées  pour  les 
licenciejnens  et  remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  directeur,  du  sous- 
directeur  d'artillerie,  de  l'officier  préposé  à  l'école  du  canon- 
nage  ,  de  l'adjudant  du  parc,  des  officiers  et  maîtres  canon- 
niers de  la  compagnie;  il  portera  sur  toutes  les  parties  d'ins- 
truction théorique  et  pratique  qui  auront,  été  enseignées. 
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I.e  directeur  d'artillerie  rendra  coiripte  au  commandant 
de  la  marine  du  résultat  de  l'examen  des  apprentis  canonniers, 
et  il  sera  déli\ré  des  certificats  de  mérite  à  ceux  qui,  par 
leur  instruction,  seront  susceptibles  d'en  obtenir. 

Il  sera  également  délivré  aux  maîtres  et  seconds  maîtres 
canonniers  non  eiitretenus  ,  des  certificats  qui  feront 
connaître  le  degré  d'instruction  qu'ils  auront  acquis  à  la 
compagnie,  soit  dans  la  théorie  et  la  pratique  du  canonnage, 
soit  dans  les  divers  détails  du  matériel. 

Ces  certificats  seront  annotés  sur  les  matricules  des  quar- 
tiers, et  rappelés  exactement  sur  les  bulletins  de  levée. 

2o4-  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  qui 
sortiront  des  cojnpagnies,  seront  susceptibles  d'obtenir  de 
l'avancement  de  classe  ou  de  grade,  ou  d'être  admis  comme 
sous-officier?  dans  les  compagnies  de  bombardiers. 

20).  Tous  les  apprentis  canonniers  sortant  des  compar 
gnies  seront  f.its  matelots  de  troisième  classe,  ou  même  de 
seconde  classe,  s'ils  réunissent  au  mérite  de  canonniers  les 
conditions  établies  par  le  règlement  pour  prétendre  à  ce 
grade. 

Ils  continueront  d'être  employés  au  service  du  canonnage, 
à  bord  de  nos  bâtimens  de  guerre,  concurremment  avec  les 
marins  qui  auront  acquis  à  la  mer  l'instruction  relative  à  ce 
service. 

Les  conseils  d'avancement  de  nosdits  bâtimens  devront 
prendre  en  considération  les  certificats  de  mérite  pour  faire 
passer,  de  préférence,  à  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, les  hommes  qui  les  auront  obtenus,  lorsqu'ils  réuni- 
ront d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  nos  ordonnances 
et  réglemens  sur  1  avancement  des  gens  de  mer. 

20 5.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  ne  seront 
point  tenues  au  service  de  la  garde  nationale. 
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TITRE  V. 

Des  Directions  d' artillerie ,  Forges,  Fonderies  et  Aianufactures 

d'armes. 

ion .  Conformément  aux  dispositions  de  l'articfe  pre- 
mitr  de  la  présente  ordonnance,  les  directeurs  et  sous-direc- 
teurs d'artilferie,  les  officiers  attaciiés  aux  parcs,  ainsi  qu'aux 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes,  feront  partie  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

20 S.  Il  y  aura  dans  chacune  des  directions  d'artillerie  des 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 

Un  directeur  de  première  classe,  colonel; 
Un   sous-directeur,  lieutenant-colonfel ,    ou    chef  de  ba- 
taillon ; 

Un  adjudant-capitaine  ; 

Et  dans  chacune  des  directions  d'artillerie  des  ports  de 
I>orient  et  de  Cherbourg, 

Un  directeur  de  deuxième  classe,  lieutenant-colonel  ou 
chef  de  bataillon; 

\jn  adjudant-capitaine. 

Lorsque  les  circonstances  le  comporteront,  '\\  pourra  être 
détaché  dans  les  ports  secondaires  un  capitaine  d'artilk-rie 
pour  le  service  du  parc. 

209.  Il  sera  eiuployé  dans  chacune  des  directions  d'ar- 
tiflerie  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg, 

Un  garde  d'artillerie,  sous-garde-magasin  ; 
Un  maître  artificier  entretenu; 
Un  maître  armurier  entretenu  ; 

Et,  dans  les  ports  secondaires  où  il  aura  été  détaché  un 
officier  pour  le  service  du  parc  d'anillerie, 
Xjw  garde  d'artillerie,  sous-garde-magasin; 
Un  maître  canonnier  entretenu. 
2  10.    Les    directeurs    d'artillerie,    sous  -  directeurs    et 
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adjudans  des  parcs ,  jouiront  des  appointemens  et  traiteniens 
attri[)ués  à  leurs  grades,  conformément  au  tarif n.**  2.  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  bureau  et  d'écrivain  des  directenrs  sont  déter- 
minés par  notre  règlement  du  16  décembre  1815. 

Les  officiers  préposés  au  service  du  parc  dans  les  ports 
secondaires  recevront  une  somme  annuelle  de  neuf  cents 
francs  pour  leurs  frais  de  bureau. 

2  11.  Les  appointemens  des  gardes  d'artillerie ,  sous- 
gardes- magasins,  sont  fixés  par  ie  tarif  n."  2  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2  12.  Les  directeurs  d'artillerie  exerceront  les  fonctions 
et  rempliront  le  service  qui  leur  sont  attribués  par  notre 
ordonnance  du  2^  novembre  1815  et  par  les  dispositions 
de  la  présente. 

2  i  ^.  Le  nombre  des  maîtres  canonniers  entretenus,  tant 
pour  le  service  des  directions  que  pour  celui  des  bâtimens 
de  guerre,  pourra  être  porté  à  cinquante  ,  divisés  en  quatre 
classes  ;  savoir  : 


A  Brest 

A  Toulon.  .  .  . 
A  Rochefort., 
A  Lorient.  . .  . 
A  Cherbourg. 

Total.  . 


!.'■'•' 

ï." 

3-^ 

4-' 

classe. 

classe. 

classe. 
6. 

classe. 

,_ 

6. 

I. 

6. 

6. 

I . 

4- 

4- 

" 

2. 

3- 

h 

-• 

3- 

^^ 

5- 

2  0. 

22. 

TOTAL. 


14. 

'4- 

I  o. 
6. 
G. 


50. 


Les  appointemens  des  maîtres  canonniers  de  chaque  classe 
sont  déterminés  par  le  tarif  n.°  i  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2  \  4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déta- 
chera des  officiers  supérieurs  ou  capitaines  d'artillerie  dans  les 
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forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  ,  soit  que  ces  éta- 
b/isse/nens  s'administrent  en  régie,  soit  que  les  travaux  s'y 
exécutent  à  l'entrepri-e. 

Ces  officiers  pourront  être  portés  au  nombre  de  douze. 

Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  contrôleurs  ,  qui  seront 
nommés  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  ^p  de  fa  pré- 
sente ordonnance.' 

2.1^.  II  sera,  en  outre,  attaché  au  service  des  forges, 
fonderies  et  manufactures  d'annes  ,  des  administrateurs  et 
employés,  qui  seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

2  1  6.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  par  un  règlement 
particulier,  sur  la  répartition  ,  dans  lesdits  établissemens,  des 
officiers,  contrôleurs,  administrateurs  et  employés;  sur  leurs 
fonctions  respectives,  ainsi  que  sur  les  appointemens,  sup- 
plémens  et  indemnités  qui  leur  seront  alloués. 

TITRE  VI. 
De  /'Inspection  générale. 

2  17-  II  y  aura  deux  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie 
de  la  marine,  lesquels  seront  par  nous  choisis  parmi  les 
officiers  .généraux  provenant  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine. 

2  I  8.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  de  la  marine 
jouiront  des  appointemens,  traitemens  et  prérogatives  d'ac- 
tivité attribués  aux  grades  militaires  dont  ils  seront  pourvus. 

219.  Les  inspecteurs  généraux  n'auront  point  d'aides- 
de-camp  à  poste  fixe;  mais,  pendant  leurs  tournées,  û  leur 
sera  permis ,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  ,  de  se  faire  accompagner  par  des  officiers 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

2  20.  Les  inspecteurs  généraux  ,  d'après  les  ordres  et  ins- 
tructions qui  leur  seront  expédiés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  inspecteront  les  bataillons,  les 


compagnies  d'ouvriers  et  d'apprentis  canonniers,  [es  pnrcs, 
forges  ,  fonderies  et  manufactures  d'armes  ,  et  tous  autres 
établissemens  dépendant  de  far  illerie  de  la  marine. 

22  1.  L'inspecteur  général  qui  aura  reçu  l'ordre  de  pro- 
céder h  son  inspection  ,  prendra  connaissance  de  fa  conduite 
et  de  l'aptitude  des  officiers  de  chaque  corps,  et  proposera 
à  notre  mini;.tre  secrétaire  d'état  de  la  marine  les  avancemens 
et  aures  récompenses  dont  il  les  aura  reconnus  susceptibles. 

Il  proposera  également  la  retraite  de  ceux  qui  ne  seront 
plus  en  état  de  continuer  leurs  services. 

2  22,  II  se  fera  rendre  compte  des  avancemens  de  grade 
et  de  classe  qui  auront  été  accordés,  dans  l'intervalle  d'une 
inspeciion  à  l'autre,  aux  sous-officiers,  bombardiers,  canon- 
niers et  ouvriers,  comme  aussi  des  congés  de  semestre  qui 
auront  été  délivrés  par  les  corps,  des  progrès  du  recrute- 
ment, et  des  diminutions,  augmentations  et  mouvemens 
du  personnel. 

Il  s'assurera  si  fous  les  hommes  sont  pourvus  des  effets 
d'habillement  et  de  petit  équipement  qui  doivent  leur  appar- 
tenir, et  si  toutes  les  dispo.sitions  de  nos  ordonnances  et 
réglemens,  relatives  au  bien-être  du  soldat,  sont  strictement 
exécutées. 

2  2'^.  II  examinera  les  demandes  de  congés  absolus  qui 
pourront  être  faites  ,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  d'infir- 
mi'és ,  soit  pour  d'autres  motifs,  et  transmettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  fa  marine  celles  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  d'être  accueillies. 

Il  dressera  l'état  des  militaires  qui  auront  mérité  d'obtenir 
des  pensions  ou  demi-soldes  ,  en  raison  de  leur  ancienneté 
ou  des  blessures  qu'ils  auraient  reçues,  ou  enfin  des  infir- 
mités qu'ils  auraient  contractées  à  notre  service;  el  il  remettra 
ledit  état  à  notre  ministre  ,  avec  les  états  de  service  de 
chacun, 

224.  Pour  s'assurer  de  l'instruction  des  troupes,  il  fera 
exécuter  en  sa  présence  toutes  les  manœuvres  et  exercices 
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d'infanterie  et  d'artillerie  ,  et  fera  connaître  à  l'ordre  ceux 
qui  auront  montré  dans  lesdits  exercices  le  plus  de  précision 
et  d'habileté. 

22C.II  vérifiera  toutes  les  opérations  des  conseils  d'ad- 
ministration, et  arrêtera  leur  comptabilité. 

II  prendra  connaissance  de  la  situation  des  objets  d'habil- 
lement et  de  casernejnent  appartenant  aux  corps;  il  établira 
de  l'ordre  et  de  l'uniformité  diins  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration ,  et  proposera  les  économies  et  les  améliorations 
qu'il  jugera  praticables. 

226.  Les  dispositions  h  suivre  pour  la  police  intérieure, 
l'instruction  et  la  discipline  des  corps,  seront  établies  par 
un  règlement  de  Tinspecteur  général,  lequel  sera  revêtu  de 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

227.  L'inspecteur  général  visitera  les  parcs  et  magasins 
d'artillerie,  ainsi  que  les  salles  d'armes;  il  s'assurera  si  les 
armes  sont  en  bon  ordre  et  en  bon  état,  si  les  magasins  à 
poudre  sont  à  l'abri  de  l'humidité  et  des  accidens  du  feu,  si  les 
barils  y  sont  engerbés  au  nombre  fixé  par  les  ordonnances, 
et  si,  dans  les  autres  magasins,  hangars  et  parcs,  les  affûts, 
bois  et  munitions  de  toute  espèce  sont  rangés  avec  ordre  et 
de  la  manière  la  plus  convenable  pour  leur  conservation. 

228.  Il  examinera  si  les  constructions  et  fabrications 
exécutées  par  les  directions  d'artillerie  ont  les  dimensions 
requises,  si  elles  sont  faites  avec  de  bons  matériaux,  si  le 
travail  en  est  soigné ,  et  si  elles  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  perfectionnement. 

220,  Il  portera  son  attention  sur  la  tenue  des  registres  et 
comptes  des  directions,  et  vérifiera  si  les  ouvrages  fabriqués , 
particulièrement  ceux  provenant  des  fonderies  en  bronze , 
sont  en  proportion  avec  les  matières  dépensées. 

270.  Il  transmettra  sommairement  aux  commandans  de 
la  marine  les  observations  qu'il  aura  faites  et  qui  pourront 
être  de  quelque  avantage  pour  notre  service. 

Afin,  mari  t.  1."^  Partie.  I  8  1 6.  16 
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2^  I .  Dans  les  forges  et  fonderies  de  fintéiieur,  l'inspec- 
teur général  examinera  si  l'on  s'occupe  avec  activité  des 
travaux  ordonnes,  si  les  matières  sont  de  bonne  qualité,  et 
si  le  nombre  des  pièces  et  les  quantités  d'approvisionnemens 
de  toute  nature  sont  les  mêmes  que  ceux  portés  aux  derniers 
états  de  situation  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  inarine. 

2^2.  II  fera  visiter  et  éprouver  les  bouches  à  feu  dont  la 
recette  aurait  été  suspendue  jusqu'à  son  inspection  :  toute- 
fois, s'il  y  avait  lieu  à  une  épreuve  extraordinaire,  il  atten- 
drait l'ordre  de  notre  ministre  pour  y  procéder. 

2  33'  If  vérifiera  si  les  poudres  pour  épreuve,  ainsi  que 
les  modèles,  châssis  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la  fa- 
brication des  bouches  à  feu,  sont  en  bon  état  et  placés  dans 
des  locaux  où  ils  puissent  se  conserver, 

2^4-  I^  prendra  note  des  réparations  à  faire  aux  bâtimens 
des  fonderies,  comme  aussi  des  constructions  indispen- 
sables ,  et  de  celles  qui  n'auraient  qu'un  objet  d'utilité  moins 
pressant  et  dont  on  peut  ajourner  l'exécution. 

2.2).  Dans  les  forges  à  boulets,  il  examinera  les  divers 
procédés  employés  par  les  maîtres  desdites  forges  pour  fa- 
briquer les  boulets  ronds,  boulets  rames,  boulets  creux  et 
balles  de  mitraille,  et  indiquera  ceux  qu'il  jugera  préfé- 
rables. 

Il  vérifiera  l'exactitude  des  lunettes  et  cylindres  de  ré- 
ception. 

226.  Dans  les  manufactures  d'armes  et  de  pktines  à 
canon,  il  s'assurera  si  les  armes  en  fabrication  sont  con- 
formes aux  modèles  prescrits ,  et  si  les  matières  sont  de 
bonne  qualité  ;  il  visitera  et  comparera  toutes  les  pièces  d'un 
certain  nombre  de  fusils  et  de  platines  à  canon. 

237.  Dans  les  établissemens  en  régie,  il  se  fera  rendre 
compte  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  s'assurera  de 
la  bonne  tenue  des  registres,  et  ordonneia  tous  redresse- 
mens  ou  rectifications  convenables. 
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2^8.  n  prendra  connaissance  de  l'aptitude  et  du  degré 
d'instruction  des  officiers  et  maîtres  attachés  aux  directions , 
ainsi  que  des  officiers  et  contrôleurs  employés  dans  les 
forges  et  fonderies  et  manufactures  d'armes  ;  il  exigera  des 
tracés  de  ceux  qui  dirigent  les  constructions,  et  fera  visiter 
par  eux,  en  sa  présence,  les  canons,  boulets,  affûts  et  tous 
autres  objets  d'artillerie. 

2^p.  A  la  fin  de  sa  tournée,  il  remettra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  un  rapport  général  et  détaillé 
sur  toutes  les  parties  de  son  inspection. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS    GENERALES. 

240.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  est  sous  les 
ordres  et  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

24 !•  Les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers,  canon- 
jiiers,  ouvriers  et  apprentis  canonniers  qui  seront  admis  daiis 
le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine ,  seront  tenus  de  prêter 
individuellement  le  serment  de  fidélité  au  Roi. 

Cet  acte  aura  lieu  à  la  première  revue  d'inspection  p-é- 
nérale,  ou  à  celle  du  commissaire  de  la  marine  préposé  aux 
revues,  à  laquelle  ces  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
seront  présens. 

Les  troupes  se  formeront  en  cercle,  et  les  tambours 
battront  un  ban. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  :  ; 

ce  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi, 
>»  d'obéir  dans  toutes  les  occasions  aux  chefs  qui  me  seront 
»  donnés  par  Sa  Majesté,  et  de  ne  jamais  abandonner  mes 
«  drapeaux.  » 

Il  sera  lu  à  haute  voix  par  le  commissaire  préposé  aux 
revues,  et  lesdits  officiers,  sous  -  officiers  ,  bombardiers, 
canonniers,  ouvriers  et  apprentis  canonniers,  répéteront, 
l'un  après  l'autre,  ces  mots  :  Je  le  jure. 

16* 
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Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte  par  triple  expé- 
dition ,  dont  chacune  devra  être  signée  des  officiers  qui  au- 
ront prêté  serment,  du  commissaire  aux  revues,  du  com- 
lîKmdantdu  corps,  et  visée  par  l'inspecteur  général,  ou,  en 
son   absence,  parle  mayor  général  ou  major. 

Une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  major; 
h  seconde,  au  contrôle  de  la  marine;  et  la  troisième  sera 
adressée,  j)ar  le  commandant  de  la  marine,  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine. 

242.  Chaque  bataillon  du  corps  royal  d'artillerie  de  fa 
marine  recevra  un  drapeau  dont  le  fond  sera  blanc,  parsemé 
de  fîeurs-de-lis  d'or,  portant  au  milieu  l'écusson  de  France 
et  la  désignation  du  bataillon,  et  dans  chaque  coin  une 
ancre  d'or. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces  dra- 
peaux seront  distribués. 

24^.  Conformément  aux  dispositions  générales  que  nous 
avons  adoptées  pour  tous  les  corps  de  notre  armée,  le  grade 
de  lieutenant-colonel  sera  intermédiaire  entre  ceux  de  colo- 
nel et  de  chef  de  bataillon. 

Le  lieutenant-colonel  portera  les  marques  distinctives 
cui  étaient  précédemment  attribuées  au  major,  et  aura  le 
même  rang  dans  le  corps. 

244-  Indépendamment  de  la  solde  fixée  par  le  tarif  n.°  i 
joint  à  la  présenteordonnance  pour  les  bataillons  d'artillerie  de 
fa  marine,  les  compagnies  d'ouvriers  et  celles  d'apprentis 
canonniers,  il  sera  délivré  chaque  jour  une  ration  de  pain  de 
seoi  hectogrammes  et  demi  [24  onces]  à  tout  sous-officier, 
caporal,  i^oaibardier,  canonnier  ,  ouvrier  et  apprenti  canon- 
liier,  présent  ou  détaché  pour  le  service. 

2<.|  5  .  Les  officiers  des  bataillons,  des  compagnies  d'ou- 
vriers ,  des  compagnies  d'apprentis  canonniers  ,  ceux  atta- 
chvs  aux  direciions  d'artillerie  et  autres  établissemens  du 
matériel,,  rouleront  tous  ensemble  d'après  Tordre  du  tableau. 

Les  officiers  employés  au  matériel  pourront  passer  alter- 


(237   ) 
Hâtivement,  et  en  raison  des  besoins  du  service,  soit  dans 
les  divers  étabfisseinens  dépendant  de  l'artillerie,  soit  dans 
les  bataillons  et  compagnies. 

246.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artilferie  de  la  marine 
auront  droit  aux  méjnes  récompenses  militaires  que  tous  les 
corps  de  l'armée. 

247»  Lorsque  les  troupes  d'artillerie  delà  marine  seront 
appelées  à  servir  à  terre  concurremment  avec  nos  troupes 
de  ligne,  elles  seront  considérées  et  employées  comme 
corps  de  grenadiers. 

248.  Sont  et  demeurent  annullées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  ducD'ANGOULÊME  ,  amiral  de  France,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaire-; 
et  civils  de  la  marine,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  noire 
règne  le  vingt-unième. 

SJméLOUlS. 

o 
Par  le  Roi: 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  DE  FRANCE  ,    FILS    DE    FRANCE, 

Duc  d'Angoulême  ,  Amiral  de  frange  : 
Vu  l'ordonnance  ci- dessus  à  nous  adressée  , 
Mandons  &c. 

{Suivent /es  Tableaux.) 


(  ^38  ) 
[  N.o  I.]       Tarif  de  la  Solde  du  Corps  royal  d'artillerie  de  la  Afariiie. 


GRADES. 


SOLDE   DE   PRESENCE, 


MENSUELLE 


Embarques 

avec  vivres 

lie  bord  , 

ou  à  terre 

avec  vivres 

de 
campagne. 


JOUR  NAUERE. 


Embarques   En  station 

avec  vivres 'avec  le  pain 
de  bord ,  pour 

ou  à  terre      les  sous- 

avcc  vivres      officiers 
de  et 

campagne,  canonnicrs. 


SOLDE  D'ABSENCE, 


de 


En  marche  , 
avec  le  pain!  <=°"^=''" 
pour 
les  sous- 
officiers 


et 
canonnicrs. 


ccncc 
ou  de 

semestre 


l'hôpital. 


militaires 

isolés 

recevant 

l'indemnité 

de  route. 


ÉTAT-MAJOR. 


'ofonels 

Lieutenans-colon.' 
Chefs  de  bataillon. 
Adjud.^  majori(i) 
Officiers  pay."(ij 
Liemenans  Sous- 
acljud.'^-majors(i) 
Tambours  maîtres 
Vîaitres  tailleurs. , 


520^83' 
441.66. 
375.00, 


17^361. 
i4-  722, 
1 2.  500, 


8.. 
3-- 


,7^36, 

14.722. 

12.   JOG, 


O.  96. 

0.47. 


22^36.. 

Il 

19.222. 

II 

16.  500. 

II 

Il 

II 

H 

II 

f 

H 

1.06. 

0' 

40;. 

0.57. 

0. 

16. 

14^361, 

1  1 .  722, 
9.  ;oo, 


o.  20. 
o.  10. 


[7*"  361 

.4.72: 

I 2. 50C 


o.  20. 
0..1  o. 


Capitaines 
Lieutenans 


OF  F  IC  I  ERS    DES     COMPAGNIES. 
fen  i.<;' 


|en  2.'-'. 
leni.*-' 
(en2.'^^ 


2o8f533  6f  944.1  6f  944. 

166.  666  5.  555.  5.  5)5. 

125.00.  4'     166.1  4"     ^^^^ 

108. 333  3.  61 1 .|  3.  611. 


9^  944. 

Il 

8.  5)^ 

II 

6.  666. 

II 

6.  611. 

II 

4f  944.1  6f  944 

3-  S5^\   5-  55J 

2.  666.\   4-  ^^^ 

2.  iii.j  3.  611 


COMPAGNIES     DE     B  0  Al  B  AR  D  I  E  RS. 


^ergens  majors.  . 
Maitre-canonnier, 

Sergens.  .  .      .  .  . 

2.*^'   Alaîtrcs    canon.*' 
de  I.'*  classe 


Courriers 

2."  Maîtres  canon.' 

de  i.''^  classe.  . . . 


if  85^ 

2^   OO"^ 

2^  25"^ 

of  975. 

o^  10' 

1. 25. 

I  .    4°' 

I.    60. 

0.  625. 

0.     10. 

I.  25. 

I.    40. 

I.    60. 

0.   625. 

0.     10. 

(i)   Les  appointemcns  du  griJt, 
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SOLDE    DE  PRESENCE, 


MENSUELLE 


JOl'RNALIERE. 


Emliarquirs  ?  Embarqués 
4        ^ 


En  station 

avec  le  |jain 

pour 


avec  vnres  «avec   vnres 
de  bord  ,    j    de  bord  , 
ou  à  terre    j    ou  à  terre 
avecvivres  favec  vivres] 
de         I  de         I 

campagne,  t  campagne,    canomiicrs.  canonnicrs. 


offic 


icrs 


En   marche 
avec  le  pain 
pou  r 
les  sous- 
officiers 


SOLDE  D'.ABSENCE, 


de 

convales- 
cence 
ou  de 

semestic. 


aux 

militaires 

i.soles 

recevant 

1  indcmniti 

de  rcule. 


Suite  des    COMPAGNIES    DE    BOMBARDIERS. 


Caporaux 

2."   IVlaitrcb  canon.'" 
de  z.'  classe 

de  i.""<^  cl. 

Aide-canon." 
de  1."=  classe. 

de   2.':  id.  J 

Aide-canon.''  > 
^  de  2."  classe,  j 

Tambours j 


o.    <)Z'^ 

o.  7). 

o.  60. 
o.  V>- 


x^  of 

,',r 

0. 

46. 

0. 

10^ 

0. 

10 

0.  90. 

I,  00. 

0. 

375- 

0. 

1 0. 

0. 

10 

0.  7S. 

0.  8?. 

0. 

30. 

0. 

10. 

0. 

1 0. 

0.  (i\ . 

0.  ^1. 

0. 

23. 

0. 

20. 

0. 

20. 

COMPAGNIES      DE      C  AN  O  N  N  I  E  RS. 


Sergens-majons .  . 
Sergenset  Four/' 

Caporaux 

Artilîcicrs 

^  I de  !.'■'••  ci 

Canon—  I 

niers.^de  2.'^//./. 

(de  3."-'/t/. 
de  i."^cl 
de  2//./. 
Tambours.  .  .  . 


nfans.  .  c 


* 


O. 


4-:^ 

,f 

59" 

if 

S4'-"i'o'' 

7^- 

90'. 

1. 

'  ?• 

I . 

3  3-,;o- 

49. 

7'- 

0, 

86. 

0. 

06. le. 

35>- 

y- 

0. 

66. 

c. 

76.;;o. 

2;  5 

46. 

0. 

61. 

0. 

71. ''0. 

23. 

57* 

0. 

5^- 

0. 

62.  0. 

18) 

50. 

0. 

4)- 

0. 

5>-."- 

'5- 

20. 

0. 

3)- 

0. 

4)-| 

;/ 

•  ;• 

0. 

^,  0. 

0. 

40.1 

II 

46. 

0. 

6.. 

0. 

71.  0. 

23. 

■o-j 

0. 

I  - 

1  0.' 

0. 

I  0 

10. 

0. 

10 

Se rgens- major.';.  . 
Sergens  ecEour.''^ 

-aporaux  

ide  i."-cl. 

Ouvriers. Me  l.'^id. 

(de  J.''  id. 
Uie  I  .'^'^^cl. 
ide2.<-'/J. 
Fambours 


COMPAGNIES 
O.  oH 


Hnfans 


O. 


!8 

o.  7; 

o.  58 

o,  48 

o.  20 

o.  i  1' 

«.  46 


DOUVRIERS. 


73' 
65, 

35' 
;o. 
61, 


98.! 

83.!: 

40.;; 
7'- 


c/ 

89;. 

0. 

49. 

0. 

44. 

0. 

36J. 

0. 

29. 

0. 

24. 

Il 

II 

0. 

23- 

O.  10. 1 

o.  10. 

o.  I  o. 

o.  at). 


o.    I  o, 
o.  20, 


{   Mo    ) 


SOLDE  DE  PRÉSENCE. 

RETENUE 

GRADES. 

^— ^-•^__--_^_^— -^ 

par  journée  d'hôpital 

PAR    AN.       PAR   MOIS. 

PAR  JOUR.  ! 

FIÉVREUX. 

VÉNÉRIEN, 

COM PA  G 

1 

NIES     d'apprentis      C  A  N  0  N  N I  ERS. 

Maîtres  canonniers 

entretenus  (i).    .  . 

Il 

/' 

// 

// 

II 

f/km  non  entretenus. 

5/6''  oo<^ 

48»  oo'^ 

if   60. 

1^  07. 

''    334. 

Seconds  maîtres,  .  . 

4j6.  OO. 

38.  00. 

I.    266. 

0.  844. 

I.    05;. 

Apprentis  chefs  d'es- 

couade   

324.  00. 

27.  00. 

0.    r)0. 

0.   60. 

0.   75. 

Apprentis 

288.  00. 

24.  00. 

0.    ^0, 

0.  532. 

0.    665. 

MAÎTRES     C  AN  0  N  N  I  E  RS      ENTRETENUS, 

De   I."  classe 

1,500.  00. 

125.  00. 

4.     166. 

1.  00. 

3.   472. 

De  2.^ 

3-  IV)- 

2.  77~. 

1 .  00. 
1.  00. 

2.    778. 
2.    314. 

De  5.^ 

1,000.  00. 

^v  335- 

iDe  4.C.  ...  , 

900.  ©0. 

75.  00. 

2.   ;o. 

1 .  00. 

2.    084. 

(i)  Les  appointemens  de  leur  classe. 

(  ^4.  ) 

rN.»  2.]     Tarif  de  la  Solde  des  Officiers  et  autres  Employés  aux  Parcs 

d'artillerie. 


GRADES. 


Directeur  de  i  .■■«  classe  ,  Colonel  ( i ) 

Directeur  de  2."^  classe,  ^Lieutenant  colonel 

ou 

Sous-directeur [Chef  de  bataillon 

Adjudant Capitaine 

/  à  Brest  et  à  Toulon 

Gardes  d'artillerie      1-  n      ,    r 

la  Kocheiort 

c  j  •  là  Lorient  et  àCherbourcr 

oous-garde-magasm . .  .1  » 

(dans  les  ports  secondaires. 

(h.  Brest  et  à  Toulon.  ... 
iMaîtres  artificiers.  ...  /à  Rochefort 

(à  Lorient  et  à  Cîierbourt/. 
Maîtres  armuriers .  . .   Dans  tous  les  ports 


APPOINTEMENS 


par 


5,300. 

4,;oo. 
2,500. 
1,800. 
1,600. 
1,500. 
1,200. 
1,600. 
1,500. 
1,400. 
1,500. 


par  mois. 

520^ 

833. 

441. 

666. 

375- 

00. 

208. 

333- 

150. 

00, 

'33- 

533- 

125. 

00. 

100. 

00. 

•33- 

333- 

.2;. 

00, 

116. 

666. 

125. 

00, 

par  jour. 


lyf  361. 

14.  723. 

I  2.  50. 
6.  944 
5.  00. 
4.  444 
4.   166 

3-  333 
4.  444 
4.   166 

3.  888 

4.  166 


(1  )  Les  directeurs ,  sous-directeurs  et  adjudans  des  parcs  ont  droit  aux  indemnités 
accordées  aux  officiers  du  grade  correspondant,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  ie 
tarit  n."  3. 


(     ^42     ) 

[N.*3-]    Tarif  des  Indemnités    de  logement  et  d\imeubletnent  ,   et  de 
l'Indemnité  représentative  des  rations  de  fourrages. 


GRADES. 


Lieutenant  général. 
Maréchal-de-camp 

Colonel 

Lieutenant-colonel. 
Chef  de  bataillon  . . 
Adjudant- major. .  . 

Capitaine 

,Lieut."'en  i.<^''et2." 


INDEMNITE 

DE      LOGEMENT 


par 
mois. 


1,800*^    150^ 
1,200, 


600. 

;4o. 
480. 


Garde  d'artillerie  et 
Sous-aarde  mao;.'" 

Maître  artificier.  ,  . 


50. 

40. 


216. 1    18. 
144.    12. 


120.     10. 
6. 


7^- 


y  00. 

3-53- 
\.666. 

i.;o. 
'•3Î3 

0.  60. 
o.  40. 
0.333 


INDEMNITE 

d'ameublement 


par  jour. 


600*^ 
400. 
200, 
180. 
160. 

108. 


60. 

16. 


50'  00. 

35-353- 
16.  666. 

[  5.  00. 
'3-353- 

9.  00. 

6.  00. 

5.  00, 
3.  00. 


if 666. 
I.  III. 
0.555, 
o.  Jo. 

o.  444. 

o.  30. 
o.  20. 
o.  1  66. 


NOMBRE 

DE     RATIONS 

au  pied   ,  au  pied 
I        dt 
P""''-  I  guerre. 


de 


Les  officiers- payeurs,  les  adjudans  -  majors  ,  les  capitaines  et  lieutenans , 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ont  droit,  au  pied  de  guerre,  à  un  cheval  , 
pour  lequel  les  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature,  à  moins  d'une  décision 
spéciale  du  ministre ,  qui  autorise  le  paiement  de  l'indemnité  représentative. 


(  ^43   ) 
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JLjE  décompte  de  ce  qui  revenait  au  militaire  désigné  de 
l'autre  part,  pour  sa  solde  et  pour  son  linge  et  chaussure, 
lui  a  été  fait  jusqu'au 
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COPIE  DU  CERTIFICAT  DE  VISITE 

DES    OFFICIERS    DE    SANTE. 


Pour  copie  conforme: 
Les  Membres  du  Conseil  d'administration , 


Nota.  Le  décompte  de  ce  qui  était  dià  au  militaire  ci-dessus  désigné 
pour  la  solde  et  la  masse  de  linge  et  chaussure  ,  lui  a  été  fait  jus- 
qu'au 
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i-jE  décompte  de  solde  du  militaire  dénommé  de  l'autre  part 
lui  a  été  fait  jusqu'au  inclus. 

II  lui  reste,  à  la  masse  de  linge  et  chaussure ,  la  somme 
de 

II  est  porteur  des  effets  ci-après  : 
DÉSIGNATION  DES  EFFETS.  NOMBRE  D'EFFETS. 


En  conséquence  du  détail  ci-dessus  ,'  ce  militaire    n'aura 
besoin  d'aucun  secours  dans  sa  route  pour  aller  en  congé. 

Fait  à  le 


(  ^49  ) 

(N."   35.  )  RÈGLEMENT  sur  h  mode  de   licenciement  du, 
corps  des  Canonniers  de  la  Marine  et  des  compagnies  d' Ou- 
.  vriers  militaires,  et  sur  la  première  formation  du  Corps  royal 
d'artillerie  de  la  Adarine. 

A  Paris ,  le  29  Février  1 8 1 1?. 
DE   PAR   LE   ROI. 

Sa  Majesté,  considérant  que  le  corps  des  canonniers  de  la 
marine  et  les  compagnies  d'ouvriers  militaires  sont  compris  dans 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  mars  18 15  sur  le  licencie- 
ment de  l'armée  de  terre  et  de  mer;  que,  s'ils  ont  continué  d'être 
provisoirement  employés  ,  soit  à  bord  des  bàtimens  de  guerre, 
soit  dans  les  arsenaux  maritimes,  il  convient  de  substituer  à  des 
mesures  temporaires  un  état  de  choses  stable  et  régulier,  et  de  fixer 
définitivement  le  sort  des  militaires  qui  ont  servi  jusqu'à  ce  jour 
dans  ces  corps; 

Vu  l'ordonnance  du  21  février  1 8 16,  portant  création  d'un  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine  ; 

Et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  i/""  Le  corps  des  canonniers  de  la  marine  et  les  compa- 
gnies d'ouvriers  militaires,  licenciés  par  l'ordonnance  du  23  mars 
1 8 1  5  ,  cesseront  tout  service  le  3  i  mars  1 8  1 6. 

2.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  formation  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine  créé  par  l'ordonnance  du  21  février  18  16. 

En  conséquence,  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  présentera  à  Sa  Majesté  l'état  des  officiers  de  tout  grade 
qui,  par  leur  bonne  conduite  et  la  nature  de  leurs  services,  seront 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  dans  ledit  corps. 

3.  Les  listes  arrêtées  par  Sa  Majesté,  des  officiers  qui  devront 
être  attachés  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  seront  adres- 
sées aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  avant  le  i  5  mars 
prochain. 

4.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lo- 
rient  et  Cherbourg,  il  sera  formé  une  commission  composée  du 
major  général,  ou  major  de  la  marine,  du  directeur  d'artillerie,  des 
officiers  supérieurs  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  et  du 
commissaire  aux  revues. 

Ann.  îuarit.  L'"  Partie.    I  8  I  6.  \y 


(  250  1 

Cette  commisâion  sera  chargée  de  procé^ler  au  choix  et  au  classe- 
ment des  sous -officiers,  bombardiers,  canonniers  et  ouvriers  qui 
dt-vront  composer  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  raarinç. 

5.  La  commission  se  fera  représenter  Its  contrôles  des  corps 
licenciés,  pour  connaître^'âge,  les  services  et  ie  grade  actuel  de 
chicun  des  sous-otificiers  ,  caporaux,  canonniers,  ouvriers  et  ap- 
prentis canonniers;  elle  prendra,  en  outre,  dfs  officiers  desdits 
corps,  tous  'es  rcn=;eignemens  qui  pourront  éclairer  son  travail,  et 
la  mettre  à  portée  de  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due. 

6.  Seront  admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  (a  marine  tous 
sous-officiers,  caporaux,  canonniers,  ouvriers  et  apprentis  canon- 
niers provenant  du  corps  des  canonniers  de  la  marine,  ainsi  que 
tous  sous-officiers ,  capf)raux  et  soldats  provenant  des  compagnies 
d'ouvriers  militaires,  qui  seront  jugés  dignes  et  capables  de  servir 
Sa  Maiesté. 

7.  Ne  pourront  être  compris  dans  la  nouvelle  formation, 

Les  hommes  que  la  commission  jugera  impropres  au  service,  à 
raison  de  leurs  infirmités,  de  ieur  inaptitude  ou  de  leur  mcon- 
duite; 

Ceux  qui  n'auraient  pas  la  taille  d'un  mètre  six  cent  soixante- 
dix  millimètres  [  cinq  pieds  deux  pouces],  à  moins  qu'ils  n'aient 
acquis  des  mérites  à  la  mer; 

Ceux  qui,  ayant  obtenu  un  grade  sans  avoir  rempli  les  condi- 
tions réglées  par  les  ordonnances,  ne  demanderaient  pas  à  servir 
dans  le  grade  auquel  ils  peuvent  prétendre  parla  nature  de  leurs 
services; 

Ceux  enfin  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté,  seraient  suscep- 
tibles d'obtenir  des  congés  absolus. 

y.  Tout  chef  d'escouade  ou  apprenti  canonnier  qui  sera  parvenu 
au  terme  fixé  pour  son  instruction,  devra  être  compris  dans  le 
licenciement. 

0.  La  commission  procédera  successivement  à  la  formation  du 
petit  état-major  des  bataillons,  et  des  compagnies  de  bombardiers, 
de  canonniers,  d'ouvriers  et  d'apprentis  canonniers. 

Elle  n'admettra  dans  la  compagnie  de  bombardiers  que  des 
hommes  ayant  le  mérite  à  la  mer  exigé  pour  leur  grade  respectif 
par  l'ordonnance  du  21  février  1816;  et  pour  que  les  maîtres  et 
officiers-mariniers  des  classes  puissent  participer  à  l'avantage  de 
servir  dans  cette  compagnie,  il  y  sera  laissé  un  certain  nombre  de 
places  vacantes  dans  les  grades  de  sergent ,  caporal  et  bombar- 
dier. 

Les  compagnies  de  canonniers  seront  formées,  quant  aux  grades 
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et  aux  classes,  de  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui  auront 
rempli  les  conditions  prescrites  par  ladite  ordonnance. 

Les  compagnies  d'ouvriers  se  composeront  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'ouvriers  militaires,  suivant  le  nombre,  les  classes  et  les  pro- 
fessions déterminés  par  l'ordonnance  susdite. 

Les  mêmes  bases  serviront  de  régie  pour  la  formation  des  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers. 

10.  11  est  spécialement  recommandé  à  la  commission  d'apporter 
îe  plus  grand  soin  dans  le  choix  des  soas-officiers  et  ouvriers  mili- 
taires qui  seront  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie; 
voulant  Sa  Majesté  que  cet  avantage  soit  la  récompense  de  l'ha- 
bileté, du  zèle  et  de  la  bonne  conduite. 

11.  La  commission  ne  néglif,era  pas  de  comprendre,  dans  la 
nouvelle  formation  ,  les  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui 
seraient  embarqués  r.ur  les  hâtimens  de  Sa  iviajesté,  ceux  détaches 
pour  son  service  et  ceux  en  congé  limité  :  elle  aura  spécialement 

.  égard,  dans  le  classement  des  hommes  embarqués  ,  au  temps  de 
mer  qu'ils  auront  acquis  dans  leur  cam|agne  actuelle  ,  et  aux 
comptes  qui  auraient  été  rendus  au  corps  sur  leur  conduite. 

12.  Si  des  sous-officiers ,  caporaux,  canonniers  et  ouvriers  des 
premières  classes,  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance 
du  2.1  février  i8i6,  se  trouvaient  dans  un  port  en  nombre  supé- 
rieur à  celui  fixé  pour  les  compagnies  qui  devront  s'y  former  , 
ces  hommes  resteraient  provisoirement  placés  à  la  suite  desdites 
compagnies,  et  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  le 
compte  qui  lui  en  serait  rendu,  les  ferait  passer  dans  tel  autre 
port  oii  il  y  aurait  lieu  à  les  employer  dans  leur  grade  ou  leur 
classe. 

13.  Dans  ie  cas  où,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent,  il  resterait  un  certain  nombre  de  places  vacantes,  soit 
parmi  les  sous-officiers ,  soit  dans  les  premières  classes  de  canon- 
niers et  ouvriers,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'elles  soient  ré- 
servées pour  ceux  qui ,  par  leur  instruction  et  leurs  services ,  ac- 
querront ultérieurement  des  droits  à  les  obtenir. 

14.  La  formation  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  sera 
complètement  terminée  le  3  i  mars  prochain  ,  de  manière  qu'il 
puisse  commencer  le  service  le  i ,"  avril. 

15.  A  dater  du  même  jour  i.^"' avril,  la  solde  et  les  indemnités 
attribuées  aux  individus  compris  dans  ledit  corps ,  ainsi  que  les 
niasses,  serontpayées  conformément  au  tarifannexé  à  l'ordonnance 
du  21  février   1816- 

Toutefois,  les  officiers,  sous-officiers ,  caporaux,  canonniers 

17*. 
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et  ouvriers  de  l'ancien  corps  des  canon niers  de  la  mnrine,  et  les 
sous-oit:ciers  el  soldats  des  compa[;nies  d'ouvriers  militaires,  qui 
seront  admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  conser- 
veront la  solde  dont  il>  jouissent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent ,  par 
avancement,  une  solde  supérieure. 

i6.  Les  sous-officiers,  caporaux  ,  bombardiers,  canonnicrs,  ou- 
vriers et  apprentis  canonniers  ,  que  la  commission  aura  désignés 
pour  faie  ^anie  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  seront 
passés  en  revue  ,  le  i/""  avril,  par  le  commandant  de  la  marine,  en 
présence  des  membres  de  la  commission,  et  incorporés  définitive- 
ment, après  cette  inspection,  dans  les  compagnies  auxquelles  ils 
de\ront  appartenir. 

Ledit  commandant  fera  reconnaître  en  même  temps  les  officiers 
que  Sa  Majesté  aura  nommés  poi:r  chaque  partie  du  corps. 

17.  Le  commandant  de  la  marine  ,  après  avoir  passé  la  revue 
de  formation,  recevra  le  serment  individuel  des  officiers,  sous- 
officiers  ,  bombardiers  ,  canonniers  ,  ouvriers  et  apprentis  ca- 
nonniers. 

Les  troupes  si  formeront  en  cercle,  et  les  tambours  battront  un 
ban. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 

ce  je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi,  d'obéir 
V  clans  toutes  les  occasions  aux  chefs  qui  me  seront  donnés  par 
il   Sa  Majesté,  et  de  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux,  jj 

Il  sera  lu  à  haute  et  intelligible  voix  par  le  commissaire  préposQ 
aux  revues,  et  les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers  ,  canon- 
niers ,  ouvriers  et  apprentis  canonniers  ,  répéteront ,  l'un  après 
l'autre  ,  ces  mots  :  Je  le  Jure. 

Il  sera  dressé  procès  -  verbal  de  cet  acte  ,  lequel  sera  signé, 
en  triple  expédition,  par  le  commandant  de  la  marine ,  par  les 
membres  de  la  commission  ,  et  par  tous  les  officiers  de  chaque 
corps. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  major;  la 
seconde  ,  au  contrôle  ;  et  l'autre  sera  adressée  par  le  comman- 
dant au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

iB.  Dés  que  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  aura  été 
organisé,  la  commission  arrêtera  la  situation  de  chacun  des  an- 
ciens corps,  au  moment  de  sa  dissolution  ,  tant  sous  le  rapport 
du  personn'.'l  que  sous  celui   du  matériel  et  de  la  comptabilité. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  la  dissolution  des  anciens 
corps  et  à  la  formation  de  chaque  partie  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la   marine,  seront  constatées  par  procès-verbaux  signés   des 
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membres  de  la  commission,  et  visés  par  le  commandant  de  la 
marine,  lequei  en  adressera  une  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

Le  commandant  de  la  marine,  sur  les  propositions  qui  lui  seront 
faites  par  la  commission,  désignera  les  officiers  qui  devront  com- 
poser le  conseil  d'admini.stration  de  chaque  corps,  et  les  installera 
dans  leurs  fonctions.  Ces  nominations  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

19.  Les  fonds  qui  resteraient  dans  la  caisse  du  corps  des  canon- 
niers  de  la  marine  ,  ainsi  que  les  effets  d'habillement,  de  caser- 
nement et  autres  appartenant  audit  corps,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition des  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  delà  marine.  Dans 
les  ports  où  il  y  aura  deux  bataillons  ,  la  répartition  des  fonds  et 
des  matières  s'effectuera  proportionnellement  entre  eux,  d'après  le 
nombre  d'hommes  dont  chacun  sera  composé. 

Les  fonds  et  effets  provenant  des  compagnies  d'ouvriers  mili- 
taires seront  versés  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la 
marine. 

20.  Les  conseils  d'administration  des  corps  supprimés  ,  ainsi 
que  les  quartiers-maîtres  et  capitaines  d'habillement,  seront  main- 
tenus jusqu'à  ce  que  la  comptabilité  desdits  corps  ait  été  arrêtée 
définitivement ,  et  que  les  effets  en  magasin  aient  été  remis  au 
corps  de  nouvelle  création  ;  ils  fourniront  tous  les  comptes  et  ren- 
seignemens  qui  leur  seront  demandés  par  qui  de  droit. 

Le  délai  ci-dessus  établi  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  du 
30  juin  prochain. 

2.1.  Avant  de  terminer  ses  travaux,  la  commission  prendra  con- 
naissance de  l'aptitude  et  de  la  conduite  des  maîtres  canonniei^ 
et  maîtres  artiiiciers  entretenus,  et  remettra  au  commandant  de 
la  marine  un  rapport  sur  ceux  de  ces  maîtres  qui  ne  paraîtraient 
pas  devoir  être  maintenus  au  service  de  Sa  Majesté. 

Ce  rapport  sera  adressé  par  le  commandant  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  U  marine,  lequel  proposera  à  Sa  Aiajesté  d'.iccor- 
der  auxdits  maîtres  entretenus  les  pensions  auxquelles  ils  pourront 
avoir  droit  de  prétendre. 

22.  Les  officiers,  sous-officiers,  canonniers, ouvriers  et  apprentis 
canonniers  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  recevront  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyer:;. 

Les  sous-oliiciers  et  ouvriers  partiront ,  soit  par  détachement  de 
cinq  à  dix  hommes,  soit  individuellement,  selon  que  le  comman- 
dant de  la  marine  le  jugera  convenable. 
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Ils  recevront  leurs  frais  de  route,  comme  voyageant  isolément, 
jusqu'au  lieu  où  ils  demanderont  à  se  retirer. 

23.  le  di'compte  des  aupoiniemens  et  solde  dus  aux  officiers  et 
soldats  licencii's  sera  établi  par  les  conseils  d'administratior>  de 
leurs  corps  respectii's  ;  les  uns  et  les  autres  en  toucheront  le  mon- 
tant avant  leur  départ  :  il  en  sera  de  même  du  décompte  de  la 
masse  de  linge  et  chaussure. 

24.  -Les  otHciers  de  l'ancien  corps  des  canonniers  de  la  marine 
et  des  compagnies  d'ouvriers  mili'airts,  qui  ne  seront  pas  admis 
dans  le  corps  ro}al  d'artillerie  de  la  marine,  pourront  obtenir 
des  pensions  de  retraite,  coniormément  aux  ordonnances  et  ré- 
glemens  ,  si,  d'après  les  titres  qu'ils  devront  produire,  ils  en  sont 
reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite  et  la  durée  de 
leurs  services. 

A  l'égard  des  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers  qui  auraient 
droit  à  une  demi-solde  ,  en  considération  de  leurs  blessures  ou 
de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ils  présenteront  leur  demande, 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  au  conseil  d'administration 
de  leur  ancien  corps,  lequel  la  remettra  au  commandant  de  la 
marine  ,  pour  être  adressée  au  ministre  secrétaire  de  la  marine. 

Lesdit?  officiers,  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers,  jouiront 
de  la  moitié  de  la  solde  attribuée  à  leur  grade  ,  sans  supplément 
ou  indemnité,  jusqu'à  ce  que  leur  pension  de  retraite  ou  demi- 
solde  ait  été  réglée  ;  toutefois  ce  traitement  provisoire  ne  pourra 
être  payé  au-delà  du  31  décembre  1816. 

Ils  seront  tenus  de  faire  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  au 
major  générai  de  la  marine. 

25.  Les  officiers  de  l'ancien  corps  des  canonniers  de  la  marine, 
employés  dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes ,  qui 
seraient  appelés  à  une  nouvelle  destination  dans  le  corps  royal 
d'artilierie  de  la  marine  ,  ou  qui  pourraient  être  admis  à  prendre 
leur  retraite ,  continueront  d'exercer  provisoirement  leurs  fonc- 
tions jusqu'à    ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

26.  Ceux  des  officiers,  sous-officiers,  canonniers  et  ouvriers 
non  compris  daiiS  la  nouvelle  formation ,  qui  se  trouveraient  à  la 
mer,  ou  qui  seraient  employés  hors  du  royaume,  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  ou,  enfin,  qui  ne  pourraient  pas  être  immédiatement 
remplacés  dans  le  service  qu'ils  remplissent,  seront  portés  sur  les 
revues  à  ;a  suite  dudit  corps,  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  ils  cesseront 
réellement  leurs  fonctions, 

27.  Les  canonniers  de  i.",  de 2.'  et  de  3.'  classes,  provenant  du 
corps  des  canonniers  de  la  marine,  et  retirés  dans  leurs  foyers,  qui 
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auraient  le  désir  de  reprendre  du  service,  pourront  être  admisdans 
les  bataillons  du  corps  royal  d'arîiilerie  de  la  marine,  s'ils  se  pré- 
sentent, avant  le  j.'^'' juillet  prochain,  dans  un  des  portsde  Brest, 
loulon,   Rochefort ,  Lorient  ou  Cherbourg. 

II  leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  des  feuilles  de  route  par  les 
commissaires  des  guerres  on  les  administrateurs  de  la  marine,  après 
qu'ils  se  seront  assurés  que  lesdits  canop.niers  sont  en  état  de  servir , 
et  que  'eur  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 

2S.  Conformément  aux  dispositions  des  actes  portant  institution 
des  ouvriers  militaires,  ceux  des  sous-officiers,  caporaux  et  ou- 
vriers qui  ne  seront  pas  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  auront  la  faculté  de  se  faire  inscrire,  comme 
Ouvriers  civils,  sur  les  registres  et  matricules  des  classes,  dans  tel 
quartier  qu'ils  désigneront ,  sauf  l'approbation  de  l'intendant  ou 
ordonnateur  de  la  marine. 

A  dater  de  leur  inscription,  ils  seront  susceptibles  d'être  levés 
pour  le  service  de  nos  arsenaux,  d'être  promus  aux  grades  de  contre- 
maître et  de  maître,  d'obtenir  l'entretien ,  et  de  participer  à  tous  le» 
avantages  des  ouvriers  classés. 

Mandons  &c. 


(  N.°  36.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  détennine  la  Compo- 
sition et  les  Attributions,  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des 
Conseils  de  guerre  permanens  et  des  Conseils  de  révision  établis 
dans  les  ports  militaires  du  royaume. 

Paris,  le  22  Mai  1S16. 
LOUIS,    par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET   DE 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  lois  du  3  novembre  1796  [  13  brumaire  an  5  ]  et 
9  octobre  1797  [  18  vendémiaire  an  6  ]; 

Vu  les  arrêtés  des  12  octobre  1803  [  19  vendémiaire  an  12], 
26  mars  et  21  avril  1804  [  5  germinal  et  i.'^''  floréal  an  12], 
ensemble  les  actes  subséquens  relatifs  à  la  répression  de  la  déser- 
tion des  oftTciers  mariniers  et  marins,  et  des  sous-officiers  et  canon- 
niers  d'artillerie  de  marine  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  février  1816,  par  laquelle  nous 
avons  restitué  aux  conseils  de  guerre  permanens  la  connaissance 
du  délit  de  désertion  dans  nos  troupes  de  ligne  ; 

Considérant  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué ,  par  un  cod 
complet,  sur  la  répression  des  délits  de  cette  nature,  il  est  de 
notre  justice  de  faire  jouir  les  marins  prévenus  de  désertion  ,  des 
dispositions  que  nous  avons  récemment  arrêtées ,  et  spécialement 
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cîe  la  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  contre  un  premier  jugement 
qui  les  aurait  frappés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  m.arine 
et  des  colonies  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et   ORDONNONS    ce  qui  suit  : 
Art.    1."  Les  officiers  mariniers  et  marins  ,  et  les  sous-officiers, 
canonniers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de   !a    marine  , 
prévenus  du  crime  de  désertion,  seront  traduits  à  des  conseils  de 
guerre  permanens. 

II  sera  établi,  en  conséquence,  des  conseils  de  guerre  perma- 
nens et  des  conreils  de  révision  dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest , 
"i  oulon  ,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  la  loi 
du  3  novembre  1796  [  13  brumaire  an  5  ]  ,  le  conseil  permanent 
sera  composé  de  sept  membres;  savoir:  un  capitaine  de  vaisseau 
ou  colonel  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  président; 

Un  officier  de  la  marine  ou  d'artillerie  ,  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  lieutenant-colonel  ou  de  chef  de  bataillon  ; 

Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  capitaine  ; 

Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie,  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  lieutenant  en  premier  ; 

Un  maitre  d'équipage  ou  maître  canonnier  ,  ou  un  sous-officier 
d'artillerie. 

Les  fonctions  de  rapporteur  et  celles  de  commissaire  du  Roi  , 
tant  pour  l'observation  des  formes  que  pour  l'application  et  l'exé- 
cution de  la  loi ,   seront  remplies  chacune  par  un  officier  de  la 
marine  ou  d*artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capitaine. 
Le  greffier  sera  au  choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  parla  loi  du  9  octobre  1797  [  18  vendémiaire 
an  6  ];  savoir  : 

Un  officier  général  de  la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine,  président  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  un  colonel  d'artillerie  ; 
Un  capitaine  de  frégate  ou  un  lieutenant-colonel  d'artillerie  ; 
Deux  lieutenans  de  vaisseau  ou  deux  capitaines  d'artillerie. 
Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil  et  choisi 
par  eux. 

Il  y  aura  en  outre  ,  près  le  conseil  de  révision,  un  commissaire 
ou  sous-commissaire  de  la  marine  faisant  les  fonctions  de  conir 
missaire  du  Roi. 

Le  greffier  dudit  conseil  sera  au  choix  du  président. 


■  4-  Les  membres  du  conseil  permanent  et  du  conseil  de  révi- 
sion ,  ainsi  que  les  rapporteurs  et  commissaires  du  Roi ,  seront 
nommés  dans  chaque  arrondissement  par  le  commandant  de  la 
marine. 

5".  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  jugement  d'un  officier  mari- 
nier ou  marin  prévenu  de  désertion  ,  le  rapporteur  ,  le  commis- 
saire du  Roi  et  au  moins  quatre  membres  du  conseil  permanent, 
seront  choisis  parmi  les  officiers  de  la  marine. 

Ledit  conseil  devra  également  être  composé  en  majorité  d  offi- 
ciers d'artillerie  de  la  marine  ,  et  le  rapporteur  ainsi  que  le  com- 
missaire du  Roi  seront  pris  dans  cette  arme,  quand  le  prévenu 
fera  partie  du  corps  royal  d'artillerie  de  marine. 

Les  conseils  de  révision  seront  aussi  composés  de  manière  que 
la  majorité  des  membres  fasse  partie  du  corps  auquel  appartiendra 
le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  un  port  d'officier 
général  de  la  marine,  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine, 
pour  présider  le  conseil  de  révision ,  ces  fonctions  seront  rem- 
plies par  un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  d'artillerie  ;  mais 
cet  officier  devra  être  plus  ancien  dans  son  grade  que  celui  qui 
aura  présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  La  procédure  devant  le  conseil  de  guerre  permanent  aura 
lieu,  quant  aux  officiers  mariniers  et  marins,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  des  26  mars  et  21  avril  1804  [5  germinal 
et   i.*^'  floréal  an  12  ]. 

A  cet  effet,  lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  levé  pour  le  service, 
qui  sera  prévenu  de  désertion,  ou  d'un  marin  qui  aura  déserté  de 
l'hôpital  ou  de  la  caserne,  l'intendant  de  la  marine  fera  dresser 
la  plainte  contre  le  délinquant  par  l'administrateur  chargé  du 
détail  des  arméniens,  des  classes,  de  l'hôpital  ou  de  la  caserne, 
suivant  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  marin  au  moment 
de  sa  désertion  ,  et  adressera  ladite  plainte  au  commandant  de 
la  marine. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué  ,  la  plainte  sera  portée 
par  le  commandant  du  bâtiment  à  l'officier  général  ou  supérieur 
commandant  l'escadre  ,  la  division  ou  la  rade  ;  et  ledit  officier 
général  ou  supérieur  adressera  cette  plainte  au  commandant  de 
la  marine. 

Les  conseils  de  guerre  permanens  appliqueront  aux  coupables 
les  peines  spécifiées  par  lesdits  arrêtés  des  26  mars  et  2\  avril  i8o4 
[  5  germinal  et  i."  floréal  an  12]. 

8.  La  procédure  contre  les  sous-officiers  et  canonniers  du  corps 
royal  d'artillerie,  prévenus  de  désertion  ,.  continuera  d'avoir  lieu 


d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  octobre  1803  [  19  ven- 
démiaire an  12]  et  des  actes  subséquens  relatifs  à  nos  troupes 
de  ligne ,  et  les  peines  établies  par  lesdits  actes  seront  appli- 
quées aux  coupables,  à  l'exception  de  l'amende  de  1500  francs, 
qui  sera  remplacée  par  la  condamnation  aux  frais  de  poursuite. 

9.  11  ne  sera  point  rendu  de  jugement  par  contumace  contre 
les  prévenus  de  désertion. 

10.  Le  conseil  de  révision,  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Roi,  o'-i  celle  des  accusés,  révisera  les  jugemens  rendus  par 
le  conseil  de  guerre  permanent,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions delà  loi  du  9  octobret797  [18  vendémiaire  an  6],  en  ce^quî 
concerne  la  compétence  des  conseils  de  révision,  la  forme  de 
procéder  ,  et  le  renvoi,  en  cas  d'annullation,  à  un  second  conseil 
permanent. 

11.  Le  conseil  de  guerre  permanent  et  le  conseil  àê  révision 
t»endront  leurs  séances  à  terre,  dans  le  local  qui  sera  désigné  par 
îe  commandant  de  la  marine. 

12.  Les  sous -officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  em- 
barqués ,  soit  comme  garnison  ,  soit  comme  passagers  ,  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  ,  seront  jugés ,  en  cas  de  déjertion  , 
conformément  à  notre  ordonnance  du  21  février  18 16. 

En  conséquence,  le  capitaine  du  bâtiment  remettra,  soit  au 
commandant  de  l'escadre  ou  division,  soit  au  commandant  de 
ia  marine,  le  signalement  du  déserteur  au  moment  même  de  sa 
désertion,  pour  être  envoyé,  en  double  expédition  ,  à  notre 
ministre  de  la  guerre;  il  adressera  lui-même  ce  signalement  à 
notre  ministre ,  lorsqu'il  naviguera  isolément. 

Le  prévenu  qui  aura  été  ramené  à  bord,  y  restera  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  soit,  possible  de  le  renvoyer,  avec  une  plainte  , 
par-devant  l'officier  général  commandant  la  division  militaire  , 
lequel  fera  procéder  à  son  jugement. 

13.  Les  dispositions  des  lois  des  3  novembre  1796  [  13  bru- 
maire an  5  ],  9  octobre  1797  [  18  vendémiaire  an  6],  et  des  arrêtés 
du  12  octobre  1803  [  ^9  vendémiaire  an  lal,  des  26  mars  et 
2î  avril  1804  [5  germinal  et  i.*^'  floréal  an  1^],  continueront 
d'être  provisoirement  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  k 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-unième  jour  du  mors  de  mai,  l'an  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  A'Jinistrc  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,, 
Signé    LE   VICOMTE  DuflOUCHAGE. 


{  ^59  ) 
(  N."   37.   )   Lettre  du  Ministre  de   la   manne  et  des 
colonies   à    MM.  les  Intendans  et    Ordonnateurs  de  la 
marine. 

Paris,  le  30  Avril  1816. 

Monsieur,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés,  dans  les 
ports,  sur  Je  mode  d'exécution  des  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  24  janvier  dernier  (i).  Quelques  chefs  de 
service  s'attachant  au  sens  littéral  de  l'article  2,  en  ont  fait 
l'application  à  des  salaires  qui  ne  sont  point  susceptibles 
de  retenue  ;  d'autres  au  contraire  en  ont  affranchi  des  por- 
tions de  traitement  qui  doivent  en  être  passibles;  et,  en  gé- 
néral, on  est  resté  dans  le  doute  à  l'égard  de  diverses  alloca- 
tions  particulières  au  département  de  la  marine. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  été  consulté  sur  les  différens 
objets  qui  laissaient  de  l'incertitude  ;  et  afin  d'établir  une 
marche  uniforme  et  rectifier  les  irrégularités  qui  auraient  pu 
être  commises  depuis  le  i/' janvier  ,  par  suite  de  fausses  in- 
terprétations ,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

i."  Sont  passibles  de  la  retenue  les  appointemens  an- 
nuels de  tous  les  salariés  de  la  marine  ,  lorsqu'ils  excèdent 
500  francs  ; 

2."  Dans  toutes  les  circonstances  où  un  officier  jouira 
d'un  supplément ,  soit  à  terre  ,  soit  à  la  mer ,  ledit  supplé- 
ment sera  ajouté  aux  appointemens  fixes  ,  pour  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  traitement;  et  c'est  d'après  ce  principe  que 
fa  retenue  sera  opérée.  Ainsi,  un  capitaine  de  vaisseau  de 
première  classe ,  employé  dans  une  direction ,  ou  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  Sa  Majesté  ..  supportera  la  retenue  déter- 
minée pour  un  traitement  de  6000  francs  ; 


(i)  Cette  ordonnance ,  qui  n'était  que  provisoire,  se  trouve  au  n-^"  Gz  , 
7."=  série  du  Bulletin  des   loi*;,  tome  2  ,  page.  G\. 

Elle  a  été  remplacée  déilnitivement  par  la  loi  sur  les  finances  ,  du  28 
avril  1816,  Voyez  le  titre  VIII  des  traitemens ,  n."  81  ,  7.=  série,  tome  II, 
page  510. 
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3.**  li  en  sera  de  même  pour  les  frais  de  représentation 
alloués  à  MM.  les  commandans  de  la  marine,  intendans  et 
commissaires  généraux  ordonnateurs  ;  c'est-à-dire  que  ce 
supplément  se  cumulera  avec  leur  traitement ,  et  que  la 
retenue  sera  exercée  sur  la  totalité,  comme  cela  se  pratique 
au  département  de  la  guerre,  à  l'égard  des  officiers  d'un 
grade  correspondant  ; 

4.°  Le  traitement  de  table  accordé  aux  officiers  em- 
barqués, supportera  la  retenue,  mais  sans  être  cumulé  avec 
la  solde  et  le  supplément  à  la  mer. 

Toutefois  les  sommes  accordées  aux  capitaines  et  aux  offi- 
ciers des  états-majors ,  pour  la  nourriture  des  passagers  qu'ils 
doivent  admettre  à  leur  table,  ne  seront  passibles  d'aucune 
retenue ,  puisqu'elles  ne  sont  réellement  qu'une  indemnité 
une  fois  payée; 

5.°  Les  frais  de  commis  et  d'écrivains  dans  les  ports  ne 
supporteront  de  retenue  que  dans  la  proportion  du  traite- 
ment qui  sera  alloué  à  chaque  individu.  Ainsi,  en  suppo- 
sant que  les  2200  fr.  alloués  à  un  major  général  servissent  à 
solder  deux  commis ,  dont  un  aux  appointemens  de  1  200  fr. , 
tt  l'autre  à  1  000  fr.  ,  le  premier  supporterait  une  retenue 
de  2  centimes  ,  et  le  second  celle  d'un  centime  seulement  ; 
tandis  que  si  l'on  considérait  les  frais  de  commis  comme  un 
abonnement,  chacun  des  deux  écrivains  indiqués  ci-dessus 
paierait  5  cent,  par  fr.,  ce  qui  serait  tout-à-fait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi. 

Pour  que  cette  dépense  s'établisse  régulièrement,  il  con- 
viendra que  chaque  chef  de  service  auquel  il  sera  alloué  des 
frais  de  commis  ou  d'écrivains  ,  dresse  k  la  fin  de  chaque 
mois  un  état  de  paiement  qui  sera  émargé  des  employés 
sous  ses  ordres,  et  au  moyen  duquel  la  retenue  sera  faite 
à  la  caisse  du  payeur ,  sur  le  traitement  de  chacun  et  pour 
la  somme  réellement  perçue  ; 

6.°  Lorsqu'un  officier  militaire  ou  civil ,  jouissant  d'un 
traitement  annuel,  sera  admis  à  l'hôpital,  la  retenue  devra 
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avoir  lieu  sur  la  totalité  de  ses  appointemens  ,  et  Thôpiral 
recevra  toujours  le  prix  de  la  journée  ,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  le  règlement.  Par  exemple  ,  si  un  enseigne  de 
vaisseau,  employé  à  terre  ,  passait  trente  Jours  à  l'hôpital , 
il  paierait,  à  raison  d'un  fr.  50  cent,  par  jour,  45  ff' ;  et 
sur  les  5  5  fr.  qui  lui  resteraient  à  recevoir,  on  lui  ferait  sup- 
porter la  même  retenue  que  s'il  avait  1 00  fr.  à  toucher  , 
afin  que  le  trésor  ne  se  trouvât  pas  à  découvert  de  la  retenue 
qui  doit  porter  sur  la  somme  de  4  5  francs. 

Pour  rendre  plus  sensible  l'application  des  diverses  dis- 
positions dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  vous  adresse 
ci-joint  un  modèle  d'état  dans  lequel  on  a  établi  un  dé- 
compte par  grade,  et  dans  toutes  les  positions  où  peuvent  se 
trouver  les  officiers  militaires  et  d'administration  de  la  marine. 

II  me  reste  maintenant  à  préciser  les  allocations  qui  ne 
sont  passibles  d'aucune  retenue  ,  et  sur  lesquelles  on  n'était 
pas  généralement  d'accord  ;  ce  sont  : 

I .°  La  solde  au  mois  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  autres 
non  entretenus ,  employés  à  terre  ou  à  fa  mer  ; 

2.°  Les  salaires  des  ouvriers  à  la  journée  ; 

3."  Les  frais  de  bureau  accordés  aux  majors  et  directeurs, 
pour  dépenses  de  matériel  ; 

4."  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrage; 

5."  Les  supplémens  accordés  aux  administrateurs  des 
quartiers  ,  pour  frais  de  bureau  et  de  logement  ; 

6°  Les  dépenses  éventuelles  ,  telles  que  les  frais  de 
conduite,  les  vacations,  les  masses,  &c. ; 

7.°  Et  enfin  ,  la  portion  de  solde  dont  jouissent  les 
enseignes  de  vaisseau ,  pendant  qu'ils  naviguent  au  commerce. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  la  présente  dépêche,  soient  stricte- 
ment suivies  dans  votre  arrondissement;  et  dans  le  cas  où 
elles  présenteraient  quelques  difficultés  dans  leur  exécution  , 
vous  voudrez  bien  m'en  informer. 

Signé  le  Vicomte  DuBOUCHAGE. 


(    2(52    ) 
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(  N.°  58.)  Lettre  adressée  a  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nantes  ,  par  AI.  le  Directeur  des  Douanes. 

Messieurs,  une  décision  de  son  exe.  ie  ministre  des 
finances  du  27  novembre  dernier  ,  qui  a  fixé  les  quantités 
de  sel  qu'il  convenait  d'accorder  en  franchise  pour  la  pré- 
paration de  chaque  espèce  de  poisson  provenant  de  la  pêche 
nationale ,  a  fait  connaître  ,  quant  à  la  pêche  de  la  morue , 
qu'il  serait  permis  d'embarquer  telle  quantité  de  sel  que  l'ar- 
mateur jugerait  nécessaire  ,  sauf,  au  retour,  à  exiger  que  les 
capitaines  déclarent ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et 
réglemens  en  vigueur,  les  quantités  employées  à  la  salaison 
du  poisson  existant  k  leur  bord,  de  même  que  celles  rap- 
portées en  nature. 

M.  le  conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes  me 
mande  que  ces  peines,  attachées  au  défaut  de  déclaration, 
doivent  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'un  capitaine  serait  pour- 
suivi conformément  aux  réglemens ,  si ,  ayant  déclaré  qu'il 
ne  rapporte  point  de  sel  neuf,  il  en  était  trouvé  à  son  bord 
au  jnoinent  de  la  vérification  ;  parce  qu'alors  il  y  aurait  inten- 
tion manifeste  de  le  soustraire  au  service  des  douanes,  pour 
le  jeter  frauduleusement  dans  la  consommation  ;  mais  que  ce 
même  capitaine  ne  peut  être  astreint  à  déterminer  précisé- 
ment les  quantités  qu'il  a  employées ,  ni  celles  qui  lui  sont 
restées,  que  par  une  déclaration  en  détail ,  faite  après  la  véri- 
fication qu'il  aura  demandée  par  sa  déclaration  en  gros. 
L'objet  de  cette  déclaration  en  détail  sera  de  régulariser  le 
Fétablissement  du  sel  en  entrepôt. 

Cependant,  s'il  arrivait,  ajoute--t-il,  qu'un  capitaine,  a  son 
retour,  représentât  une  quantité  de  poisson  évidemment  infé- 
rieure à  celle  qu'il  devrait  rapporter  ,  eu  égard  à  la  quantité 
de  sel  employée,  il  serait  tenu ,  sous  les  peines  de  droit ,  de 
justifier  par  son  livre  de  bord ,  ou  toutes  autres  pièces  au- 
thentiques, des  avaries  qui  auraient  occasionné  la  perte  du  sel 
approximativement  manquant,  ou  des  cessions,  ventes,  &c. 
qu'il  aurait  pu  faire  de  la  denrée  au  heu  de  la  pêche,  opéra- 
tions qui  ne  sauraient  lui  être  interdites  ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  en  aucune  manière  tourner  au  détriment  de  l'impôt. 
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(  N.°  3  9-  )  Ordonna  NCE du  Roi  concernant  V Organisation , 
la  Composition  et  l'Administration  de  la  Légion  d'honneur, 
sous  le  titre  <:/'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1B16. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois,  statuts  et  actes 
relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  se  trouvent  éparses  dans  diffé- 
rentes ordonnances ,  et  qu'il  est  important  d'en  former  une 
seule  qui,  les  renfermant  toutes,  devienne  ainsi  le  code  de 
la  Légion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 
De  l'avis  du  Conseil  de  nos  ministres  , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

TITRE  I." 

Organisation  et  Composition  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  I ."  La  Légion  d'honneur  est  instituée  pour  récom- 
penser les  services  civils  et  militaires. 

2.  Le  Roi  est  chef  souverain  et  grand-maître  de  la  Légion 
d'honneur.  ■ 

"2.  La  Légion  prend  le  titre  d'Ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur;  les  commandans  ,  celui  d^  commandeurs  ;  et  les 
grands  cordons  ,  cejui  de  grand' croix. 

/\..  L'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  est  composé  de 
chevaliers ,  d'officiers ,  de  commandeurs ,  de  grands  officiers 
et  de  grand'croix. 

<.  Les  membres  de  la  Légion  sont  h  vie. 

Ann.  marit.  I.""  Partie.    1  8  I  6.  18 
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6.  Le  noir.l.'re  des  chevaliers  est  illimité. 
Celui  des  officiers  est  fixé  à  deux  mille; 
Celui  des  commandeurs,  à  quatre  cents; 
Celui  des  grands  officiers ,  à  cent  soixante; 
Celui  des  grand'croix ,  à  quatre-vingts. 

7.  Le  nombre  des  grand'croix ,  grands  officiers  ,  com- 
îîiandeurs  et  officiers  ,  dépassant  celui  fixé  par  l'article  6  , 
ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  grades  les  conservent  ;  mais 
par  les  extinctions  nous  pourrons  les  réduire. 

o.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  sang,  et 
les  étrangers  auquels  nous  conférerons  la  grande  décora- 
tion, ne  sont  point  compris  dans  le  nombre  fixé  par  l'ar- 
ticle 6. 

p.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus ,  et  ne  prêtent 
aucun  serment. 

TITRE   IL 

Forme  de  la  Décoration  ^  et  manière  de  la  psrter. 

I  O.  La  décoration  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
consiste  dans  une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmontée  de 
la  couronne  royale.  Le  centre  de  l'étoile  ,  entouré  d'une 
couronne  de  chêne  et  de  laurier ,  présente ,  d'un  côté ,  l'effigie 
d'Henri  IV  avec  cet  exergue,  Henri  IV,  Roi  de  France  et  de 
Navarre;  et  de  l'autre,  trois  fïeurs-de-lis  avec  cet  exergue  , 
Honneur  et  Patrie. 

I  I .  L'étoile  émaillée  de  blanc  est  en  argent  pour  les  che- 
valiers, et  en  or  pour  les  grand'croix,  les  grands  officiers, 
les  commandeurs  et  les  officiers. 

I  2.  Les  chevaliers  portent  la  décoration  en  argent  à  une 
des  boutonnières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré 
rouge  sans  rosette.  Les  officiers  la  portent  en  or  à  une  des 
bouronnièresde  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge 
avec  une  rosette. 
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Les  commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir,  atta- 
chée k  un  rul^an  moiré  rouge ,  un  peu  plus  large  que  celui 
des  officiers. 

Les  grands  officiers  portent,  sur  le  côté  droit  de  leur  habit, 
une  plaque  sein  la'île  à  celle  des  grandcroix ,  brodée  en 
argent,  mais  du  diamètre  de  sept  centimètres  deux  milli- 
mètre-^. Cette  plnque  est  sul^stituée  au  large  ruban  qu'ils 
portent  actuellement ,  et  ils  continuent  en  outre  de  porter 
la  sim[>le  croix  en  or  à  la  boutonnière  gauche. 

Les  grand'croix  portent  m.  large  luban  moiré  roiioje,  pas- 
sant de  l"éj)aule  droi;e  au  côte  gauche,  et  au  bas  duquel  est 
attachée  une  grande  étoile  en  or;  ils  portent  en  même  temps 
une  plaque  brodée  en  ar<.:enr,  du  diamètre  de  dix  centimètres 
quatre  millimètres,  attachée  sur  le  côté  gauche  des  habits 
et  des  manteaux  ,  et  au  iniîieu  de  laquelle  est  l'effigie 
d'Henri  IV,  avec  l'exergue  Honneur  et  Pairie. 

Ils  cessent  ,  ainsi  que  les  commandeurs  ,  de  porter  la 
simple  croix  en  or,  lorsqu'ils  sont  décorés  des  marques  dis- 
tinctives  de  leurs  grades:  néanmoins  cette  croix  L-ur  est 
permise  ,  lorsqu'ils  ne  les  portent  pas  extérieurement. 

I  '^.  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
portent  toujours  la  décoration. 

1  4-  Les  grand'croix  ,  grands  officiers  ,  commandeurs , 
officiers  et  chevaliers  ,  ne  peuvent  porter  que  les  marques 
distinctives  de  lei?rs  grades;  le  Roi  seu/  porte  chacune  d'elles 
à  sa  volonté.  Tous  nos  sujets  memlires  de  l'ordre  royal  de 
la  Lésion  d'honneur  sont  toujours  décorés  selon  leurs  (grades , 
quand  ils  paraissent  devant  nous  et  devant  les  })rinces  de  la 
famille  royale  et  de  notre  sang;  lorsque,  dûment  convoqués 
])ar  les  autorités,  d'après  les  régitmens  sur  les  préséances ,  ifs 
assistent,  soit  en  notre  présence,  soit  en  notre  absence,  aux 
grandes  audiences  ,  aux  grandes  réceptions  ,  aux  cérémonies 
politiques ,  religieuses  et  civiles  ,  aux  revues ,  aux  grandes 
parades ,  &c.       ■  . 

i8* 
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TITRE    III. 

Admission  et  avancement  dans  la  L/glon. 

^  I  ^.  En  teinps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion 
d"honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise. 

I  6.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  qu'avec  le 
premier  grade  de  chevalier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade  supé- 
rieur ,  il  est  indispensable  d'avoir  passé  dans  le  grade  infé- 
rieur ,  savoir  : 

1 ."  Pour  le  grade  d'officier ,  quatre  ans  dans  celui  de 
chevalier  ; 

1°  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui 
d'officier  ; 

3.°  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui 
de  commandeur  ; 

4.°  Enfin  pour  le  grade  de  grand'croix  ,  cinq  ans  dans 
celui  de  grand  officier. 

1 8.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  mili- 
taires dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  les  articles  i  j 
et  16;  mais  on  ne  peat  jamais  compter  qu'une  campagne 
par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déter- 
minés par  une  ordonnance  spéciale, 

I O  En  temps  de  guerre ,  les  actions  d'éclat  et  les  bles- 
sures graves  peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  par 
les  articles  15  et  1 6  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

20.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  les 
services  extraordinaires  rendus  à  nous  et  à  l'Etat  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires ,  les  sciences  et  les  arts,  peu- 
vent également  dispenser  de  ces  conditions ,  mais  sous  la 
réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 
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2  1.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans 
les  articles  précédens,  les  actions  d'éclat,  blessures  et  ser- 
vices extraordinaires  doivent  être  dûment  constatés  ,  savoir: 

1."  Dans  les  régiinens  de  toutes  armes,  par  un  certificat 
signé  de  tous  les  officiers  du  corps  présens  à  TafTaire ,  et  visé 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement,  par  le  chef  d'élat- 
raajor  de  la  division,  et  le  chef  d'état-major  de  l'armée; 

2."  Pour  les  officiers  de  l'état-major  général  de  l'artillerie 
et  du  génie,  les  ingénieurs  géographes,  le  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues,  cekii  des  commissaires  des  guerres,  les 
gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  et  les  employés  dès  admi- 
nistrations militaires,  par  un  certificat  signé  de  cinq  mili- 
taires du  même  corps  que  le  sujet  proposé ,  parmi  lesquels 
devront  se  trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  revêtus  , 
dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  :  ce  certificat  sera 
signé  ,  en  outre,  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division, 
pour  les  officiers  d'état-major;  par  le  chef  de  l'artillerie  ou 
celui  du  génie,  pour  les  miliraires  de  ces  deux  armes  ;  par 
l'inspecteur  en  chef  aux  revues  ou  l'ordonnateur  en  chef, 
pour  les  personnes  de  leur  administration  ,  et  visé  par  le 
chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  ; 

3.°  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un 
certificat  signé  de  cinq  inilitaires  du  iiiême  équipage  que  le 
sujet  proposé ,  parmi  lesquels  devront  se  trouver  ceux  de 
l'équipage  revêtus  ,  dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour 
lui  :  ce  certificat  devra  être  visé  par  le  commandant  du 
l'âtiment  ou  des  ports ,  et  par  le  commandant  en  chef  de 
l'escadre,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé  isolé- 
ment ; 

4.°  Pour  tout  individu  non  militaire ,  par  un  certificat 
signé  de  cinq  personnes'  exerçant  des  fonctions  analogues  à 
celles  du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  re- 
vêtues, dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui  :  ce  cer- 
tificat, visé  par  son  supérieur  immédiat  ,  ou  par  le  préfet 
du  département,  pour  les  personnes  qui  ne  sont  soumises 
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à  aucune  hiérarchie,  sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nous 
Fera  pour  cet  objet  le  miu-^tre  compétent,  et  qui  nous  sera 
soumis  par  notre  grand  chancelier. 

22.  Outre  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  pré- 
cédens  articles  ,  if  pourra  y  avoir  une  ou  deux  nominations 
et  promotions  par  année,  mais  seulement  aux  époques  fixées 
ci-après  ;  savoir  : 

LJne  au  i ."'  janvier  , 

Et  une  au  i  5  juillet,  jour  de  Saint-Henri,  patron  de  notre 
auguste  aïeul  Henri  IV. 

2^.  La  répartition  des  nominations  et  promotions  dans 
la  Légion  d'honneur,  entre  les  di\'ers  ministères ,  a  lieu  dans 
la  proportion  buiva^Ue;  savoir  : 

Un  quarantième ,  au  ministère  de  la  maison  du  Roi  ; 

Deux  quarantièmes,  ;m  ministère  de  la  justice; 

Un  quarantième  ,  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

Six  quarantièmes,  au  ministère  de  l'intérieur; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  des  finances; 

Vingt  quarantièmes,  au  ministère  de  la  guerre; 

Cinq  quaiantièmes ,  au  ministère  de  fa  marine; 

Un  demi-quarantième,  au  ministère  de  la  police  générale; 

Deux  quarantièmes  et  demi ,  à  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur. 

24»  Dans  le  mois  qui  précédera  les  deux  époques  indi- 
quées dans  l'article  22  ,  notre  grand  chancelier  ,  d'après 
î'avis  de  nos  ministres  ,  prendra  nos  ordres  ;  et  si  nous  jugeons 
convenalile  de  faire  des  nominations  et  promotions  ,  nous 
déterminerons  le  nombre  des  décorations  pour  chaque  grade  : 
notre  grand  chancelier  en  fera  la  répartition  à  nos  ministres , 
conformément  à  l'article  23. 

2  5-  Sur  l'avis  que  notre  grand  chancelier  leur  donnera, 
nos  ministres  lui  adresseront  la  liste  des  personnes  qu'ils 
jugeront  avoir  mérité  cette  distinction. 

26.  De  la  réunion  de  ces  listes  notre  grand  chancelier 
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formera  un  corps  d'ordonnance  ,   qu'il  soumettra  à   notre 
approbation. 

ITJ.  Nos  ministres,  après  chaque  nomination  ou  pro- 
motion ,  expédient  des  lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes 
nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres  d'avis  leur  pres- 
crivent de  se  pourvoir  auprès  de  notre  grand  chancelier  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir ,  d'être 
décorées,  et  l'expédition  du  brevet. 

2o.  Toutes  demandes  de  nomination  et  de  promotion 
qui  nous  seront  adressées  ou  soumises  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  autre  que  nos  ministres,  seront  renvoyées  à  notre 
grand  chancelier,  qui  en  fera  le  rapport,  et  nous  présentera 
des  projets  d'ordonnance,  s'il  y  a  lieu. 

20.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  d:i 
grade  auquel  il  aura  été  nommé  ou  promu ,  qu'après  sa 
réception. 

TITRE  IV. 

/Modes  de  réception  des  Adernbres  de  la  Légion ,  et  du  Serment. 

^O.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  notre  sang,  et 
les  grand'croix,  prêtent  seriuent  entre  nos  mains,  et  reçoi- 
vent de  nous  les  décoraLions. 

3  I .  En  cas  d'empêchement,  nous  désignons  les  princes  de 
notre  famille  et  de  notre  sang ,  ou  notre  grand  chancelier  , 
pour  recevoir  le  serment  et  procéder  aux  réceptions  des 
grand'croix.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notre  grand  chancelier 
prend  nos  ordres. 

^2.  Notre  grand  chancelier  désigne,  pour  procéder  aux 
réceptions  des  chevaliers ,  officiers  ,  commandeurs  ,  grands 
officiers  et  grand'croix,  un  membre  de  la  Légion  d'un  grade 
au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

33.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  d* 
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terre  et  de  mer,  îes  membres  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent ,  et  les  gardes  nationales  ,  sont  reçus  à  la  parade. 

^4*  Les  personnes  appartenant  au  civil  sont  reçues  en 
séance  publique  des  cours  royales  ou  tribunaux  d'arrondisse-« 
ment,  lorsqu'elles  ne  pourront  pas  ^tre  par  notre  grand 
chancelier  ou  fa  personne  qu'il  aura  déléguée. 

'^yhe  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et  de  mer  prête 
h  genoux  le  serment  ci- après:  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi, 
33  h  l'honneur  et  à  la  patrie  ;  de  révéler  à  l'instant  tout  ce  qui 
33  pourrait  venir  à  ma  connaissance  et  qui  serait  contraire  au 
33  service  de  Sa  iMajesté  et  au  bien  de  l'Etat  ;  de  ne  prendre 
33  aucun  service  et  de  ne  recevoir  aucune  pension  ni  traitement 
33  d'un  prince  étranger,  sans  le  consentement  exprès  de  Sa 
»  Majesté;  d'observer  les  lois,  ordonnances  etrégfemens,  et 
33  généralement  de  faire  tout  ce  qui  est  du  devoir  d'un  brave 
33  et  loyal  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  33 

70.  L'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après 
avoir  reçu  son  serment ,  Je  frappe  d'un  coup  de  plat  d'épée 
sur  chaque  épaule  ,  et  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  que 
sa  décoration,   lui  donne  Tacco'ade  en  notre  nom. 

37-  î^  est  adressé  au  grand  chancelier  un  procès-verbal 
de  chaque  réception  ;  des  réglemens  particuliers  déterminent 
les  modèles  de  procès-verbaux  de  réception. 

30.  A  la  guerre,  les  militaires  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  îes  personnes  qui  dépendent  de  ces  deux  admi- 
nistrations, nommés  ou  promus,  pourront  être  autorisés  par 
notre  grand  chancelier  à  porter  le  ruban  en  attendant  la 
réception. 

30.  ^n  temps  de  guerre,  comjne  en  temps  de  paix,  il 
ne  pourra  être  porté  cumulativement  avec  nos  ordres  royaux 
aucun  ordre  étranger  sans  notre  autorisation  expresse,  trans- 
mise par  notre  grand  chancelier. 
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TITRE  V. 

Des  St'rles  de  numéros  et  de  Brcv.ts. 

40.  Les  séries  de  numéros  formées  depuis  la  fondation 
de  la  Lésion  d'honneur  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées. 

41  •  II  sera  commencé  une  seule  et  unique  série  de  nu- 
méros, à  laquelle  seront  assujetties  toutes  les  nominations 
faites  depuis  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur,  et  toutes 
celles  que  nous  pourrons  faire  dans  la  suite. 

42..  Toutes  les  lettres  d'avis,  diplômes  ou  brevets  délivrés 
depuis  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur  jusqu'à  ce  jour, 
seront  remplacés  par  de  nouveaux  brevets  dont  nous  avons 
arrêté  les  modèles  ;  ils  seront  signés  de  notre  main,  et  contre- 
signés par  notre  grand  Cihancelier. 

43-  A  I^  demande  de  notre  grand  chancelier,  tous  les 
membres  de  l'ordre  sont  tenus  de  lui  envoyer  les  pièces  men- 
tionnées au  précédent  article  ;  et  après  s'être  assuré  de  l'iden- 
tité des  titulaires  ,  il  leur  expédira  la  formule  de  serinent 
conforme  à  l'article  55  ,  qu'ils  devront  signer,  savoir  : 

1.°  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  en 
activité  dans  l'armée  de  terre  et  dé  mer  ,  en  présence  des 
conseils  d'administration ,  qui  certifieront  les  signatures  et 
fidentité  des  titulaires. 

2.°  Les  militaires  et  membres  des  administrations  de  terre 
et  de  mer,  en  demi-solde  et  en  retraite,  dans  la  même  for- 
mule que  pour  les  certificats  de  vie  ou  feuilles  de  revue  ; 

3.°  Les  états- majors  des  gouvernemens,  des  divisions 
militaires,  des  départemens  ,  des  places  et  colonies  ,  des 
armées  de  terre  et  de  mer ,  et  les  membres  des  administra- 
tions qui  en  dépendent ,  devant  les  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  ou  commissaires  de  la  marine  ; 

4.°  Dans  les  ministères  ,   directions  et  administrations  y 
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devant  les  chefs  de  division,  dans  les  formes  usitées  pour 
Jes  certificats  et  les  légalisations  ; 

5.°  Enfin  pour  fe  civil,  et  pour  les  Français  dans  l'étranger, 
îes  certificats  seront  donnés  dans  les  formes  usitées. 

4:4:'  Tout  individu  qui  n'obéira  point  aux  dispositions  de 
l'article  qui  précède ,  ou  qui  ne  justifiera  pas ,  par  acte  de 
notoriété,  de  l'inipossibilité  de  représenter  ses  finciennes 
lettres  ,  diplôme  ou  brevet ,  sera  ,  après  une  enquête  faite  h 
ce  sujet,  rayé  des  registres-matricules  de  l'ordre,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  autorités  du  ressort  de  l'individu, 

TITRE  VI. 

Droits  et  Prérogatives  des  Membres  de  l'Ordre ,    Fêtes 
et  Cérémonies  publiques, 

4^'  Les  grand'croix  et  les  grands  ofîficiers  de  la  Légion 
jouissent,  dans  nos  palais  et  dans  les  grandes  cérémonies ,  des 
mêmes  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  que  les  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

46.  Les  grand'croix  et  les  grands  officiers  prennent 
rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  avec  les  grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  par  ancienneté  de  nomination  ; 
les  commandeurs  après  eux  ;  et  les  officiers  et  chevaliers  , 
avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  également  par  ancienneté 
de  nomination. 

47.  La  fête  de  l'ordre  est  fixée  au  1 5  juillet,  jour  de  Saint- 
Henri  ,  fête  de  notre  auguste  aïeul. 

48.  Les  grand'croix,  \e%  grands  officiers,  les  comman- 
deurs ,  officiers  et  chevaliers  qui  sont  convoqués  et  assistent 
aux  cérémonies  publiques ,  religieuses  ou  civiles ,  y  occupent, 
concurremment  avec  les  mêmes  grades  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  des  places  particulières  qui  leur  sont  assignées  par  les 
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autorités  constituées,  conformément  au  règlement  sur  les 
piéséances. 

49.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  militaires,  les  grand'- 
croix  et  les  prnnds  officiers  de  la  Lc'o-ion  d'honneur  sont 
traies  comme  les  lieutenans  généraux  employés,  lorsquils 
n'ont  point  un  grade  milit;Hre  supérieur;  les  commandeurs 
comme  les  colonels  ,  les  officiers  comme  les  capitaines,  les 
chevaliers  comme  les  lieutenans. 

^O,  Des  grand'croix  et  des  grands  officiers  de  la  Légion 
assistejit  aux  grandes  céiétiionich  pui;.liques  ,  civiles  ou  reli- 
gieuses et  funèbres.  Le  grand-maitre  des  céiémonies  de 
France  prend  chaque  fois  nos  ordres  à  cet  égard  ,  et  les 
transmet  au  grand  chancelier  ,  lequel  convoq-^e  parmi  les 
grand'croix  et  les  grands  officiers  les  personaies  que  nous 
avons  désignées. 

^I.  On  porte  les  armes  aux  grands  officiers,  comman- 
deurs, officiers  et  cheva-iers;  on  les  jM-éiente  aux  grand'- 
croix, 

52.  Le  grand  chancelier  nous  propose,  pour  les  légion- 
naires sous-officiers  et  soldats  rerires  de  {'armée  active,  des 
grntificatioiis  annuelles  ,  dont  le  monîanî  est  déterminé 
d'après  l'aLe  du  légionnaire ,  ses  blessures,  ses  infirmités, 
son  revenu  personnel,  l'état  de  sa  iajnilîe,  et  la  populaîioiv 
du  lieu  de  sa  résidence. 

TITRE   VIL 

Discipline  des  AJanbrcs  Je  F  Ordre. 

J"^,  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se 
perd  par  les  mèsnes  causes  que  celles  qui  font  perdre  \* 
qualité  de  citoyen  français. 

54*  L'exercice  des  droits  et  des])rérogativas  des  jneniLres 
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de  fa  Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français. 

Jy  Les  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  transmettent  au  grand  chancelier 
des  copies  de  tous  les  jugemens  en  matière  criminelle  ,  cor- 
rectionnelle et  de  police  ,  relatifs  à  des  membres  de  la 
Légion. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police,  relatif  h  un  légionnaire,  le  procureur 
général  du  Roi  auprès  de  la  cour  de  cassation  en  rend 
compte  sans  délai  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  Justice, 
qui  en  donne  avis  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

^7-  Les  procureurs  généraux  du  Roi  auprès  des  cours 
royales  ,  et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre, 
ne  peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre 
un  membre  de  la  Légion  qu'il  n'ait  été  dégradé. 

^8.  Pour  cette  dégradation  ,  le  pi-ésident  de  la  cour 
royale  ,  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  ,  ou  le  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  ,  sur  le  réquisitoire  du  rappor- 
teur ,  prononce ,  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement , 
la  formule  suivante:  Kouf  ave^  manqué  û  I' honneur  ;  je  déclare , 
au  nom  de  la  Légion ,  que  vous  ave-^  cessé  d'en  être  membre. 

'\0,  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  les  comman- 
dans  des  corps  et  bâtimens  de  l'État,  rendent  aux  ministres 
secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine,  un  compte 
particulier  de  toutes  les  peines  de  discipline  qui  ont  été 
infligées  à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres.  Ces  ministres 
transmettent  des  copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

60.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion  sous-officier 
en  activité  ,  et  le  renvoi  d'un  sold>at  ou  d'un  marin  chevalier 
de  la  Légion  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisa- 
tion des  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ou  de   la 
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marine  ;  ces  ministres  ne  peuvent  donner  cette  autorisation 
qu'après  en  avoir  informé  le  grand  ciiancelier ,  qui  prendra 
nos  ordres. 

6 1 .  Le  Roi  peut  suspendre  en  tout  ou  en  partie  l'exer- 
circe  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur ,  et  même  exclure  de  la 
Légion  ,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine 
prononcée  correctionneilejTient  paraissent  rendre  cette  me- 
sure nécessaire. 

62.  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à  in- 
fliger pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
poursuite  de  la  part  des  tribunaux  ou  des  conseils  de  guerre, 
et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un  membre  de  la 
Légion. 

TITRE    Vin. 

Administration  de  l'Ordre. 

63.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  un  grand 
chancelier,  qui  travaille  directement  avec  nous.  Il  entre  au 
Conseil  de  nos  ministres  ,  toutes  les  fois  que  nous  jugeons 
convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de 
l'ordre. 

64'  Le  grand  chancelier  sera  toujours  choisi  parmi  les 
grands  officiers  de  la  légion. 

Oy  Un  secrétaire  général,  nommé  par  nous ,  est  attaché 
à  la  grande  chancellerie  :  il  a  la  signature  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie  du  grand  chancelier ,  et  le  représente. 

66.  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de 
l'ordre. 

67.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions 
du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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68.  Nos  ordonnances  relatives  à  -cet  ordre  sont  contre- 
signées par  le  président  du  Conseil  de  nos  ministres  ,    et 
visées  par  notre  grand  chancelier  pour  leur  exécution. 

60.  Notre  grand  chancelier  nous  présente, 

i.°Les  rapports,  projets  .  d'ordonnance  ,  réglemens  et 
décisions  concernant  l'ordre  de  la  Légion  et  les  ordres  étran- 
gers ; 

2.°  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres,  par  d'autres 
personnes  ou  par  lui  ,  pour  les  nominations  et  promo- 
tions ; 

3.°  Présente  les  diplômes  ou  brevets  à  notre  signature; 

4.°  Prend  nos  ordres  h  l'égard  des  ordres  étrangers  con- 
férés à  nos  sujets  ,  qui  l'en  informent  ; 

5."  Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et  de  les 
porter  ;  - 

(j.°  Soumet  à  notre  approbation  le  travail  relatif  aux  gra- 
tifications extraordinaires  des  chevaliers  de  l'ordre,  ainsi  qu'à 
l'admission  et  la  révocation  des  élèves  pensionnaires  et  gra- 
tuites dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des  orphe- 
lines de  nos  ordres  royaux  ; 

7.°  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  l'ordre  et  ses  établissemens ,  la  perception  des  revenus , 
les  paiemens  et  dépenses; 

8."  Nous  présente  annuellement  les  projets  de  budget, 
préside  les  assemblées  de  canaux,  &c. 

yo.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de  l'apurement 
et  règlement  des  comptes  des  dépenses  annuelles  relatives  k 
ia  Lécrion  d'honneur. 

7  ï .  Toutes  les  dispositions  antérieures  ,  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance,  sont  abrogéei. 
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72.  Nos  ministres  ,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui    le    concerne  ,    de    l'exécution   de    la  présente   ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26  mars  de  l'an  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le   Roi  : 

Le  Aliriistre  des  affaires  étrangères ,  Président  du  Conseil, 

Siené    RICHELIEU, 


(  N."  4'-  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Rang, 
aux  ATarques  distinctives  et  aux  Honneurs  dont  jouiront  les 
Capitaines  de  frégate  et  les  cinquante  plus  anciens  Lïeutenans 
de  vaisseau. 

Paris,  le    18  Avril  181^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT  : 

Vu  notre  ordonnance  du  3  août  iSi)  (i),  par  laquelle 
nous  avons  créé  dans  nos  armées  des  officiers  supérieurs 
ayant  le  titre  et  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  assigné  le 
rang  des  chefs  de  bataillon  et  des  majors  ; 


(1}  Bulletin  des  lois,  7/  série  ,  lu"  1  j  ,  tome  \."  ,  ['.nvc  i  i  ;. 
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Voulant ,  en  conformité  des  anciennes  ordonnances  et 
réglemens,    et  pour  l'avantage  et  l'uniformité  de  notre  ser- 
vice, établir  une  même  hiérarcliie  entre  nos  officiers  de  terre 
et  de  mer  , 

Nous  AVONS    ORDONNÉ  et    ORDONNONS  ce  qui   suit: 

Art.  I."^  Les  capitaines  de  frégate  prendront  rang,  h. 
ia  date  de  leur  brevet,  avec  les  iieuteans-cofonels  de  l'armée  ; 
ils  porteront  les  marques  disiinctives  de  ce  grade  et  jouiront 
des  honneurs  y  attachés. 

2.  Les  cinquante  plus  anciens  lieutenans  de  vaisseau 
seront  également  assimilés,  quant  au  rang,  aux  marques 
distinctives  et  aux  honneurs  ,  aux  chefs  de  bataillon  de 
i'armée. 

^ .  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  dix  -  huitième  jour  d'avril,  l'an  de 
grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aîinisrre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sie:né  LE  ViCOMTE  DUBOUCHAGE. 


(  N.°  45-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Organisation 
définitive  de  la  Ad  ai  son  de  Saint-Denis ,  du  p  mars  iSid. 
(  Bulletin  des  lois  n.°  79  ,    7.°  série,  tome  L'"  ) 
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(  N.°  42.  )  Ordonnance  DU  Roi  portant  organisation 
des  Sucursales  de  la  maison  royale  de  ^aint-Denis ,  du 
16  mai  1S16.  (  Bulletin  n."  8^,  ) 

Ces  maisons  sont  destinées  à  procurer  à  tous  les  membres  de^ 
-crdres  royaux  les  moyens  d'clever  leurs  hlles. 


(N.°43-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  rétablissement 
de  la  Caisse  des  Invalidas  de  la  /Vlarine  dans  les  attribu- 
tions du  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  /Vlarine  et  des 
ColoniiS. 

Du  22  Mai  18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francs 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Constninment  occupés  d'assurer  à  ceux  de  nos  sujets  qui 
se  livrent  à  la  carrière  maritime,  le  prix  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  services,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  venir  a  leur  secours,  lorsque  lâo-e  , 
les  infirmités  ou  d'honorables  blessures  mettent  un  terme  à 
îeur  activité.  Ce  n'est  pas  sans  éprouver  un  sentiment  pé- 
nible que  nous  avons  reconnu  que  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine ,  monument  de  prévoyance  et  de  bonté  érigé 
par  Louis  XIV  de  glorieuse  mémoire  ,  et  spécialement 
protégé  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  ,  a  été  distraite  des 
attributions  du  ministre  de  ce  département,  et  que  les  fonds 
qui  en  composaient  la  dotation  spéciale  ,  provenant ,  eu 
majeure  parde  ,  de  retenues  effectuées  sur  des  appointemens 
/et  salaires  ,  ont  été    divertis  de  la  destination  .^acrée  qu'ils 

Ann.  marit.  I/'  Partie.  1 8  1 6.  i  (> 


(  ^8M 
devaient  recevoir  ;  que  ,  par  cette  subversion  de  principes , 
ies  marins  ont  vu  disparaître  le  gage  qui  assurait  leur  exis- 
tence et  sont  devenus  étrangers  à  un  établissement  formé 
pour  eux  et  par  eux;  qu'en  laissant  subsister  un  tel  état  de 
choses  ,  nous  nous  verrions  peut-être  dans  la  triste  néces- 
sité de  laisser  des  services  sans  récompense,  ou  l'infortune 
sans  secours. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  jugé  convenable  de 
replacer  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  les  bases  de 
son  institution  primitive,  d'en  consacrer  les  fonds  au  service 
dont  elle  doit  être  exclusivement  chargée  ,  d'en  soumettre 
la  direction  et  la  surveillance  à  l'Administration  qui  a  le  plus 
de  moyens  pour  en  suivre  les  détails  et  le  plus  d'intérêt  h.  en 
favoriser  l'accroissement ,  et  de  manifester  ainsi  notre  solli- 
citude pour  des  hommes  accoutumés  à  se  livrer  à  leur  pro- 
fession avec  d'autant  plus  de  zèle  et  de  sécurité  ,  que  le 
Gouvernement  paternel  des  Rois  veillait  sur  leur  avenir. 

En  conséquence  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'éiat  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'édit  du  mois  de  juillet  1720; 

Vu  la  lui  du  I  3  mai  i  79  1  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ     et    ORDONNONS    ce 

qui  suit  : 

Art.  I ."'  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétablie 
sur  les  bases  de  son  institution,  conformément  aux  disposi- 
tions de   l'édit  de    1720  et  de  la  loi  du    13    mai  1791. 

2.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  ex- 
clusive. 

Elle  est  et  demeure  essej^tiellement  distincte  et  séparée 
de  notre  trésor  royal. 
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3.  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des 
invalides  sont  exclusivement  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marir  e. 

4.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont 
spécialement  et  luiiquement  destinés  à  la  récompense  des 
services  des  officiers  militaires  et  civils,  maîtres,  officiers 
mariniers ,  matelots  ,  novices ,  mousses ,  sous-officiers,  sol- 
dats ,  ouvriers  ,  et  tous  autres  agens  ou  employés  ,  entre- 
tenus ou  non  entretenus  ,  du  département  de  la  marine  , 
et  au  soulaoement  de  leurs  veuves  et  enfans ,  même  de  leurs 
pères  et  mères  ,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  Tadminis- 
tration  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

5.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui  lui 
ont  été  attribués  par  les  édits  ,  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  elle  est  actuellement 
en  jouissance. 

Ces  dotations  et  revenus  se  composent ,      .    .-.       .    - 

1.°  De  la  retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  matériel  ; 

2..°  Des  droits  établis  sur  les  armemens  du  commerce  et 
de  la  pêche  ;  savoir  :  ---  "•   -    - 

Sur  les  pp.o-es  des  marins  du  commerce  ,  naviîruant  à  sa- 
laires ,  3  centimes  par  franc; 

Sur  les  bénéfices  des  marins  du  comnîerce  naviguant  à  la 
part , 

Pour  chaque  capitaine,  maître  ou  patron,  i  franc  80  cen- 
times par  mois  ; 

Pour  chaque  officier  marinier,  90  centimes  par  mois; 

Pour  chaque  matelot  indifîeremment ,  4j  centimes  par 
mois  ; 

Sur  les  bateaux  de  pêche  , 


(  .84  ) 

Pour  ceux  de  vingt  tonnenux  et  au  -  déssom  ,  un  franc 
îo  centimes  par  tonneau  et  par  an  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  vingt  tonneaux,  un  franc  50  cen- 
times par  tonneau  et  par  an  ; 

3.°  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  nos  bâtimens  ^ 
des  arsenaux  ,  chantiers  et  ateliers  de  nos  ports  , 

Et  de  fa  moitié  de  la  soîde  des  déserteurs  des  bâdmens  dU 
commerce  ; 

4-."  Du  produit  non  réclamé  des  successions  des  marins 
et  autres  personnes  mortes  en  mer;  des  parts  de  prises  j 
gratifications ,  salaires ,  journées  d'ouvriers ,  et  autres  objets 
concernant  le  service  de  la  marine  ; 

5.°  De  fa  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages ; 

6."  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  ;  savoir: 

Sur  les  prises  faites  par  nos  bâtimens  de  guerre  , 

2.  ^j1  p.  0/0  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quel- 

fconques  faites  sur  l'ennemi  ; 

1/2  p.  0/0  du  même  produit  en  faveur  àç.h  caissiers  des 

prises  ; 

Et,  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus ,  le  tiers 
'du  produit  net  des  corsaires ,  bâtimens  et  cargaisons  pris  sur 
le  commerce  ennemi  ; 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  , 

5  p.  0/0  du  produit  net  desdites  prises  ; 

7.°  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour 
îes  arméniens  et  désarmemens  des  bâtimens  de  commerce  ; 

8.°  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  régîemens  ma- 
ritimes ; 

5).°  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

io;*"  Enfin  ,  des  arréniges  des  rentes  appartenant  à  ladite 


caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  et  du  revenu 
des  autres  placemens  provenant  de  ses  économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués 
sur  les  prises  ,  et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des 
bris  et  naufrages  ;  en  conséquence  ,  nous  révoquons  et  an- 
nulions la  disposition  de  l'article  4-  de  notre  ordonnance  du 
12  décembre  i8i4>  qui  admettait  la  caisse  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  de  la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et  produits» 

^.  La  caisse  continuera  d'être  chargée  du  paiement , 

I .°  Des  demi  soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de 
l'Etat  et  du  commerce ,  à  leurs  veuves  et  enfans  ,  pères  et 
iiières  ,  le  tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
ordonnances  et  réglemens  ; 

2."  Des  soldes  de  retraite,  pensions,  traitemens  de  ré- 
forme et  gratifications  accordés  aux  officiers  civils  et  mili- 
taires  et  aux   entretenus  du  département  de  la  marine; 

3.°  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins, 
soldats,  ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  ma- 
rine ,  à  leurs  veuves  et  ù  leurs  enfans  ; 

4.°  Du  secours  annuel  de  6,000  francs  attribué  à  l'hos- 
pice de  Rochefort  ,  pour  ia  subsistance  et  l'entretien  de 
douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins, 
ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ; 

5 .°  Des  gratifications  allouées  aux  ofîficiers  et  équipages 
des  corsaires  ,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés 
dans  les  ports  ,  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  cap- 
turés ; 

6.°  Des  appointemens  attribués  au  bureau  chargé  de  son 
administration ,  des  traitemens ,  taxations  et  attributions 
accordés  au  trésorier  général  à  Paris ,  et  aux  trésoriers  par- 
licuhers  dans  les  ports  ; 

7.°  Des  frais  du  bureau  administratif,  des  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des 


frais  d'impression  ,  soit  des  rôles  d'armement  et  de  désar- 
inement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  géné- 
ralement de  tous  autres  frais  et  impressions  uniquement 
relatifs  k  son  adm.inistraiion. 

8.  La  caisse  versera  en  outre,  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  guerre,  le  montant  de  la  pension  représentative 
de  1  hôtel  ,  pour  tout  marin  et  militaire  de  la  marine  qui 
sera  admis  à  l'hôtel  royal  des  invalides, 

O.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires,  que- 
ceux  qui  seront  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  pour  le  traitement  des  agens  auxquels  seront 
confiées  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établis- 
sement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires ,  il  ne  sera  alloué  que 
ceux  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  l'établissement. 

10.  Si,  par  succession  de  temps  ,  ou  par  l'effet  de  cir- 
constances imprévues  et  par  le  résultat  d'une  bonne  et  sage 
administration  ,  la  caisse  parvenait  à  réunir  des  fonds  supé- 
rieurs aux  besoins  de  son  service  courant,  nous  entendons 
que  ces  sommes  surabondantes  soient  immédiatement  capi- 
talisées ,  et  placées ,  au  profit  de  l'établissement,  en  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

11.  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  à  Paris ,  et  des  trésoriers  particuliers  dans 
chacun  des  ports  où  nous  jugerons  convenal:)le  d'en  établir. 
Ces  trésoriers ,  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et 
des  prises  ,  seront  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de 
l'administration  de  la  marine. 

Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d'avoir,  par-tout  où 
besoin  sera  ,  des  préposés  chargés  ,  sous  leurs  ordres  et  leur 
responsabilité,  des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 
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Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fourni- 
ront un  cautionnement  dont  la  nature  et  fa  quotité  seront 
fixées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après 
l'importance  relative  de  leur  service. 

I  2.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers, 
et  les  payeurs  généraux  dans  nos  colonies  ,  rempliront  provi- 
soirement les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises  ,  et  se 
conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

I  3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aura  seul 
la  faculté  d'ordonner  les  remises  et  versemens  de  fonds  d'une 
caisse  dans  une  autre  ,  suivant  ies  besoins  du  service. 

14.  Aucune  recette  ne  pourra  être  admise,  aucune  dé- 
pense ne  pourra  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides , 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

I^.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  pour- 
suites à  faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établis- 
sement, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dé- 
penses Journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  par- 
ticuliers, d'inspecter  leurs  caisses  ,  d'en  constater  la  situation, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  écritures ,  et  de  surveiller 
toutes  leurs  opérations  et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  pour  être  assuré  que  le  service  des  invalides , 
sous  le  rapport  des  finances  ,  demeure  soumis  aux  règles 
générales  de  la  comptabilité  ,  nous  conservons  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  la  faculté  de  faire  ins- 
pecter la  caisse  générale  à  Paris  et  les  caisses  particulières 
dans  les  ports ,  toutes  les  fois  cju'il  le  jugera  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance 
et  de  l'inspection  ordinaires   desdites  caisses  seront  tenus 
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d'être  présens  ,  afin  d'assister  et  de  seconder  les  agens  du 
trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires. 

I  6.  Tous  les  ans,  au  i ."  du  mois  de  mai,  chacun  des 
trésoriers  particuliers  formera  son  compte  de  l'année  précé- 
dente, dûment  visé  et  certifié  par  l'administration  de  la  ma- 
rine, et  l'adressera  au  trésorier  général  à  Paris. 

Le  trésorier  général  réunira  tous  ces  comptes  à  celui  qu'il 
doit    fournir  pour    sa  propre   gestion  ,   et   en  dressera  un 
compte  général  ,  qui  sera  soumis,  dans  le  cours  de  Tannée,,, 
à  l'examen  et  au  jugement  de  notre  cour  des  comptes. 

17.  II  sera  statué  ,  par  un  règlement  particulier,  sur  les. 
fonctions  et  devoirs  des  administrateurs   de  la  marine  ,  des 
trésoriers  et  de  tous  autres  agens  qui  doivent  concourir  au 
service  de  la  caisse  des  invalides;  sur  les  formes  à  observer 
de  la  part  des  prétendans  à  des   soldes  de  retraite  ,  demi-r/ 
soldes  ,    pensions    et  secours  ,  et  enfin  sur  tous  les  détails  : 
d'administration  et  de  comptabilité  de  l'établissement. 

18.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront 
exécutées  à  dater  du  i ."  juillet  prochain. 

En  conséquence  ,  le  personnel  des  trésoriers  et  le  maté- 
riel des  fonds  de  la  caisse  des  invalides  rentreront ,  k  cette 
époque ,  sous  l'autorité  de  l'administration  de  la  marine  ;  et 
tous  les. dépositaires  des  caisses  cesseront  d'être  réputés  agens 
du  trésor  royal. 

I  o.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  Duc  D'ANGOULÈiME  ,  Amiral  de  France  , 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonr 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-deuxième 


jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  seize , 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ; 

Le  A'Iinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 
Mandons  aux  commandans  et  intendans,  officiers  mili- 
taires et  civils  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  25  Mai  1816. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  royale  : 
Signé  LE  Chevalier  DE  PANNAT. 


(N."4-4-)    J^^   Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  au 

Commissaire  principal  de  la  Marine  a  Nantes* 

Du  10  Mai  1816. 

Monsieur  ,  j'ai  cru  devoir  demander  l'opinion  du  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  sur  les  questions 
que  vous  m'avez  adressées  concernant  les  droits  et  la  sécurité 
du  commerce  français  sur  tous  les  points  de  la  côte  d'Afrique, 
et  notamment  au  nord  du  cap  Formose. 

Son  excellence  pense  comme  moi  que  l'exclusion  con- 
venue après  la  paix  de  i  8  1 4  >  d'une  certaine  partie  de  cette 
côte  ,  s'appliquait  uniquement  aux  navires  expédiés  pour 
le  commerce  des  esclaves  ,  et  qu'elle  a  du  cesser  naturelle- 
juent  d'avoir  lieu  ,  comme  n'ayant  plus  d'objet ,  du  moment 
où  Sa  Majesté  a  consenti  h  l'abolition  absolue  de  la  traite. 

Nos  bâtimens  peuvent  donc  se  diriger  vers  tous  les  comp- 
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toirs  de  la  côte  d'Afrique  qui  ne  sont  pas  propriété  immé- 
diate des  autres  nations  ,  et  ils  ont  le  droit  incontestable  de 
faire  librement,  hors  la  traite  des  nègres  ,  tout  le  commerce 
qu'ils  y  faisaient  avant   1792. 

Je  vous  prie  de  répondre,  d'après  cet  avis  ,  qui  est  celai 
de  M.  le  duc  de  Richelieu  et  le  mien  ,  aux  demandes  de  ren- 
seignemens  qui  vous  ont  été  ou  vous  seraient  uhérieurement 
faites  à  ce  sujet. 

(  N.o  45-  )  Ordonnande  du  Eoi  qui  fixe  définitive- 
vement  le  sort  et  les  droits  des  Militaires  étrangers  suscep- 
tibles de  conserver  ou  d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite 
ou  des  traitemens  de  reforme,  {  Au  château  des  Tuileries  ,  le 
j  juin  1816.)  [  ISuIfetin  des  lois,  7/  série,  n."  ^3  , 
tom.  II,  page  813.] 


(  N.«  .46.  )  Ordonnance  DU  Roi  concernant  Tadmission 
des  Adarchandises  étrangères  non  prohibées  et  des  Denrées 
coloniales  à  l'entrepôt  de  Lyon.  (  Au  château  des  Tuileries, 
le  I  I  juin  1816.  )  j  Bulletin  des  lois,  7/  série,  n.**93, 
tome  II,  page  821.  ] 


(  N.°  47^  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'élévation 
de  trois  à  quatre  pour  cent  du  taux  des  intérêts  des  cautionne- 
mens  qu'une  classe  de  Comptables  avait  précédemment  la  fa- 
culté de  remplacer  en  inuneubles  ou  en  rentes,  aura  lieu  à 
dater  du  j  mai ,  jour  de  la  publication  de  la  Loi  du  28  avril 
1816.  (Paris,  le  11  juin  18 16.  )  [Bulletin  des  lois, 
7."  série  ,  n.°  9  3 ,  tome  II ,  page  823.] 

(  N."  48.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  mode  d'exé- 
cution de  l'article  2^0  de  la  Loi  du  28  avril  1816  sur  les 
acquits-à-caution  délivrés  par  la  Régie  des  contributions  indi' 
rectes.  (  Paris,  le  i  i  juin  1816.  )  [Bulletin  des  lois  ,  7.' 
série,  n.°  93  ,  tome  II ,  page  824.  ] 


(   ^9t    ) 
^  N.*  49.  )  Ordonnance  du  Roi ,  qui  accorde  Amnisiic 
pleine  et  entière  pour  tous  les  Déserteurs  du  département  de 
la  A4arine ,  a  r  occasion  du  M  ad  âge  de  S.A.  R.  yVIonsrigncur 
le  Duc  de  Berry. 

A  Paris,  le  19  Juin  18 16. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu'un  grand  nombre 
de  gens  de  mer  et  soldats  des  troupes  du  département  de 
la  marine  se  trouvent ,  en  ce  moment,  en  état  de  désertion  ; 

Voulant  signaler  par  des  actes  d'indulgence  l'époque  heu- 
reuse du  mariage  de  notre  neveu  hien-aimé  le  Duc  de  Berry  , 
et  donner  à  nos  peuples  de  nouvelles  preuves  de  notre 
clémence  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marin Li  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUït  : 

Art.  I  /'  Amnistie  pleine ,  entière  et  absolue ,  est  accordée 
à  tous  les  officiers-mariniers  ,  marins  et  ouvriers  qui  sont 
présentement  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  d'artil- 
Jerie  ,  ouvriers  militaires,  aux  apprentis  canonniers,  aux  sous- 
officiers  et  soldats  provenant  de  l'artillerie  de  la  marine,  aux 
gardes- chiourmes  ,  et  généralement  à  tous  les  déserteurs  du 
département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent 
ceux  des  individus  y  désignés  qui,  ayant  été  arrêtés  ou  s'étant 
présentés  volontairement ,  n'auraient  pas  été  jugés  jusqu'à  ce 
jour.  Ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus ,  devront  être  im« 
médiatement  mis  en  liberté. 

^.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  présente  ordonnance,, 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  trois  mois* 
savoir:  les  gens  de  iuer,  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 


(  ^9^  ) 
time  dont  ils  dépendent ,  on  h.  l'administrateur  de  la  marine 
îe  ]>Iiis  voisin  de  ieur  résidence  actuelle,  ou  ,  k  défaut,  au 
maire  de  îa  commune  où  ils  sx-  trouvent  ;  et  les  autres  déser- 
teurs, aux  autorités  civiles  de  leur  département. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  qu'ils  demandent  à  profiter 
du  bienfait  de  i'amnistie;  il  leur  sera  donné  un  acte  en  forme 
de  cette  déclaration  ,  afin  qu'ils  en  puissent  justifier  au 
besoin. 

Ils  recevront,  en  outre,  iMie  feuille  de  route  pour  être  di- 
rigés ,  savoir  :  les  gens  de  mer  et  ouvriers,  sur  ie  quartier  où 
ils  sont  classés;  les  canonniers,  ouvriers  militaires  et  d'artil- 
lerie et  les  gardes-chiourmes,  sur  le  port  où  était  stationné 
le  corps  dont  ils  faisaient  partie. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume 
est  fixé  à  six  mois ,  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe  ;  à  un 
an,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  hors  de  l'Europe,  soit 
sur  la  Méditerranée,  soit  sur  l'Océan;  et  à  dix-huit  mois,  pour 
ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

^.  Les  gens  de  guerre  et  tous  autres  marins  et  militaires 
appartenant  au  département  de  la  marine,  qui ,  à  compter  de 
îa  publication  de  la  présente  ordonnance,  abandonneraient 
leur  poste ,  seront  poursuivis  comme  déserteurs ,  et  jugés 
d'après  les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  dix-neuvième 
jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  1  8  1 6  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Signé    LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Aîinistre  Secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage, 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEME,   Amiral  de  France; 
Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 
Makdons  c\c. 


(  2p3  ) 

(  N."  50.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Elhes 
Vice-consuls ,  et  le  mode  d'admission  et  d' avancement  dans 
la  carrière  des  Consulats. 

Paris,  le  15  Décembre  1815. 

LOUIS,   par  la    grâce  de  Dieu,   Roi    DE    FRANCE 
ET  DE  Navarre; 

Les  consulats  étant  institués  pour  protéger  le  commerce 
et  la  navigation  de  nos  sujets  auprès  des  autorités  étran- 
gères; pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur  nosdits  si"ets, 
et  pour  fournir  au  Gouvernement  les  documens  qui  doivent 
le  mettre  à  même  d'assurer  la  prospérité  du  commerce  exté- 
rieur ,  nous  avons  reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait 
être  remplie  ,  si  les  personnes  appelées  aux  fonctions  de 
consul  n'avaient  acquis  ,  par  des  études  spéciales  et  appro- 
priées au  but  de  l'institution  ,  ainsi  que  par  une  expérience 
suffisante  ,  des  connaissances  positives  dans  le  droit  public, 
dans  la  législation  et  les  matières  de  commerce  ; 

En  conséquence,  et  vu  l'ordonnance  du  5  mars  1781  , 
concernant  les  consulats  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS   CÔ 

qui  suit  : 

Art.  I."  Des  élèves  vice-consuls  seront  placés  près  de 
nos  consuls  généraux  et  consuls ,  tant  en  Levant  que  dans  (es 
autres  pays  de  consulat.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à 
douze.  Les  résidences  auxquelles  ils  devront  être  attachés 
seront  ultérieurement  déterminées. 

2.  La  somme  de  1  6,000  francs,  affectée  à  cette  dépense 
par  notre  décision  du  i  3  juin  1  8 1 4 ,  sera  portée  à  24-,ooo  fr. 

Ann.  marit.  L"  Partie.  I  8 1  6.  21 
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^ .  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vice-consuls  ne  pour- 
ront y  être  admis  que  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  et  après  avoir  subi  un  examen  ,  confor- 
mément au  règlement  qui  sera  donné  h  cet  effet  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  les  consuls  et 
nourris  à  leur  tafjle.  II  sera  alloué  pour  cette  dépense,  aux- 
dits  consuls  ,  une  somme  annuelle  de  500  francs,  à  prélever 
sur  le  traitement  atiribué  aux  élèves  vice-consuls. 

5.  L'article  2  du  titre  I.''  de  l'ordonnance  du  3  mars 
178  I  ,  qui  règle  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans 
la  carrière  des  consulats,  sera  remis  en  vigueur  ,  et  il  ne 
pourra  y  avoir  d'exceptions  à  cet  égard ,  qu'en  faveur  des 
personnes  ayant  déjà  rempli  les  fonctions  de  consul,  et  de 
celles  attachées,  soit  à  l'administration  des  consulats,  soit  aux 
autres  branches  du  département  des  afîaires  étrangères;  mais 
seulement  après  quatre  ans  de  service  effectif. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  5  dé- 
cembre de  i'an  de  grâce  i  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères , 
Président  du  conseil, des  Ministres , 

Signé  Richelieu. 

(N.*  5  ï.  )  RÈGLEMENT  concernant  les  Elevés  Vice-consuls. 
A  Paris,  le  1 1  Juin  18  16. 
Vu  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du 


(  ^95  ) 
1 5   décembre    1815,  concernant  les  élèves  vice-consuls , 
nous  avons  arrêté  les  dispositions  réglementaires  qui  suivent  : 

Art.  I."  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vice-consuls 
auront  à  justifier  par  pièces  authentiques, 

Qu'ifs  sont  dans  l'âge  prescrit  par  l'ordonnance  ,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt -cinq  ; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

Et  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  droit  professé  à  Paris  sur  le 
Code  de  commerce. 

2.  Les  postulans  devront  en  outre  avoir  la  connaissance 
au  moins  de  l'une  des  trois  langues ,  allemande ,  anglaise  ou 
espagnole. 

Etre  instniits  de  l'arithmétique  comprise  dans  le  cours  de 
Bezout ,  et  avoir  les  notions  de  géométrie  et  trigonométrie 
au  point  convenable  pour  le  jaugeage  des  navires  ,  pour 
l'art  de  lever  les  plans  ,  et  pour  la  détermination  absolue 
des  lieux  par  celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude  :  ils 
seront  examinés  parles  personnes  que  le  ministre  indiquera. 

Ils  devront  joindre  à  cette  instruction  une  écriture  régu- 
lière et  une  connaissance  du  dessin  suffisante  pour  le  lavis 
des  plans. 

■^.  Parmi  les  postulans  ,  les  fils  et  neveux  des  consuls 
seront  préférés,  pourvu  toutefois  qu'ils  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  précédens. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  l'autorité  et 
la  direction  des  consuls  généraux  et  consuls  près  desquels  i^s 
résident  :  ils  se  maintiendront  à  leur  égard  dans  la  subordi- 
nation la  plus  exacte. 

J.  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'appliqueront  par- 
dessus tout  à  cultiver  dans  les  élèves  les  sentimens  dereliaion 
et  de  morale ,  ainsi  que  la  noblesse  et  l'élévation  de  caractère 
qui  doivent  appartenir  k  des  hommes  destinée  à  strvirle  Roi, 
et  à  faire  honorer  le  nom  français  chez  les  nations  étran- 
gères. 

ai  * 
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6.  Les  études  des  élèves  auront  pour  objet, 

I .°  La  connaissance  de  ce  qui  constitue  l'ofiice  de  consul: 
ils  feronf  l'analyse  des  ordonnances ,  réglemens  et  instruc- 
tions qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  consuls ,  soit  dans 
leurs  rapports  avec  l'autorité  étrangère ,  soit  dans  l'exercice 
de  la  justice  et  de  la  police  envers  les  nationaux,  négocians, 
navigateurs  et  autres,  soit  dans  la  partie  d'administration  qui 
peut  leur  être  déléguée  relativement  à  nos  établisseniens 
commerciaux  et  au  service  de  la  marine. 

2.°  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux  delà  France 
à  l'égard  des  pays  où  ils  résident.  Ils  étudieront  et  analyse- 
ront les  ouvrages  les  plus  recommandables  en  matière  de 
commerce  et  d'économie  politique  ;  les  ouvrages  de  statis- 
tique faits  sur  la  France  et  le  pays  de  leur  résidence;  les  ins- 
titutions ,  les  lois  et  réglemens  d'administration  du  même 
pays  ,  qui  se  rapportent  directement  ou  indirectement  au 
commerce  ;  les  traités  et  conventions  de  commerce  faits  par 
cette  puissance  avec  les  autres  peuples,  et  notamment  avec 
ia  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de  leur  ré- 
sidence ,  ou  s'y  pecfectionneront  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux 
envovés  en  Levant  s'appliqueront  à  l'étude  des  langues 
turque  et  grecque.  Leurs  progrès  seront  constatés  par  les 
drogmans(fe  l'Echelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  3  mars  1 7  8  i . 

8.  Les  élèves  aJiisteront  les  consuls  généraux  et  consuls 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
le  jugeront  convenable  ;  ils  pourront  remplir  quelques-unes 
de  ces  fonctions ,  d'après  leurs  ordres  et  sous  leur  direc- 
tion ;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  corres- 
pondance et  des  mémoires. 

O.  A  la  un  de  chaque  année,  il  sera  désigné  par  le  secré- 
taire d'état  au  départejnent  des  afraires  étrangères,  un  sujet 
sur  lequel  les  élèves  seront   tenus  de  rédiger  un  mémoire 
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qu'ils  remettront  aux:  consuls  dans  le  courant  du  mois  d'août 
de  l'année  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au  département 
des  affaires  étrangères ,  et  servira  à  fixer  l'opinion  du  mi- 
nistre sur  la  capacité  et  l'application  de  l'élève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  larévocation  , 

S'ils  manquent  à  la  subordination  qui  leur  est  prescrite 
envers  les  consuls  généraux  et  consuls  ; 

Si  leur  conduite  présente  des  irrégularités  d'où  l'on  ait  h. 
inférer  qu'ils  ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales 
que  demande  la  chai-ge  de  consul  ; 

Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls ,  ils  s'aban- 
donnent à  une  dissipation  ou  à  une  indolence  habituelle  qui 
leur  fasse  négliger  leurs  devoirs  et  leurs  études  ; 

S'ils  se  marient  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Roi. 

I  I .  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  à  la  nomina- 
tion du  Roi  pour  les  places  de  vice-consuls  qu'après  au  moins 
deux  ans  d'activité  en  leur  qualité  d'éfèves.  Ceux  qui  se  se- 
ront distingués  par  leur  bonne  conduite  ,  leur  application  et 
leur  capacité,  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu'on  ait 
égard  à  fancienneté. 

12.  Sa  Majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  son  ordon- 
nance du  I  5  décembre  dernier,  à  ce  que  les  élèves  jouissent 
d'un  traitement  annuel,  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre 
somme  à  titre  de  frais  de  route,  d'établissement  ou  d'indem- 
nité quelconque. 

Les  500  francs  à  prélever  sur  les  traitemens  annuels  des 
élèves,  conformément  à  l'article  4  de  ladite  ordonnance, 
seront  comptés  par  le  fondé  de  })ouvoirs  de  l'élève  ,  sur  le 
paiement  de  chaque  trimestre,  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoirs  du  consul  général  ou  consul  auprès  duquel  il  aura 
été  placé. 

1  ^.  Les  élèves  vice-consuls  porteront  un  habit  civil ,  qui 
se  composera  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  à  la  française  de  drap  bleu  de  roi  ,  collet  et  pare- 
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mens  de  la  même  couleur  ,  veste  d'étoffe  blanche  ,  culotte 
bleue  ou  noire,  doublure  de  l'habit  en  soie,  boutons  de 
cuivre  dorés ,  timbrés  aux  armes  du  Roi  ;  le  collet  et  les 
paremens  de  l'habit  seront  bordés  d'une  baguette  en  broderie 
d'or  ,  de  la  largeur  de  trois  lignes. 

1 4.  Les  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas 
de  différer  la  nomination  des  élèves  vice-consuls  pendant  le 
temps  qui  serait  nécessaire  aux  postulans  pour  acquérir 
toutes  les  connaissances  préliminaires  qu'exigent  les  art.  i 
et  2  du  présent  règlement.  En  conséquence,  sur  les  douze 
places  d'élèves  établies  par  l'ordonnance  ,  il  sera  actuelle- 
ment pourvu  à  six  ,  avec  dispense ,  pour  les  postulans  ,  de 
satisfaire  entièrement  aux  conditions  prescrites ,  sans  que 
cette  dispense  puisse  s'appliquer  à  l'âge  :  les  six  autres 
élèves  seront  seulement  désignés ,  et  leur  admission  défini- 
tive n'aura  lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions portées  au  règlement.  Les  élèves  désignés  jouiront 
toutefois  d'un  traitement  qui  sera  fixé ,  ainsi  que  celui  des 
élèves ,  par  l'ordonnance  de  nomination. 

Paris  ,  f e  1 1  juin  1 8 1 6. 

Sïpé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 
Président  du  conseil  des  A'iinistres  j 

Sî^né  Richelieu. 


(N.*  52.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  le 
Commandant  et  l'Intendant  de  la  marine  à  Brest. 

Paris,  28  Juin  18 16. 

Messieurs  ,  je  viens  d'être  informé  que  l'expédition  du 
Roî  destinée  pour  le  Sénégal  a  mis  à  la  voile.  En  consé- 
quence,  je  vous  préviens  que  vous  pouvez  autoriser,  dans 
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toute  l'étendue  de  votre  arrondissement,  le  départ  des  bâti- 
mens  de  commerce  pour  cette  colonie.  Je  vous  prie  de  trans- 
mettre immédiatement  cet  avis  aux  chambres  de  commerce 
et  à  l'administration  des  douanes  des  divers  ports  dépen- 
dant de  celui  de  votre  résidence. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 


(  N."  )3.  )  DÉCISION  DU  Roi, 

A  Paris,  le  3  Juillet  i8i6. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  exposant 
que  l'arrêté  du  1 6  germinal  an  12,  relatif  à  la  justice  et  à  fa 
discipline  militaire  à  exercer  dans  les  bataillons  coloniaux  , 
contient ,  entre  autres  dispositions  ,  celie  de  faire  juger  ceux 
qui  appartiennent  à  ces  corps  par  une  commission  militaire, 
lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quelques  délits ,  Sa 
Majesté  a  ordonné  ,  d'après  les  dispositions  de  la  charte 
constitutionnelle  qui  prohibent  la  création  de  tribunaux  ex- 
traordinaires ,  que  les  conseils  de  guerre  permanens  seront 
ressaisis  ,  conformément  à  la  loi ,  de  la  connaissance  des  faits 
imputés  h  ces  militaires  présens  à  leurs  corps ,  et  qui  néces- 
siteraient leur  mise  en  jugement. 


{  N.°  54.  )  Ordonnance  du  Rot  qvi  détermine  un 
Mode  pour  faire  déclarer  l'absence  ou  const^  t  r  le  déccs  des 
Aïilitaires  et  Employés  aux  armées ,  disparus  depuis  le 
21  Avril  jypi  jusqu'au  20  Novembre  i8ij.[K  Paris  le 
3  Juillet  1816.  )  [  Bulletin  des  lois,  7.'  série,  n.°  ^7  ; 
tome  II,  page  3.  ] 

Cette  ordonnance ,  qui  sera  suivie  d'une  loi  destinée  à 
concilier ,  autant  que  possible ,  l'intérêt  des  absens  ?ivec  celui 
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des  faipilles,  a  pour  but  de  rendre  dès  îi  présent  plus  faciles 
et  moins  dispendieuses  les  recherches  auxquelles  ies  parties 
intéressées  sont  obligées  de  se  livrer  pour  vérifier,  devant 
les  tribunaux ,  leurs  demandes  à  fin  de  faire  déclarer  l'ab- 
sence ou  constater  le  décès  des  militaires  et  des  employés. 

Elle  se  termine  ainsi  : 

Art.  8.  «  Notre  ministre  de  fa  guerre  donnera,  dès  à  pré- 
»ï  sent ,  la  plus  grande  publicité  à  un  avis  ofliciel  par 
r>  lequel  tous  les  individus  qui ,  ayant  été  militaires'  ou  em- 
»  ployés  aux  armées ,  se  seraient  fixés  en  un  lieu  quelconque 
>»  sans  en  avoir  directement  ou  indirectement  informé  leurs 
»  parens,  amis  ou  mandataires,  seront  prévenus  que,  suivant 
»  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  loi  à  intervenir  ,  leurs 
3>  héritiers  présomptifs  ou  autres  parties  intéressées  pour- 
as  ront  être  admis  à  faire  déclarer  leur  absence  et  à  demander 
»  renvoi  en  possession  de  leurs  biens,  sj 


(  N.°  55.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  formalité 
du  Visa  des  acquits-a- caution  de  transit ,  prescrite  par  la 
Loi  du  ij  Décembre  iSi^  ,  sera  remplie  au  premier  bureau 
de  deuxième  ligne  des  Douanes, 

A  Paris,  le  3  Juillet  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  formalité  du  visa  des  acquits  -  à  -  caution 
de  transit ,  prescrite  par  l'article  i  ode  la  loi  du  1 7  décembre 
!8i4  >  n'aura  plus  lieu  dans  les  bureaux  des  contributions 
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indirectes  ;  elle  sera  remplie,  sous  les  conditions  exprimées 
par  la  loi ,  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes , 
quel  que  soit  le  trajet  pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  juillet 
de  l'an  de  grâce  i  8  i  6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Al'inisire  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(  N.*  5^.  )  Ordonnance  bu  Roi  portant  qu'à  /'avenir 
aucun  Corps  civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner ,  voter  ou 
offrir ,  comme  témoignage  de  la  reconnaissance  publique , 
aucun  don,  hommage  ou  récompense,  sans  l'autorisation 
préalable  de  S.  M.  (  Paris,  le  i  o  juillet  i  8  1 6.  )  [  Bulletin 
des   lois,    7/  série,    n.°  100  ;  tome  II  ,  page  43-  ] 


[^°  ^J,)  DOU  AN  ES    ROYALES, 


COLONIES   ET    ENTREPOTS.  —  CIRCULAIRE.  —  TRANSIT. 

Ordonnance  du  Roi ,  modificative  de  l'art.  lo  de  la  Loi  du  ly  Dé' 
ceinbre  181^  ,  relatif  au  visa  des  acquits-h-caution  du  transit. 

Paris,  le    10  Juitlet   i8i<j. 

Un   acte    rendu    pendant    l'interrègne  ,     Monsieur,  le 
30  juin  1815  ,   a  exempté  les  acquits-à-caution   du   transit 
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de  la  formalité  du  visa ,  attribuée  aux  préposés  des  contri- 
butions indirectes  par  l'article  lO  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 18  14. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  5  de  ce  mois  ,  en 
maintenant  cette  formalité  sous  les  conditions  exprimées  par 
la  loi ,  en  transfère  l'exécution  au  premier  bureau  des 
douanes  par  lequel  les  marchandises  arriveront  de  l'inté- 
rieur dans  le  rayon  des  frontières. 

On  avait  jugé  que  ce  visa  était  trop  gênant  pour  le  com- 
merce ;  mais  il  n'avait  cet  inconvénient  que  parce  qu'il  en 
résultait  une  complication  de  formalités  à  remplir  dans  les 
bureaux  de  deux  administrations  différentes ,  et  un  accrois- 
sement de  celles  qu'eût  exigées  la  surveillance  du  transit , 
entièrement  attribuée  aux  douanes  ;  il  était  également 
devenu  très-difficile,  depuis  la  séparation  des  deux  adminis- 
trations, de  maintenir  la  combinaison  de  leur  service  pour 
cet  objet. 

Du  reste ,  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  natu- 
rellement arrêtées  au  premier  bureau  de  douanes  situé  sur 
leur  route  dans  le  rayon  des  frontières  ;  les  acquits-à-caution 
y  sont  assujettis  de  droit  au  visa,  comme  toutes  les  autres 
expéditions  qui  servent  à  transporter  des  marchandises  dans 
le  rayon. 

Ainsi,  ce  n'est  point  cette  formalité  même  qui  pouvait 
être  supprimée.  Le  transit  ayant  pris  une  grande  activité  , 
elle  est  essentiellement  urile  pour  constater  le  passage  de 
chaque  transport,  et  pour  concourir,  avec  les  opérations  du 
bureau  de  sori;ie  ,  à  prévenir  le  danger  de  la  fraude  ,  sur 
Jaquelle  différens  rapports  éveillent  mes  inquiétudes. 

Le  premier  bureau  de  deuxième  ligne  par  lequel  les 
marchandises  expédiées  en  transit  arriveront  de  l'intérieur 
sur  le  territoire  frontière  ,  sera  chargé  désormais  des  fonc- 
tions auxquelles  l'article  i  c  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8  1 4 
avait  appelé  les  préposés  des  contributions  indirectes. 

Elles  consistent  à  se  faire  représenter  ces  marchandises , 
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et  les  acquits-à- caution  nu  passage  ;  à  leconnaître  les  colis, 
ainsi  que  l'état  des  cordes  et  des  plombs ,  et  à  constater  le 
résultat  de  cette  vérification  par  un  visa.  Les  marchandises 
ne  peuvent  être  vérifiées  en  détail  que  dans  les  cas  où  les 
plombs  seraient  rompus  ou  altérés  ;  mais  lorsque  les  pré- 
posés du  bureau  de  passage  ont  ce  motif  pour  procéder  à  la 
visite  en  détail,  ils  sont  autorisés  k  constater  les  soustrac- 
tions et  substitutions  qu'ils  auront  reconnues. 

L'ordonnance  du  Roi  remet  en  vigueur ,  pour  ce  bureau , 
les  dispositions  de  la  loi  du  i  7  décembre  1814?  q»-"  déclarent 
obligatoire  ie  visa  des  acquits-à-caution  du  transit ,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  obtenir  i'acte  de  décharge  qu'en  payant 
les  droits  d'entrée.  Cette  condition  sera  dorénavant  imposée 
sans  distinction  des  distances. 

Je  recommande  ,  soit  aux  directeurs  maritimes ,  soit  à 
ceux  des  frontières ,  de  faire  exécuter  ces  dispositions  en  ce 
qui  concerne  respectivement  les  ports  désignés  pour  les  ex-^ 
péditions  de  transit ,  et  les  bureaux  de  passage  et  de  sortie. 

On  rétablira  dans  la  formule  des  soumissions  et  acquits-Ii- 
caution,  l'obligation  du  visa^  réduite  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  Roi.  Les  receveurs  des  ports  ouverts  au  transit 
auront  soin  d'en  prévenir  le  commerce;  ils  avertiront  par- 
ticulièrement les  soumissionnaires  qu'ils  doivent  réformer 
l'usage  abusif  d'envoyer  les  acquits-à-caution  par  la  poste  au 
bureau  de  sortie ,  et  qu'il  est  indispensable  que  ces  expédi- 
tions accompagnent  les  marchandises,  au  moins  pour  le 
trajet  qu'elles  ont  à  parcourir  dans  le  rayon  des  frontières. 

Les  préposés  du  premier  bureau  de  passage ,  auquel  est 
attribué  le  visa ,  et  ceux  du  bureau  indiqué  pour  la  sortie  des 
marchandises  et  la  décharge  des  acquits-à-caution  ,  donne- 
ront tous  leurs  soins  à  l'accomplissement  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ;  et  j'appelle  de  nouveau  la  surveiîlar;ce  des 
chefs  sur  tous  les  genres  d'abus  auxquels  le  transit  pourrait 
donner  lieu. 
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(  N."  58.  )  Colonies  et  Entrepôts.  —  Commerce  du 
Sénégal.  —  Rétablissement  des  privilèges  attachés  aux 
expéditions  et  aux  retours. 

M.  le  conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes 
a  adressé  à  AIM.  les  directeurs  maritimes  la  circulaire  ci- 
après  ,  datée  du  i  o  juillet  1816: 

«  S.  Ex.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  me  fait  connaître,  Monsieur,  qu'une  division  de 
vaisseaux  du  Roi  est  partie  de  Rochefort  pour  aller  reprendre 
possession  du  Sénégal ,  et  que  rien  n'empêche  dt  donner 
cours  aux  expéditions  de  commerce  pour  le  même  pays. 

Le  Gouvernement  ayant  consenti  à  l'abolidon  de  la  traite 
des  nègres  ,  aucun  armement  ne  peut  plus  avoir  cet  objet  ; 
iwais  les  établissemens  français  du  Sénégal  vont  de  nouveau 
prêter  un  apj3ui  au  commerce  particulier,  qui  tend  à  nous 
procurer  directem.ent ,  par  cette  voie,  les  gommes,  le  mor- 
fil ,  la  poudre  d'or  et  les  autres  produits  de  l'Afrique.  Je 
vous  autorise  h  rétablir,  dès  ce  moment,  les  privilèges  de  ce 
commerce ,  d'après  les  dispositions  des  lettres  patentes  de 
1 7  I  (^  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  législation  actuelle 
des  douanes. 

L'entrepôt  spécial  accordé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI ,  aux  marchandises  étrangères  que  l'on  employait 
précédemment  à  la  traite  des  nègres ,  et  qui  sont  également 
propres  au  commerce  du  Sénccral,  sera  maintenu  pour  ce 
dernier  usage  seulement. 

La  faculté  de  l'entrepôt ,  h  l'égard  des  marchandises  de 
traite  prohibées  à  l'entrée  ,  est  limitée  par  la  condidon  de 
ne  pouvoir  les  réexporter  qu'au  Sénégal,  parce  que  ce  n'est 
qu'en  faveur  de  cette  destination  qu'elles  sont  reçues  dans 
nos  ports.  Cependant,  par  suite  de  la  tolérance  qu'avait  jus- 
tifiée jusqu'à  présent  l'interruption  de  nos  relations  avec  la 
côte  d'Afrique,  on  permettra  de  réexporter  à  toute  destina- 
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tion  étrangère  les  marchandises  de  traite  actuellement  exis- 
tant  dans  les  entrepots  ;  et  la  condition  restrictive  de  la 
faveur  même  de  l'entrepôt,  relativement  aux  marchandises 
prohibées  ,  ne  s'apphqiiera  rigoureusement  qu'à  celles  qu'on 
importera  à  l'avenir. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  dans  ma  circufaire  du 
24-  î^oût  i8i4,  toutes  les  facilités  anciennement  accordées 
aux  armateurs  pour  se  procurer  les  marchandises  de  traite 
étrangères ,  se  réduisent  maintenant  k  la  faculté  de  les  rece- 
voir par  mer  dans  les  entrepôts  réels. 

Elles  devront  être  réexpédiées  directement  du  port  d'en- 
trepôt pour  le  Sénégal  ,  sur  navire  français  ;  mais  l'intérêt 
des  fabriques  du  royaume  sollicite  nos  armateurs  à  com- 
prendre en  même  temps  dans  leurs  expéditions,  ou  à  y  faire 
entrer  exclusivement  et  de  jjréférence,  les  objets  analogues 
de  fabrication  française. 

Les  marchandises  de  traite  étrangères,  ainsi  employées 
dans  ies  armemens  pour  le  Sénégal ,  n'acquitteront  que  fe 
droit  de  balance  de  commerce  dû  à  la  réexportation.  Celles 
qu'il  est  permis  de  tirer  de  {'intérieur  pour  ie  même  u^age  , 
savoir  ,  les  toiles  de  toutes  sortes ,  la  quincaillerie  ,  fa  mer- 
cerie, la  verroterie,  ie  corail ,  le  fer  en  barres,  les  fusils  et 
sabres  de  traite  et  les  pierres  à  fusil,  seront,  dans  le  même 
cas,  exemptées  des  droits  de  sortie.  Cette  exemption  ne  doit 
s'étendre  à  aucun  autre  objet ,  si  ce  n'est  aux  vivres  et  provi- 
sions des  navires.  L'un  et  l'autre  genre  de  privilège  est  d'ail- 
leurs subordonné  à  îa  condition  d'expédier  les  marchandises, 
soit  françaises,  soit  étrangères,  par  acquits-à-caution,  qui 
devront  être  déchargés  par  les  administrateurs  français  du 
Sénégal,  et  assurer  en  outre  un  retour  de  gommes,  morfii, 
poudre  d'or  ou  autres  produits  de  l'Afrique. 

Les  acquits-à-caution,  en  exprimant  cette  double  obli- 
gation ,  indiqueront  l'espèce,  le  poids  et  la  valeur  des  mar- 
chandises expédiées,  avec  distinction  de  celles  qui  sortiront 
d'entrepôt,  et  de  celles  qui  auront  été  tirées  de  France. 
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La  valeur  des  retours  doit  naturelJement  balancer  celle 
des  expéditions  ;  mais  on  évitera  d'engager  des  discussions 
sur  ce  point ,  lorsque  la  disproportion  ne  sera  pas  très-mar- 
quante, et  que  les  acquits-à-caution  auront  été  régulière- 
ment et  complètement  déchargés  par  les  administrateurs  fran- 
çais du  Sénégal. 

La  faculté  d'expédier  pour  ce  pays  des  marchandises  étran- 
gères, est  nécessairement  restreinte  aux  ports  d'entrepôts 
réels.  Les  expéditions  de  marchandises  françaises ,  et  les  re- 
tours de  ce  commerce,  qui,  pour  être  réguliers,  doivent 
être  opérés  directement  et  sur  fes  mêmes  navires,  pourront 
être  permis,  soit  dans  (es  ports  jouissant  de  l'entrepôt  réel, 
soit  dans  ceux  qui  sont  ouverts  au  commerce  de  nos  colo- 
nies. 

II  me  reste  à  vous  fixer  sur  les  privilèges  attachés  à  ces 
retours.  Ifs  ne  consistent  que  dans  la  modération  de  droits 
accordée  par  îa  loi  du  28  avril  dernier,  pour  les  gommes 
et  morfif  importés  des  colonies  françaises  sûr  navires  fran- 
çais. Les  réglemens  n'admettent  aucune  autre  assimilation 
des  objets  provenant  du  commerce  dit  Sénégal  avec  les  pro- 
ductions de  nos  colonies. 

Vous  remarquerez  toutefois  que  ces  deux  articles  sont  les 
plus  importans.  La  modicité  du  droit  ordinaire  d'entrée  sur 
Ja  poudre  d'or  en  favorise  assez  l'importation.  Les  autres  pro- 
ductions de  l'Afrique  qui  pourraient  entrer  dans  les  retours 
du  commerce  français  du  Sénégal,  sont  aussi  des  matières 
brutes  peu  imposées ,  qu'on  doit  traiter  comme  étrangères  , 
sauf  la  distinction  du  droit  particulièrement  applicable  au 
mode  d'importation. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  conformes  à  ces  ins- 
tructions, aux  préposés  des  bureaux  qu'ils  peuvent  concerner, 
et  d'en  surveiller  l'exécution. 

Vous  m'informerez  des  expéditions  qui  seront  faites  pour 
le  Sénégal,  et  de  leur  résultat,  et  vous  pourrez  appliquer 
provisoirement   le    privilège   de  fa  modération   des  droits 
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aux  retours  des  gommes  et  morfil,  suivant  le  mode  que 
je  vous  ai  indiqué  relativement  au  commerce  des  colonies 
françaises.  » 


(  N.°  59.  )  Extrait  de  l Ordonnance  du  Roi  contenant 
de  nouvelles  dispositions  relatives  a  la  Garde  nationale  du 
Royaume.  [  Bulletin  des  lois,  7/  série,  n.°  101  ;  tome  II, 
page   54.] 

Au  Château  àts  Tuileries ,  le  1 7  Juillet  1 8 1 6. 

TITRE   II. 

Art.  23.  ^E  seront  inscrits  sur  aucun  desdits  contrôfes 
(  contrôle  ordinaire  et  contrôle  de  réserve  )  ,  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ;  ceux  qui 
sont  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  fa 
marine  ;  les  administrateurs  ou  agens  commissionnés  du' 
service  de  terre  ou  de  mer  également  en  activité  de  service. 

TITRE  III. 

Art.  16.  Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde 
nationale ,  les  fonctions  des  magistrats  investis  du  droit  de 
la  requérir  ,    tels  que  : 

Nos  ministres  secrétaires  d'état; 

Les  sous-secrétaires  d'état  ; 

Les  présidens ,  juges  d'instruction  de  nos  cours  et  tri- 
bunaux ; 

Nos  procureurs  et  leurs  substituts ,  &c.  ; 

27.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde 
nationale  : 

Les  militaires  de  tout  grade  en  retraite  ; 
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Les  secrétaires  généraux  ei  les  chefs  de  division  des 
ministères  ; 

Les  chefs  et  professeurs  des  collèges  et  établissemens 
royaux  d'enseignement. 


(  N.°  60.)  Ordonna  nceduRoi  qui  supprime,  dans 
les  différens  Codes,  les  dénominations ,  expressions  et  for- 
mules qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 
Gouvernement  établi  par  la  Charte  constitutionnelle,  et  porte 
qu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  de  ces  Codes.  [  Paris,  le 
1 7  juillet  I  8  1 6.  )  [  Bulletin  des  lois ,  7.'  série  ,  n.°  101; 
tome  II,  page  62.  ] 


{ N.°  6\ ,)  Lettre  de  S.  Ex.  le  Alinistre  de  la  marine  et  des 
colonies  à  AT.  l'Intendant  de  la  marine  a  Brest. 

Paris,  le  2  Juillet  18 16. 

Monsieur  l'intendaînt,  depuis  le  retour  de  la  paix,  il 
ixi'à.  été  déjà  plusieurs  fois  porté  des  plaintes  contre  des  capi- 
taines de  nos  navires  de  commerce  qui ,  pour  se  soustraire  à 
l'acquittement  des  droits  consulaires ,  évitent  de  se  présenter 
devant  le  consul  du  Roi  dans  le  port  où  ils  ont  abordé,  ou, 
prétextant  que  le  tarif  n'en  a  pas  été  arrêté  par  le  Gouverne- 
ment ,  se  fondent  sur  la  disparité  de  ces  droits  dans  les  di- 
verses chancelleries ,  pour  feindre  de  croire  que  chaque  consul 
a  la  faculté  d'établir  arbitrairement  un  tarif. 

La  loiigue  interruption  de  nos  relations  commerciales  avec 
les  j)ays  étrangers  a  pu  rendre  jusqu'à  présent  un  peu  moins 
répréhensible  la  conduite  de  ces  capitaines  ;  mais  elle  ne  peut 
être  tolérée  plus  long-temps  ,  et  les  armateurs  doivent  sentir 


■•'Sî-' 


(  309  ) 

qu'il  est  de  leur  propre  intérêt  que  leurs  capitaines  rem- 
piis>ent  avec  exactitude  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  à 
l'égard  des  consuls  du  Roi  dans  les  ports  étrangers. 

Ces  devoirs  sont  tracés  dans  une  circulaire  ministérielle  du 
3  décemr.re  i8i4->  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  plu- 
sieurs fois ,  et  que  je  vous  invitr-de  nouveau  à  vous  faire  repré- 
senter, parce  que  je  ne  pourrais  qu'en  répéter  ici  les  dispositions; 
et  je  vous  réitère  la  recommandation  de  veiller  à  ce  que  les 
administrateurs  de  la  marine ,  dans  les  ports  de  votre  arron- 
dissement, ne  perdent  jamais  de  vue  cet  objet  iors  de  chaque 
armement  qu'ifs  expédient  pour  l'étranger,  dont  le  capitaine 
doit,  à  son  retour,  justifier  qu'il  a  satisfait  à  ce  que  lui  pres- 
crivent les  réglemens  envers  l'autorité  consulaire. 

Aucun  armateur  ne  peut  ignorer  que  cette  autorité  a  été 
principalement  instituée  pour  la  protection  du  commerce  ;  les 
droits  qui  lui  sont  attribués  sont  d'un  usage  immémorial  et  se 
perçoivent  chez  toutes  les  puïb-.ances  maritimes. 

Comme  leurs  fixations  dataient  d'époques  déjà  anciennes 
et  n'étaient  plus  en  proportion  avec  le  prix  actuel  des  choses, 
il  était  devenu  nécessaire  d'y  faire  des  modifications  réclamées 
par  la  nature  des  fonctions  et  la  position  des  consuls;  et  une 
ordonnance  du  Roi ,  du  8  août  i  8 14,  a  prescrit  la  réforina- 
tion  des  tarifs  de  ces  droits. 

Aux  termes  des  arficles  4»  5  et  <S  de  cette  ordonnance, 
les  taxations  doivent  être  fixées  d'après  l'avis  des  principaux 
négocians  français  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  con- 
sul général  ;  elles  doivent  être  inférieures  au  moins  d'un 
dixième  à  celles  qui  sont  usitées  par  les  autorités  du  pays  , 
et  elles  ne  peuvent  excéder  celles  déterminées  pour  les  con- 
sulats des  autres  nations  dans  les  mêmes  résidences.  Des 
tarifs  provisoires  ont ,  en  conséquence  ,  été  ou  seront  formés 
et  affichés  dans  les  chancelleries ,  pour  être  ultérieurement 
consacrés  par  un  acte  de  l'autorité  royale. 

Mais  ce    travail  entraînera  nécessairement  d'assez  longs 
délais ,  puisqu'il  faut  d'abord  que  tous  les  tarifs  aient  été 
Ann.  mari  t.  I."  Partie,  I  8  1 6.  2z 
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réformés  ,  et  qu'après  cette  réformation  il  restera  à  examiner 
si  ces  tarifs  ne  seront  pas  encore  susceptibles  d'être  rectifiés. 

Quant  à  la  disparité  que  l'on  a  pu  remarquerdans  les  droits 
des  diverses  ciiancelleries ,  il  est  facile  de  sentir  que  les  taxa- 
tions doivent  varier  suivant  les  pays,  à  raison  de  ia  valeur 
relative  de  l'argent  dans  les  diuérens  états,  de  l'importance 
des  consulats  ,  et  des  avantages  particuliers  que  trouvent  les 
armaieurs  dans  les  ports  où  leurs  navires  abordent. 

Ces  explications  vous  mettront  à  port-ée  ,  Monsieur,  de 
lever  des  doutes  auxquels  un  intérêt  mal  entendu  a  pu  seul 
donner  lieu  ;  et  les  armateurs  ,  plus  éclairés ,  reconnaîtront 
combien  il  leur  impone  à  eux-mêmes  de  prévenir,  par  leurs 
instructions  à  leurs  capitaines  ,  de  nouvelles  plaintes  de  la 
part  des  consuls. 


(N."62.  )  Extrait  DE  l'Ordonnance  du  Boi  portant 
proclamation  des  Brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  de 

Au  château  des  Tuileries,  le  lo  Juillet  i8r6. 

2.°  Le  S/  Jorge  (Jean-Victor  ) ,  lieutenant  de  vaisseau 
dans  la  marine  portugaise  ,  présentement  à  Paris  ,  rue  de 
Berry ,  n.**  i  i  ,  au  Marais ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  avril 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  machine 
hydraulique  propre  à  élever  les  eaux  par  la  force  centri- 
fuge. 

3.*'  M.  le  marquis  de  Jouffroy  d'Abbans ( Claude-François- 
Dorothée  )  ,  demeurant  ^  Paris  ,  rue  Poissonnière,  n."  44  » 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  des 
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procédés  de   construction  d'un  bateau  îi    vapeur  propre  à 
faire  remonter  les  courans  des  fleuves  et  des  rivières. 

2.1."  Le  S/  Pajo!  (  Pierre  )  et  compagnie,  demeurant  k 
Paris,  cjuai  Voltaire,  n."  i  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
7  juin  dernier ,  l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  obtenu  ,  le  27  janvier  1815,  pour 
une  machine  à  feu  adaptée  à  leur  système  de  naviga- 
tion. 

22.°  M.  le  marquis  ^/^  Jouffroy  et  Ahhans ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Poissonnière  ,  n.°  44  j  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
10  Juin  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu  il  a  obtenu,  le  23  avril  1816,  pour  des 
procédés  de  construction  d'un  bateau  à  vapeur  propre  à 
faire  remonter  les  courans  des  fleuves  et  des  rivières. 

25."  Le  S.'  Rouy  (  Charles )  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Grammont,  n.°  27  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  juin  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  ,  pour  une  machine  dite  uranographique. 

[Bulletin  des  lois,  7.^  série,  n.°  103;  tome  lï , 
page  90.  ] 


(N.°^3.)  RÉGLEM'-Nr  DU  Roi  portant  instruct'ion  sur 
r  Administration  et  la  CojnptabHi!^  de  l'Etablissement  des 
Invalides  de  la  marine. 

Du    17  Juillet   18 16. 
DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
22  mai  1 8  I  6  ,  et  voulant  recueillir,  dans  un  seul  et  même 
règlement,  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'administration 
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et  à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
afin  de  garantir  la  perception  et  le  bon  emploi  des  fonds  d'un 
établissement  qu'elle  a  rendu  k  sa  destination  primitive,  et 
dont  les  gens  de  mer  sont  appelés  à  recueillir  les  avantages  ; 
i:l[e  a  ARRÊTÉ  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I." 

ADMINISTRATION   DE   L'ÉTABLISSEMENT. 

Art.  I  "  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  con- 
tinue d'êire  formé  de  trois  services  distincts,  savoir: 

Caisse  des  prises  ; 
Caisse  des  gens  de  mer  ; 
Caisse  des  invalides. 

2.  L'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement 
des  invalides,  replacées  dans  les  attributions  exclusives  du 
département  de  la  marine  par  l'ordonnance  du  22  mai 
1816,  sont  confiées,  sous  les  ordres  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  ce  département, 

A  Paris,  au  directeur  généra!  de  rétablissement  et  au 
chef  de  la  division  des  invalides  ; 

Dans  les  ports ,  aux  intendans  de  la  marine ,  commissaires 
généraux  et  commissaires  principaux  des  arrondissemens 
et  sous-arrondissemens,  et,  sous  .leurs  ordres,  aux  commis- 
saires et  officiers  d'administration  chargés  du  service  des 
classes. 

Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  marine,  spécia- 
lement chargés,  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1815 
sur  la  régit  dts  ports  et  arsenaux  ,  de  veiller  aux  intérêts  de 
l'établissement  des  invalides ,  en  inspectent  les  recettes  et  les 
dépenses  ;  ils  prennent  connaissance  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministradon,  et  transmettent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations 
au  ministre  ;  ils  accélèrent  lès  liquidations,  répartitions  et  ver- 
semens  ;  ils  guident  les  comniissiùres  des  classes   dans  les 
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poursuites  et  diligences  que  ceux-ci  ont  h  faire  ;  ils  inter- 
viennent d'office  loutes  les  fois  que  leur  acticn  peut  être  utile 
à  l'établissement  ;  enfin,  ifs  sont  appelés  à  activer  et  à  régu- 
lariser, de  concert  avec  l'administration  des  classes  de  Lur 
ressort ,  toutes  les  parties  du  service  des  invalides  de  la  marine. 
Les  administrateurs  des  quartiers  doivent  correspondre, 
tant  avec  les  intendans  et  administrateurs  supérieurs  , 
qu'avec  les  contrôleurs  et  sous-controleurs,  sur  les  diiierens 
oLJets  concernant  le  service.   {Loi  du  i ]  mai  jjçt,  titre  V.  ) 

■^.  Le  trésorier  général,  îi  Paris,  est  chargé  de  fenseniLie 
de  la  comptabilité. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  de^  ports  sont ,  e:i 
mèiiie  temps,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer.  (  EJit 
de  1J20.  Récrlemtnt  du  /.'"''  juin  lySz.  Loi  du  /j>  mai  iyi}i. 
Arrêté  du  j  août  lyO)  [ li^  thermidor  an  III J .  ) 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  le  Roi. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  à  la  nomination  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Ils  peuvent  être  chargés  du  service  des  invalides  dans  ]:»Iu- 
sieurs  quartiers  des  classes.  Ils  sont  tenus  d'avoir,  dans 
chaque  quartier  de  leur  ressort  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en 
établir,  un  préposé  chargé ,  sous  leurs  orc'res  et  leur  respon- 
sabilité, des  opérations  locales  de  compîabiliré.  Ce  pré- 
posé, qui  est  au  choix  du  trésorier,  et  révocable  à  sa 
volonté  ,  est  soumis  à  l'inspection  de  l'officier  d'adminis- 
tration du  quartier  où  il  réside. 

Les  trésoriers  des  ports  correspondent  avec  le  trésorier  gé- 
néral sur  tous  les  objets  de  leur  comptai)ilité,  comme  aussi 
avec  les  administrateurs  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent 
placés. 

4.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  four- 
nissent un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotiR-  sont 
déterminées  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariî^ie. 

La  portion  du  cautionnement  qui  doit  être  réali&ée,  soit 
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en  numéraire  ,  soiî  en  inscriptions  sur  îe  grand-livre  de  la 
dette  publique,  est  déposée  à  l'administration  descautionne- 
mens,  établie  par  l'ordonnance  du  8  mai  i  8  i  6. 

Les  actes  relatifs  à  la  portion  du  cautionnement  fournie 
eninmieubles  ,  sont  déposés  au  contrôle  de  chaque  arrondis- 
sement ou  sous-arrondissement.  Expédition  en  est  adressée 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

L'acte  du  cautionnement  immobilier  du  trésorier  général 
est  déposé  au  ministère. 

5.  Les  consuls  de  Sa  Majesté  en  pays  étrangers  remplis- 
sent les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent, 
en  cette  qualité,  tous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses, 
(  Edit  de  iy20  ,  titre  X.  ) 

Les  receveurs  ou  }:>ayeurs  des  colonies  peuvent  être  dési- 
gnés parle  ministre  pour  rem]:)iir  les  mêmes  fonctions. 

6.  Le  but  du  présent  règlement  étant  de  généraliser  les 
principes  et  de  centraliser  l'administration  de  manière  à 
lui  donner  une  marche  uniforine  et  régulière,  à  prévenir  les 
erreurs,  réparer  les  omissions  et  tenir  les  administrateurs  en 
chef  et  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  au  courant  de  toutes 
les  opérations  d'une  comj)tabi{ité  particulièrement  soumise 
à  leur  surveillance,  la  hiérarchie  du  service  sera  établie  de 
telle  sorte  ,  que  les  quartiers  où  résident  les  préposés  soient 
au  quartier  où  réside  le  trésorier  ce  qu'est  celui-ci  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement.  (Circu- 
laire du  2  août  iyp6 [  ij  thermidor  an  IV J .  ) 

En  conséquence,  l'administrateur  supérieur  et  fe:ie«5ntrô- 
leur  ou  sous  contrôleur  feront  passer,  }>ar  la  voie  du  quartier 
de  la  résidence  du  trésorier,  les  ordres  et  remises  qui  de- 
vront être  transmis  aux  autres  quartiers  de  son  ressort ,  afin, 
que  ledit  trésorier  soit  toujours  instruit  des  dispositions  qui 
pourraient  être  faites  sur  des  fonds  dont  il  est  responsable. 

A  l'égard  des  pièces  de  comptabilité  nécessaires  à  l'expé- 
dition des  ordonnances  à  délivrer  chaque  semestre  par  le  mi- 
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nistre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  pourîa  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses,  elles  sont  réunies  par  Fintendantou 
administrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou  sous- 
nrrondissement,  pour  être  par  fui  transmises  coiltctivement 
au  ministre.  ("Instruction  du  i^  février  i8i ^.  ) 

TÎTRE  II. 

CAISSES   DE    DEPOT. 


Caisse  des  Prises, 

7.  La  caissedes  prises  est  destinée  h  recevoir  en  dépôt  fe 
produit  brut  des  prises  faites  par  les  hâtimens  du  Roi,  jus- 
qu'à la  clôture  des  liquidations  administratives  qui  en  dé- 
terminent l'application.  { Arrêté  du  j  août  ij()j  [  iS  thermidor 
an  III].  ) 

Elle  reçoit  aussi,  pour  les  armemens  en  course,  le  pro- 
duit des  ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  être  opérées 
avant  le  prononcé  des  jugemens  de  confiscation.  (  Arrêté  du 
27  mars  i  Eoo ,  et  règlement  du  22  mai  i  So^  [  6 germinal  an  VIII 
cl  2  prairial  an  XI] .  ) 

8.  Le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  batimens  du 
Roi  est  versé  dans  iadite  caisse,  à  mesure  des  ventes, ^ur 
les  mandats  du  commissaire  éç.'î,  classes,  qui  sont  délivrés 
au  caissier  des  prises ,  avec  expédition  des  procès-verbaux 
de  vente. 

Lorsque  les  navires  capturés,  ou  des  objets  en  provenant, 
ont  été  retenus  pour  le  service  de  la  inarine ,  les  procès- 
verbaux  de  vente  sont  remplacés  par  \Q■i^  procès-verbaux 
d'esdmation,  sur  lesquels  la  marine  a  remboursé  le  prix 
desdits  objets. 

Ç.  Après  la  réalisation  de  tous  les  produits ,  la  liquidation 
est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  de  l'arrondissement 
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OU  du  sous-arrondissement  :  elle  est  notifiée  par  le  contrô- 
leur ou  sous-contrôleur  au  commissaire  des  armemens  et 
prises  et  au  commissaire  des  classes. 

TO.  Le  commissaire  des  armemens  et  prises  dresse  de 
suite  i'état  de  répartition  de  la  somme  allouée  aux  capteurs: 
il  transmet  cet  état  au  bureau  des  classes. 

I  I .  Le  commissaire  des  classes  délivre  au  caissier  des 
prises  : 

Les  mandats  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais  de 
vente  et  autres  dépenses  allouées  dans  la  liquidation; 

L'expédition  de  l'état  de  réj^artition,  avec  un  mandat  de 
versement  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  de  la  somme 
revenant  aux  capteurs  ; 

Enfin,  l'ordre  de  versement  dans  fa  caisse  des  invalides , 
du  montant  des  droits  de  ladite  caisse. 

En  sorte  que  les  produits  bruts  déj)osés  à  la  caisse  des 
j)rises  sortent  de  ladite  caisse, 

I ."  Par  le  paiement  des  frais  de  vente  ; 

2."  Parle  versementde  la  somme  à  répartir  aux  capteurs  ; 

3.°  Par  celui  des  droits  de  la  caisse  des  invalides. 

1  2.  Lorsque  les  prises  faites  par  les  corsaires  sont  ven- 
dues avant  le  jugement  de  confiscation  ,  pour  cause  d'avaries 
ou  autres  motifs  légitimes ,  le  produit  de  ces  ventes  pro- 
visoires est  déposé   à  la  caisse  des  prises. 

13.  Le  montant  des  ventes  provisoires  est  remis  aux 
armateurs  après  le  prononcé  du  jugement  de  confiscation, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières  n'exigent ,  pour  la 
garantie  des  droits  des  équipages  et  de  la  caisse  des  invalides , 
que  le  dépôt  soit  prolongé  jusqu'à  la  reddition  des  comptes 
définitifs. 

1 4-  Lorsque  le  résultat  desdits  comptes  a  fait  connaître 
les  sommes  dont  les  armateurs  restent  redevables  sur  ïen- 
sembl  e  de  la  croisière ,  soit  aux  équipages ,  soit  à  la  caisse 
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des  invalides  ,  le  coinmissaire  des  classes  ,  en  délivrant  au  cais- 
sier des  prises  l'état  des  sommes  dues  parles  armateurs,  ex- 
pédie des  mandats  d'imputation  sur  fes  fonds  déposés,  pour 
ies  sommes  à  verser,  soit  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 
soit  dans  celle  des  invalides,  jusqu'à  due  concurit-nce ;  et, 
s'il  y  a  excédant,  il  délivre  un  mandat  jwur  opérer  la  remise 
aux  armateurs  des  fonds  restans. 

I  J.  La  recette  et  la  remise  des  dépôts  s'opèrent  sur  les 
mandats  du  commissaire  des  clauses. 

CAISSE     DES     GENS     DE     WER. 

(Règlement  du  if  juin  lySi;  îd,  du  22  mai  iSo^  [  2  praî^ 
ri  al  an  XI]  ,  art.  loy  et  10  S.  ) 

I  6.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  forment  : 

1 ."  Des  appointemens,  suppiémens ,  traitemens  et  salaires 

dus  aux  officiers ,  officiers-mariniers ,  marins  et  militaires, 

provenant  des  bâtimensdu  Roi  et  des  navires  du  commerce, 

absens  lors  des  j)aiemens  ; 

2.."  Des  mois  de  famille; 

3.*'  De  la  totalité  des  parts  de  prises  acquises  à  bord  des 
bâtimens  de  Sa  Majesté;  des  parts  dévolues  aux  alisens  ,  et 
éventuellement  de  celles  revenant  aux  présens  dans  les  prises 
faites  par  les  corsaires; 

4."  Desgratilications  dues  aux  marins  et  militaires  absens  ; 
j.°  Des  sommes  également  acquises  par  les  absens  peur 
demi-solde  à   la   caserne,  demi-solde  à  l'artnement  ou  en 
commission,  solde  k  terre  et  journées  d'ouvriers,  réduction 
de  radons  ,  et  indemnités  pour  pertes  d'effets  ; 
6."  Des  produits  de  successions  ; 
7.°  Des  produits  de  bris  et  naufrages. 
1 7,  Le  décompte  des  appointemens ,  suppiémens ,  trai- 
temens et  salaires,  s'opère  ,  soit  à  la  fin  de  l'année,  soit  au 
^noment  du  désarmement  des  bâtimens. 

Les  sommes  revenant  aux  absens  sont  consignées  danç 
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des  états  nominntifs ,  dressés  ,  pour  les  batimens  du  Roi , 
parles  bureaux  des  arméniens;  et  pour  les  navires  du  com- 
merce ,  par  les  bureaux  des  classes. 

1  8.  L'état  des  mois  de  famille  est  formé  parles  mêmes 
bureaux  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

If).  Les  états  nominatifs  de  répartition  respectivement 
dressés  par  les  bureaux  des  prises  et  des  classes,  déterminent 
le  montant  des  parts  de  prises  à  déposer  dans  la  caisse,  soit 
pour  les  batimens  du  Roi,  soit  pour  les  corsaires. 

20.  Les  sommes  qui  doivent  être  versées  pour  gratifi- 
cations ,  demi-solde  à  la  caserne,  demi-solde  à  l'armement 
ou  en  commission  ,  sofdeà  terre  et  journées  d'ouvriers,  réduc- 
tion de  rations,  &c. ,  sont  comprises  tous  ies  mois  dans 
des  états  dressés ,  suivant  la  nature  des  services,  par  les  bu- 
reaux des  classes  ,  des  arméniens,  des  revues  et  des  chantiers 
et  ateliers. 

2  F .  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  Roi ,  l'in- 
ventaire des  effets  et  bardes  appartenant  aux  marins  ,  mili- 
taires et  passagers,  morts  pendant  ie  cours  de  la  campagne, 
est  remis  au  bureau  des  arméniens  du  port  où  le  bâtiment 
désarme  ,  et  lesdifs  effets  et  hardes ,  après  avoir  été  timbrés 
du  nom  de  l'individu  décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro 
du  registre  des  inventaires,  sont  déposés  au  magasin  général. 

Les  effets  et  hardes  provenant  d'individus  embarqués  sur 
les  navires  du  commerce  ,  sont  déposés  ,  avec  l'inventaire  , 
au  bureau  des  classes  du  port  où  le  désarmement  a  eu  lieu. 
{  Règlement  du  2^  août  ly^p.  ) 

22.  Les  espèces  monnayées  trouvées  sur  les  décédés,  et  fe 
produit  de  leurs  effets  et  hardes  qui  auraient  été  vendus 
dans  le  cours  du  voyage ,  pour  cause  de  dépérissement  ou 
pour  tout  autre  motif,  sont  remis,  lors  du  désarmement, 
au  caissier  des  gens  de  mer. 

23.  Les  effets  et  hardes  déposés  au  magasin  général  ou 
au  bureau  des  classes,  et  qui  n'ont  point  été  réclamés  ,  son 


l  5^9  ; 

vendus  après  un  a'i  de  dépôt  ,  ou  plutôt  s'il  est  juç^é  né- 
cessaire ,  d'après  les  ordres  de  l'administrateur  en  chef  de  la 
marine  ,  par  les  soins  et  en  présence  du  commissaire  des 
classes  ,  qui  dresse  un  procès-verbal  où  les  difîérens  articles 
sont  consignés  séparément.  Le  produit  de  la  vente  est  éga- 
lement remis  au  caissier  des  oens  de  mer. 

24-  En  cas  de  naufrage,  le  commissaire  des  cinsses  du 
quartier  où  cet  événement  a  lieu,  est  chargé,  à  délaut  de:^ 
armateurs  propriérnircs  ,  subrécargues  ou  correspondnsis  , 
des  opérations  du  sauvetage,  quelle  que  sort  la  qualité  du 
navire  ;  et  jusqu'à  son  arrivée  ,  le  syndic  des  gens  ce  mer 
donne  les  premiers  ordres,  et  requiert,  s'il  fn  est ')esoin  , 
l'assistance  des  autorités  locales,  pour  pourvoir  au  sauvetage 
et  pour  empêcher  le  pillage  des  objets  sauvés.  (Arrêté  du 
7  mai  iSoi  [  ly  fiorcal  an  IX ] .  ) 

\\  en  est  de  même  pour  les  bris  et  échouemens  d'oI)}ets 
arrivés  isolément  au  rivage ,  et  pour  les  épaves  trouvées  en 
mer. 
.  2.\.  Les  bois  de  construction  et  autres  objets  ap[)nrte- 
nant  au  Roi  sont  remis  sur-le-chnmp  à  Fadministraîton  de 
la  marine  ,  qui  doit  en  faire  acquitter  le  sauvetnge  ,  coiifor- 
inément  aux  dispositions  du  tarif  arrêté  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  le  22  avril  1816.  ,,:.;, i 

26.  Les  objets  provenant  des  naufrages,  bns  ,  échou< - 
mens  ,  &c. ,  non  appartenant  au  Roi  ,  sont  déposés  dans  \\n 
magasin  à  deux  clefs,  dont  Tune  est  remi.se  à  l'administra- 
teur de  la  marine  ,  et  l'autre  au  chef  du  service  des  douanes 
de  la  résidence,  nprès  que  la  nature,  le  nombre  et  la  quotité 
desdits  objets  ont  été  constates  par  le  procès-verbal  de  sau- 
vetage. 

La  durée  du  dépôt  en  magasin  est  d'un  an  et  jour,  après 
lequel  délai ,  et  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  pro- 
priétaires ,  les  objets  sauvés  sont  vendus.  (  Reniement  du 
2j>  août  ly ^().) 
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Après  l'an  et  jour  de  non-récfaination  ,  les  Lofs  de  cons- 
truction et  autres  objets  propres  au  service  peuvent  être 
acquis  par  l'administraiion  de  la  marine,  qui  les  prend  sur 
estimation,  en  en  payant  immédiatement  la  valeur;  sinon  , 
ils  sont  vendus  comme  les  autres  objets. 

Lorsque,  pour  éviter  des  pertes  ou  détériorations,  les  ob- 
jets sont  vendus  en  tout  ou  en  partie  immédiatement  après 
ie  sauvetage  ,  le  produit  net  de  la  vente  entre  sur-le-champ 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Si  les  objets  ont  été  sauvés  à  la  mer  avec  ri-ques  et  périls  , 
les  sauvc-eurs  reçoivent ,  h  titre  d'indemnité ,  le  tiers  brut  du 
produit  de  la  vente,  f  Oi'flonnance  de  1681.) 

Quant  aux  objets  sauvés  à  vue  de  terre  et  sans  risques , 
il  est  accordé  aux  sauveteurs ,  pour  leurs  peines  et  soins,  sur 
le  produit  delà  vente,  une  gratification  réglée  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après  la  proposition  de 
l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arron- 
dissement. 

27.  Les  produits  qui  composent  les  recettes  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  y  sont  versés  comme  dépôt  à  la  conserva- 
tion ùç=>  droits  des  parties  intéressées. 

Les  contrôleurs  et  sous -contrôleurs  de  la  marine  sont 
chargés ,  tant  en  leur  privé  nom  que  de  concert  avec  le  com- 
missaire des  classes,  d'en  poursuivre  le  versement  auprès  de 
l'adiîiinistration  et  des  particuliers. 

Les  capitaine-s ,  maîtres  et  patrons  des  navires  du  com- 
merce, sont  personnellement  responsables  du  versement  de 
la  solde  due  aux  absens  et  des  produits  des  successions  et 
inventaires. 

Ceux  qui  ne  pourraient  prouver,  par  une  décharge  valable 
mise  au  bas  de  leur  rôle  de  désarmement ,  qu'ils  ont  pleine- 
ment satisfait  h  cette  obligation,  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'obtenir  de  nouveaux  rôles.  ( Edit  de  1J20.) 

28.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  nier  s'effec- 
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tuent  sur  les  mandats  du  commissaire  des  classes ,  accompa- 
gnés,  pour  chaque  versement,  d'un  état  de  remise  dressé, 
soit  d'après  les  états  nominatifs  des  difiérens  détails  ,  pour 
la  solde  à  la  mer,  les  mois  de  famille,  partS  de  prises  ,  gra- 
tifications, demi-solde  à  la  caserne,  demi-solde  à  farmement 
ou  en  commission,  solde  à  terre  ,  journées  d ouvriers  ,  ré- 
duction de  rations  et  indemnités  pour  perte  d'effets  ,  soit 
d'après  des  inventaires,  pour  les  successions,  et  des  procès- 
verbaux,  pour  les  bris,  naufrages,  éciiouemens  et  épaves. 

2f).  Les  dépenses  de  la  caisse  dej  gens  de  mer  se  compo- 
sent ,  pour  chaque  quartier, 

i.°Des  paiemens  fiiits  manuellement  aux  parties  inté- 
ressées ; 

2.°  Des  remises  faîtes  aux  autres  ports; 

3.°  Des  versemens  à  la  caisse  des  invalides. 

^O.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer,  aux  militaires,  &c., 
ou  à  leurs  familles,  doivent  leur  être  payées  à  domicile  (1  )  ; 
il  est  fiit ,  en  conséquence,  dans  les  ports  où  les  versemens 
s'effectuent  directement ,  des  extraits  de  chaque  éta  t  de  remise, 
pour  être  adressés  dans  les  quartiers  de  (a  résidence  des  indi- 
vidus dénommés  audit  état.  Les  extraits  sont  envoyés,  tant 
aux  com.missaires  respectifs  des  quartiers  de  l'arrondissement, 
qu'aux  intendans  et  administrateurs  supérieurs  des  autres  ar- 
rondissemens  ou  sous-arrrondissemens,  qui  font  ensuite,  dans 
Jes  quartiers  de  leur  dépendance,  la  distribution  des  remises, 
de  la  même  manière  qu'elle  s'est  primitivement  opérée  sur  la 
remise  originelle. 

3  I.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  toute  remise 
opérée  dans  un  arrondissement  ou  sous-arrondissement,  soit 
qu'elle  provienne  d'un  versement  direct  du  port  chef-lieu  , 


(i)  Il  est  bien  entendu  que,  pour  les  individus  qui  ne  sont  pas  Jcnniciiiés 
dans  le  ressort  d'un  quartier,  les  puiemcas  se  {ont  au  chef-iieu  da  quartier  le 
plus  voiiia  de  leur  résidence. 
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soit  qu'elle  ait  été  transmise  d'un  autre  point,  doit  être  enre- 
gistrée et  déposée  au  bureau  du  contrôle,  qui  en  délivre  des 
extraits  coliationnés  pour  chacun  des  quartiers  entre  lesquels 
la  remise  se  distribue.  Ces  extraits ,  adressés  aux  commissaires 
des  classes ,  sont  remis ,  avec  le  mandat  de  recette ,  au  tréso- 
rier des  invalides,  qui  effectue  k  son  tour,  s'il  y  a  lieu,  entre 
ses  préposés,  la  subdivision  des  remises  qui  lui  ont  été  faites  ; 
aucune  remise  ne  pouvant  être  adressée  directement  dans  les 
quartiers  où  résident  les  préposés. 

^2.  Les  administrateurs  supérieurs  de  la  marine  doivent 
tenir  fa  main  à  ce  que  les  extraits  de  remise  soient  exacte- 
ment dressés,  pour  être  par  eux  expédiés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  30  ,  de  sorte  que  les  gens  de  mer  et 
autres  intéressés  n'éprouvent  aucun  retard  dans  les  paieniens 
qu'ils  doivent  recevoir  à  domicile. 

33*  Sur  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer,  en 
dépôt  à  la  caisse,  il  peut  être  accordé  à  leurs  familles  des 
secours  qui  sont  réglés  par  l'administration  de  la  marine  , 
propordonnément  aux  besoins  des  réclamans  et  à  la  quotité 
des  sommes  déposées. 

Ces  secours  sont  payés  b  domicile  comme  les  mois  de 
famille.  (Circulaire  du  10  avril  1S06.) 

34-  La  solde  de  campagne,  les  allocations  y  assimilées , 
les  mois  de  famille  ,  les  parts  de  prises ,  les  gratifications,  la 
demi-solde  ,  la  solde  k  terre ,  les  journées  d'ouvriers ,  le  mon- 
tant des  réductions  de  rations  et  indemnités  ,  et  les  produits 
de  successions ,  restent  déposés  k  la  caisse  des  gens  de  mer 
pendant  deux  ans  ,  à  partir  de  l'encaissement  des  sommes 
versées.  (  Règlement  du  ij  décembre  ij86.) 

Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris  et  échouemens  , 
sont  déposés  en  nature,  pendant  l'an  et  jour,  dans  un  ma- 
i^asin  spécial  ;  après  quoi  ils  sont  vendus ,  ainsi  qu'il  a  été 
e\])riiné  en  l'ardcle  26.   (  B^cglement  du  2^  août  Jy^p-) 

La  valeur  de  ceux  desdiîs  objets  qui  sont  vendus  imnié- 
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diatement  après  le  naufrage ,  versée  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer,  y  demeure  déposée  un  an  et  jour,  comme  les 
objets  eux-mêmes  l'auraient  été  en  magasin. 

'^^.  Lorsqu'un  navire  naufrage  et  tout  autre  objet  pro- 
venant de  bris  ou  naufrage  est  reconnu  propriété  ennemie , 
et  qu'en  cette  qualité  ,  considéré  comme  })rise  ,  if  n'est  point 
susceptible  de  restitution  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  dépôt 
pendant  lan  et  jour,  et  le  produit  ou  la  partie  du  produit 
revenant  a  la  caisse  des  invalides  y  est  versé  aussitôt  après 
la  liquidation  terminée.  Les  fonds  ne  restent  ,  en  consé- 
quence, dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  que  le  temps  néces- 
saire pour  terminer  les  opérations  relatives  à  la  liquidation  , 
et  pour  connaître  le  produit  net  qui  doit  entrer,  tous  frais 
prélevés,  dans  la  caisse  des  invalides.  (Circulaire  du  6 dé- 
cembre I  Si  ^.) 

"^G.  Pendant  la  durée  légale  du  dépôt ,  les  sommes  dues 
aux  gens  de  mer  et  autres  intéressés,  pour  allocatio.ns  per- 
sonnelles, leur  sont  payées  sur  un  ordre  ou  mandat  du  com- 
missaire des  classes. 

Les  produits  d'inventaires  non  vendus  sont  délivrés  aux 
ayans-cause ,  d'après  un  ordre  de  l'administrateur  du  détail 
qui  en  a  fait  opérer  le  dépôt. 

Les  sommes  provenant  de  successions  ,  et  versées  dans 
la  caisse  des  gens  de  mer,  ne  peuvent  en  sortir  que  par  un 
mandat  du  commissaire  des  classes. 

C'est  également  sur  les  ordres  ou  mandats  de  cet  admi- 
nistrateur que  s'efîectue  ,  pendant  la  durée  du  dépôt  légal , 
la  restitution  des  objets  provenant  de  naufrages ,  bris  et 
échouemens,  ou  du  produit  de  ces  objets  déposé  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer.  Toutefois ,  les  commissaires  des 
classes  sont  tenus ,  après  avoir  vérihé  les  titres  des  récla- 
mans,  de  prendre  sur  ces  restitutions  l'avis  du  contrôleur  ou 
sous-contrôleur,  et  les  ordres  de  l'administrateur  supérieur 
de  la  marine. 


'^7.  Les  parts  de  prises  des  marins ,  comme  leurs  sa- 
laires ,  sont  insaisissa!;Ies  ,  sans  égard  aux  réclamations  ou 
oppositions  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs 
d'obligations  desdils  marins;  si  ce  n'est  pour  dettes  contrac- 
tées |)ar  eux  ou  par  leurs  fiimilles,  à  titre  de  loyer  ,  subsis- 
tance et  vètemens,  et  ce  du  consentement  du  commissaire 
des  classes,  lequel  en  aura  préalablement  fait  apostille  sur 
les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer.  (  Arrêté  du  28 
février  iSoi  [p  ventôse  an  IX  ].  Règlement  du  22  mai  jSoj 
[  2  prairial  an  XI  ] .  ) 

Toute  vente  et  tout  achat  de  part  de  prises  sont  formel- 
lement interdits  ;  les  paiemens  doivent  être  faits  aux  marins 
eux-mêmes;  et,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre 
secrétaire  d'érat  de  la  marine,  il  ne  sera  admis  de  procura- 
tions que  celles  qui  seront  données  aux  familles. 

38.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  sommes  dé- 
posées à  la  caisse  des  gens  de  mer,  qui  n'ont  pas  été  récla- 
mées, pendant  les  délais  fixés  par  l'article  34»  sont  versées  à 
la  caisse  des  invalides. 

Le  produit  des  ventes  d'objets  provenant  des  naufrages , 
effectuées  "après  un  an  et  jour  de  dépôt  dans  les  magasins , 
n'entre  point  dans  la  caisse  des  gens  de  mer;  il  est  immé- 
diatement versé  dans  la  caisse  des  invalides. 

39.  Les  commissaires  des  classes  adressent  à  l'adminis- 
trateur supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement, 
un  état  détaillé  des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  gens  de 
mer,  qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  les  délais  prescrits. 

Ces  états  sont  transmis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  ,  pour  l'expédition  de  l'ordonnance  qui  doit  charger 
en  recette  le  trésorier  des  invalides. 
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TITRE  III. 

CAISSE   DES   INVALIDES. 


Recettes. 

4o.  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sont  de  deux 
sortes  :  les  revenus  fixes ,  et  les  revenus  éventuels.  {  Loi  du. 
/j»  mai  lypi.  ) 

Les  revenus  fixes  se  composent  des  rentes  perpétuelles  sur 
l'Etat,  provenant  d'économies  faites  sur  les  fonds  de  la  caisse, 
et  des  produits  résultant  d'autres  placemens ,  tels  que  loyers 
de  maisons  achetées  par  la  caisse  des  invalides,  intérêts  et 
dividendes  annuels  des  actions  appartenant  à  ladite  caisse 
dans  le  bail  de  la  compagnie  des  salines  de  l'Est ,  &c. 

Les  revenus  éventuels ,  déterminés  par  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  2i  mai  i  8  1 6  ,  sont  : 

I ."  Trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marine  et  des  colorvies ,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le 
matériel.  (  Ed'it  de  ijzo.  Loi  du  /j»  mai  lypi.  Arrêté  du  ij 
janvier  jSoi  [ 2j  nivôse  an  IX  J .  ) 

2."  Les  droits  établis  sur  les  armemens  du  commerce  et  de 
la  pêche  ,  savoir  :  sur  les  gages  des  marins  du  commerce 
naviguant  à  salaire,  trois  centimes  par  franc.  ( Edit de  IJ20. 
Loi  du  /■  j>  mai  ly^i.  Arrêté  du  ly  janvier  i8ot  [  2j  nivôse 
an  IX].) 

Sur  le  bénéfice  des  marins  du  commerce  naviguant  à  la 
part, 

Pour  chaque  capitaine,  maître  ou  patron ,  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  par  mois; 

Pour  chaque  ofificier  marinier  ,  cjuatre- vingt-dix  centimes 
par  mois; 

Pour  chaque  matelot  indifféremment,  quarante-cinq  cen- 
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trmes  par  mois.  ( Edit  de  lyio.  Airêté  du  lo  décembre  i S02 
[  Jç  fiifn^i''^  ^11  XI  ] .  ) 

Sur  les  bateaux  de  pèche  , 

Pour  ceux  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  un  franc 
vingt  centimes  par  tonneau  et  par  an  ; 

Pour  ceux  au- dessus  de  vingt  tonneaux,  un  franc  cinquante 
centimes  par  tonneau  et  par  an.  (  RcgU  ment  du  20  octobre  iy6^. 
Arrêté  du  10  décembre  180^  [  1  c)  frimaire  an  XI  ] .) 

3.°  La  totalité  de  la  solde,  des  parts  de  prises  et  des  gra- 
tifications revenant  aux  déserteurs  des  bâtimens,  arsenaux  et 
cliantiers  du  Roi.  (Règlement  du  1  y  juillet  ij86.  Loi  du  1  ^ 
mai  lypt'  ) 

La  moitié  de  la  solde  et  des  j^arts  ou  gratifications  des  dé- 
serteurs des  navires  du  commerce.  (Loi  du  ly  mai  ]ypi.  ) 

4.°  Le  produit  non  récinmé  de  la  solde,  des  allocations 
y  assimilées,  des  parts  de  prises  ,  des  gratifications, ^es  jour- 
nées d'ouvriers,  des  successions^  et  autres  sommes  acquises - 
par  les  marins  ,  ouvriers  ou  militaires,  et  déposées  à  la  caisse 
des  gens  de  mer.  (  Edit  de  lyzo.  Loi  du  /j»  mai  lypi.) 

5 .°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau- 
frages. (Loi  du  ij7nûi  ty^i.) 

6°  Les  droits  réglés  sur  le  prov-îuit  des  prises  ,  savoir: 
•    Sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi  , 

Deux  et  demi  pour  cent  du  produit  de  toutes  les  prises 
quelconques.  (Loi  du  i^rnai  lygi.) 

Un  demi  pour  cent  du  même  produit  en  faveur  des  cais- 
siers. (  Loi  du  2j  octobre  lyçj  [  ]  brumaire  an  !*■'].  ) 
s'Et  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus ,  le  tiers 
du  produit  net  des  corsairt-s,  braimens  et  cargaisons  pris  sur 
le  commerce  ennemi.  (  An  été  du  2S  février  iSoi  [  p  ventôse 
an  IX].) 

Sur  les  prises  faites  par  les  cor>aîres, 
Cinq  })our  cent  du  produit  net  de.>  prises.  (  Loi  du  /j»  mai 
lygi.  Règlement  du  22  mai  iSo^  [2  prairial  an  XI  J.J 
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7."  La  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  îes 
arméniens  et  désarmeniens  des  navires  du  commerce.  (^  C/r- 
culahe  et  tarif  du  7  janvier  i  ^0^  [  ly  nivôse  an  XI  ] .  ) 

8.°  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  iégaleinent 
prononcées  pour  contraventions  aux  lois  et  régfemens  mari-- 
tiines.  (Arrêté  du  28 février  1801  [ p  ventôse  an  IX] .) 

9.°  Les  produits  des  prises  non  répartissabîes  ,  et  généra- 
lement tous  les  produits  qui  ne  trouvent  point  leur  applica- 
tion dans  la  nomenclature  précédente.  (Règlement  du  22  m  al 
iSoj  [  2  prairial  an  XI],  Décret  du  12  avril  1811 ,  Ù'c.   Or"' 
donnancc  du  2S  avril  1-60.  )  '  î       |iJ^4 

4l.  Le  recouvrement  des  revenus  fixes  s'opère,  pour  les 
rentes,  sur  les  avis  du  directeur  du  grand-livre,  et  en  vertu 
des  extraits  d'inscriptions  dont  fé  trésorier  générai  des  inva- 
lides est  dépositaire  ;  pour  ie  loyer  des  iTiaisdhs  et  pour  le 
produit  des  actions  des  salines ,  sur  les  mandats  respectivement 
délivrés  par  les  administrateurs  de  la  marine  Vt  par  ceux  des- 
dites salines. 

4-.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la 
marine  et  des  colonies,  est  exercée  par  les  payeurs  dt  la  ma- 
rine sur  chacune  des  ordonnances  qu'ils  acquittent,  et  versée 
par  eux ,  chaque  mois ,  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
invalides ,  d'après  les  états  détaillés  soumis  au  visa  de  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

4  V  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  gages  des  ma- 
rins du  commerce  employés  au  mois  et  au  voyage,  s'opère 
à  l'ariiiement  et  au  désarmement. 

A  l'armement,  la  retenue  s'exerce  sur  les  avances  données 
par  l'armateur,  d'après  le  rôle  arrêté  au  bureau  de;  classes, 
et  dont  le  trésorier  des  invalides  reçoit  une  expédition  qui  lui 
sert  à  fôrmèr  fétat  de  dépouillement  à  rapporter  à  l'appui  de 
son  compte. 

Au  désarmement ,  la  retenue  s'effectue  sur  ce  qui  revient 
aux  équipages ,  déduction  faite  dçs  avances. 
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■  Les  retenues  qui  doivent  être  opérées  en  raison  du  grade 
sur  les  arinejnens  à  la  part,  et  en  raison  du  tonnage  sur  les 
bateaux  employés  à  la  pèche  du  poisson  frais,  sont  versées  , 
pour  les  premiers ,  au  désarmement;  et  pour  les  autres,  soit 
au  désarmement ,  soit  à  la  tin  de  l'année,  si  l'armement  se 
prolonge  au-delà  du  terme  d'un  an. 

Trois  jours  après  l'arrivée  de  chaque  bâtiment,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  doit  remettre  au  bureau  des  classes 
son  rôle  d'équipage ,  pour  qu'il  y  soit  désarmé  :  expédition 
du  rôle  de  désarmement  est  remise  au  trésorier  des  invalides , 
pour  la  perception  des  droits  de  la  caisse. 

44*  Si  le  désarmement  ne  se  fait  pas  dans  ie  port  où  le 
bâtiment  a  été  ariné,  il  est  transmis,  pour  mémoire,  au  com- 
missaire des  classes  du  port  d'armement,  une  expédition  du 
rôle  de  désarmement ,  qui  sert  à  l'annotation  des  matri- 
cules. 

Le  trésorier  des  invalides  du  port  de  désarmement ,  qui  a 
reçu  les  sommes  revenant  à  la  caisse,  est  tenu  d'en  adresser 
ie  certificat  visé  par  le  commissaire  des  classes ,  au  trésorier 
du  port  d'armement ,  afin  que  ce  dernier  en  fasse  mendon 
pour  mémoire  dans  ses  comptes. 

45' Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  Roi  ,  ou  au 
renouvellement  du  rôle  d'équipage  ,  si  l'armement  se  pro- 
longe au-delà  du  terme  d'un  an  ,  il  est  fait  sur  ledit  rôle 
d'équipage  un  relevé  des  gens  de  mer ,  sous-officiers  ,  canon- 
niers  et  soldats  qui  ont  déserté  ]")endant  la  campagne,  et  ie 
décompte  de  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  désertion 
est  versé  dans  ia  caisse  des  invalides. 

/lo.  II  est  aussi  fait  recette,  sur  états  nominatifs,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides ,  de  la  solde  due  à  terre  aux  sous- 
officiers  ,  canonniers  et  soldats ,  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  ar- 
senaux: et  chanuers  de  Sa  Majesté  ,  dont  la  désertion  est 
constatée, 

4/.  Les  parts  de  prises  revenant  aux  marins  ou  militaires 
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lîéserteur.s  sont  encore  dévolues  à  la  caisse  des  invalides  ;  le 
versement  en  est  fait  sur  un  extrait  de  la  répartition ,  aussitôt 
qu'elle  est  établie. 

48.  Enfin,  les  gratifications  qui  peuvent  revenir  aux: 
inarins  ,  soldats  et  ouvriers  déserteurs  ,  sont  égaleinent  ac- 
quises à  (a  caisse  des  invalides  :  il  en  est  dressé  un  état  nomi- 
natif pour  servir  au  versement. 

49-  La  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteurs  des  navires 
du  commerce  ,  ainsi  que  ceffe  des  parts  de  prises  et  gratifica- 
tions revenant  aux  déserteurs  des  corsaires ,  appartient  aux 
invalides  de  fa  marine;  l'autre  moitié  est  attribuée  aux  arma- 
teurs ,  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement. 

^O.  Le  versement  de  la  soîde  s'effectue  au  désarmement 
de  chaque  bâtiment  ou  à  la  fin  de  l'année  ;  celui  des  parts  de 
prises  et  gratifications  ,  dès  que  les  répartitions  sont  établies. 

^  I .  Le  montant  de  la  solde  ,  des  mois  de  famille  ,  des 
gratifications  ,  parts  de  prises  ,  produits  de  successions, &c.  , 
déposé  h  la  caisse  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  a  été  exprimé 
au  titre  II ,  art.  16,  34-  et  3  S  ,  est  versé  à  la  caisse  des  inva- 
lides après  l'expiration  des  deux  années  de  dépôt  ;  et ,  pour 
régulariser  ce  mouvement ,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  fait  expédier  une  ordonnance  de  recette ,  à  laquelle 
sont  annexés  les  états  nominatifs  de  versement. 

52.  Le  produit  des  objets  provenant  de  bris ,  naufrages, 
échouemens  et  épaves ,  vendus  après  un  an  et  jour  de 
dépôt  dans  les  magasins ,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides , 
sans  passer  par  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  comme  il  est  dit 
au  titre  II,  art.  38. 

La  valeur  des  objets  vendus  immédiatement  après  le  sau- 
vetage ,  déposée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  passe  dans 
la  caisse  des  invalides ,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  et  jour, 
comme  i(  a  été  exprimé  au  titre  II,  art.  34* 

Ces  versemens  sont  régularisés  par  des  ordonnances  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 
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^^.  Aussitôt  que  ia  liquidation  des  prises  fiiites  par  les 
tâtimens  de  Sa  Majesté  est  arrêtée  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  arrondissemens  ou  sous-arrondissemens  respec- 
tifs ,  l'administrateur  supérieur  de  la  marine  fait  opérer  le 
versement  des  droits  des  invalides,  dont  ie  montant  est  établi 
par  un  extrait  de  la  liquidation  ,  lequel  est  remis  au  trésorier 
pour  être  rapjiorté  dans  ses  comptes. 

54-  Dans  le  versement  des  droits  revenant  aux  invalides 
sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi,  est  compris  , 
avec  les  deux  et  demi  pour  cent  sur  le  produit  brut  de  toutes 
les  prises  quelconques,  et  le  tiers  du  produit  net  des  corsaires 
et  navires  marchands  ennemis,  le  demi  pour  cent  aussi  retenu 
sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  des  bâtimens  de 
Sa  Majesté.  Ce  demi  pour  cent ,  destiné  au  paiement  des 
attributions  des  caissiers  des  prises  ,  est  porté  d'abord  en 
recette  ,  pour  être  ensuite  ordonnancé  en  faveur  desdits 
caissiers ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  l'art.  8  i  ci-après. 

^5.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  corsaires,  dès  que 
la  liquidation  générale  de  chaque  croisière  a  été  arrêtée  par 
le  tribunal  de  commerce  du  port  d'armement ,  l'armateur 
verse  à  la  caisse  des  invalides  le  montant  des  cinq  pour  cent 
revenant  à  cette  caisse  sur  le  produit  net  des  prises  faites 
pendant  ladite  croisière.  Extrait  de  cette  liquidation  ,  en  due 
forme ,  est  fourni  au  trésorier  des  invalides  ,  pour  être  rap- 
porté à  l'appui  de  sa  comptabilité. 

^6.  Si,  k  l'armement  du  corsaire  ,  il  a  été  donné  par 
i'armiiteur  des  avances  à  son  équipage  ,  ces  avances ,  consi- 
dérées comme  parts  de  prises  anticipées,  sont  assujetties  à  la 
même  retenue  de  cinq  pour  cent.  Ile.st  tenu  compte  de  cette 
retenue  de  la  manièrerindiquée  parles  articles  4o  et  43  ci- 
dessus,  pour  la  retenue  sur  les  marins  naviguant  à  salaire  ;  et 
la  déduction  s'en  opère ,  lors  de  la  liquidation  générale  ,  sur 
ies  droits  résultant  du  produit  total  de  la  croisière. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article,  les  sa- 
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iaires  accordés ,  par  avances  eu  autrement,  aux  équipages  des 
navires  armés  en  guerre  et  marchandises;  ces  salaires  ne  sont 
assujettie  qu'à  la  retenue  ordinaire  de  trois  pour  cent ,  dont  il 
est  compté  et  justifié  suivant  les  formes  établies  pour  les 
arméniens  au  mois  et  au  voyage. 

57.  Le  versement  des  droits  revenant  h  la  caisse  des  in- 
valides sur  les  prises  des  corsaires  ,  est  fait  directement  parle 
caissier  des  jjrises  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 4  d^^'  pré- 
sent règlement. 

5O.  La  caibse  des  invalides  fliit  l'avance  des  frais  d'im- 
})ressioii  et  de  timbre  des  feuilles  destinées  à  l'expédition  des 
rôles  d'équipage  des  navires  du  commerce  et  des  bateaux  de 
pêche. 

Pour  couvrir  la  caisse  de  ses  avances  ,  et  de  la  perte  qui 
peut  résulter  du  défaut  d'emploi  ou  de  la  détérioration  des 
feuilles,  il  est  établi  un  tarif  de  distribution  desdits  rôles  , 
et  l'excédant  du  prix  de  distribution  sur  le  montant  des 
avances  est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides. 

^O.  Les  prix  du  tarif  mentionné  en  l'article  précédent, 
sont  établis  en  raison  du  format  des  feuilles,  approprié  à 
chaque  espèce  de  navigation,  pour  contenir  les  détails  néces- 
saires; il  est  en  conséquence  perçu  à  la  distribution,  pour  le 
prix  du  papier  et  de  l'impression  ,  indépendamment  des 
droits  de  timbre  ,  lorsque  les  rôles  en  sont  susceptibles  , 
savoir  : 

Cinquante  centimes  par  feuille  de  grand  papier  ; 

Quarante  centimes  par  feuille  de  moyenne  dimension  ; 

Et  trente  centimes  par  feuille  de  petit  papier. 

En  sus  de  ces  prix  ,  le  trésorier  des  invalides ,  chargé  de 
fa  distribution  des  feuilles,  est  autorisé  à  percevoir  k  son 
profit  dix  centimes  par  feuille  pour  indemnité  de  ses  peines 
tt  soins,  et  de  la  responsabilité  résultant  de  la  manutention  de 
ces  rôles,  qui  représentent  des  valeurs  dans  sa  comptabilité. 
11  n'est  point  fait  d'écriture  de  ces  dix  centimes,  qui  appar- 
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tiennent  privativement  au  trésorier,  et  dont  il  n'entre  rien 
dans  la  caisse. 

60.  Les  feuilles  destinées  à  l'expédition  des  rôies  d'équi- 
page du  commerce  ,  sont  imprimées  à  Paris  ;  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  en  fait  déposer  chez  les  trésoriers 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement, 
un  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service. 

Sur  les  demandes  des  trésoriers  des  autres  quartiers,  trans- 
mises par  les  commissaires  des  classes ,  et  indiquant  fe 
nombre  de  feuilles  de  chaque  espèce,  l'administrateur  supé- 
rieur de  la  marine  ordonne  les  envois  nécessaires  aux  quar- 
tiers. 

Ces  feuilles  sont  timbrées  par  les  soins  du  trésorier  de 
chaque  chef-lieu.  Les  administrateurs  supérieurs ,  les  contrô- 
leurs et  sous-controîeurs  de  la  marine ,  sont  chargés  de 
surveiller  cette  dépense  ,  qui  ne  doit  s'opérer  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  les  proportions  les  plus  exactes, 
sans  toutefois  gêner  en  aucune  manière  l'expédition  des 
bâtimens. 

Il  est  dressé  un  état  détaillé  par  espèce  des  feuilles,  des 
frais  d'impression  et  de  timbre ,  présentant  comparativement 
le  montant  desdits  frais  avec  le  prix  des  rôles  au  tarif,  et 
faisant  ressortir  la  plus-value  revenant  à  la  caisse. 

61.  En  exécution  des  réglemens,  toute  vente  de  parts 
de  prises,  faite  à  l'avance  par  les  individus  composant  les 
états-majors  et  équipages  des  bâtimens  du  Roi  ,  les  états- 
majors  et  troupes  de  terre  ou  de  marine  embarqués  comme 
garnison ,  donne  lieu  à  une  amende  de  i  000  francs,  à  laquelle 
les  acquéreurs  sont  condamnés  pour  chaque  transaction  de 
ce  genre,  indépendamment  de  la  perte  des  sommes  qu'ils 
ont  payées.  (  Arrêté  du  20  Jévrier  iSoi  [  p  ventôse  an  IX  J, 
art.  42.  ) 

Tout  armateur  de  corsaire  qui  engage  à  son  service  des 
déserteurs  des  bâtimeiis  de  Sa  Majesté ,  est  passible  d'une 
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amende  de  trois  mille  francs  pour  chaque  déserteur  trouvé  k 
son  bord.  (Décret  du  12  avril  181 1 ,  article  i."' ) 

Celui  qui  embarque  un  homme  sans  l'avoir  préalablement 
présenté  au  bureau  des  classes,  encore  bien  que  cet  homme 
ne  soit  pas  reconnu  déserteur  ,  est  également  passible  d'une 
amende  de  mille  francs.  (  Ibid,  article  2.  ) 

Le  produit  de  ces  amendes ,  qui  sont  prononcées  par  les 
tribunaux  compétens,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides. 
(  Ibid.  articles  ^  et  6.  ) 

Sont  également  versées  à  ladite  caisse  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux ,  pour  les  diverses 
contraventions  aux  régLmens  maritimes  ,  ainsi  que  le  pro- 
duit des  salaires  et  parts  de  prises  revenant  aux  marins  des 
corsaires,  embarqués  sous  un  faux  nom  ou  une  fausse  indica- 
tion de  domicile.  (  Règlement  du  22  mai  180^  [  2  prairial  an 
XI J ,  article  1^.  ) 

La  recette  des  amendes  et  confiscations  s'opère  sur  fes 
mandats  du  commissaire  des  classes,  accompagnés  d'extraits 
en  forme  des  jugemens. 

62.  Les  produits  de  prises  ,  dont  le  montant  à  répartir 
donne  moins  de  3  francs  pour  la  part  d'étaî-major,  et  moins 
de  50  centimes  pour  la  part  d'équipnge,  ne  sont  point  mis 
en  répartition  :  sur  les  états  qui  en  sont  dressés,  il  en  estfait 
recette  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  pour  l'intérêt  de 
Tous,  comme  sommes  non  partageables.  (  Ordonnance  du  28 
avril  ij6o.  ) 

63'  Les  recettes  de  fa  caisse  des  invalides  sont  complé- 
tées ,  soit  par  les  intérêts  des  obligations  du  trésor  royal  et 
de  tous  autres  effets  de  même  nature  ,  soit  par  la  restitution 
des  sommes  indûment  payées  rétablies  après  la  clôture  des 
exercices,  soit  par  l'abandon  des  fractions  de  centime  dé- 
volues à  ladite  caisse  ,  soit  enfin  par  tous  les  produits  C|uel- 
conques  qui  ne  trouvent  point  d'application  dans  Ja  nomen- 
clature précédente. 
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64.  Chaque  recette  s'effectue  sur  un  mandat  du  commis- 
saire des  c[as.^es ,  a}'puyé  des  pièces  justificatives  que  la  nature 
des  prodiiits  peut  comporter.  v 

O^.  I-es  sommes  provenant  de  la  caisse  des  gens  de  mer , 
versées  dans  la  caisse  des  invalides  comme  n'ayant  pas  été 
réclamées,  sont  remboursables  sur  les  demandes  qui  en  sont 
faites  ,  appuyées  de  pièces  justificatives. 

Toutetois,  le  remboursement  desdites  sommes,  qui,  pen- 
dant la  durée  du  dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer ,  se  con- 
somme par  l'expédition  d'un  ordre  du  cominissaire  des  classes , 
est  soumis,  après  le  versement  à  la  caisse  des  invalides  ,  à  la 
régularisation  par  ordonnances,  comme  toutes  les  autres 
dépenses  de  cette  dernière  caisse. 

66.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides,  spécialement 
confiées  à  l'administration  des  classes,  sont  sous  la  surveil- 
lance directe  des  contrôleurs  et  sous  contrôleurs  de  la  marine,  , 
qui  interviennent  aux  époques  fixées  par  les  réglemens ,  soit 
auprès  de  l'administration,  soit  auprès  des  particuliers,  pour 
assurer  la  prompte  rentrée  des  sommes  revenant  h.  l'établis- 
sement. 

Les  armateurs ,  capitaines  et  patrons  des  navires  marchands 
sont  solidairement  responsables  de  l'acquittement  des  droits 
revenant  à  la  caisse.  II  ne  leur  est  fait  aucune  expédition  nou- 
"\elle  de  rôles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  leurs  obligations 
précédentes,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être 
exercées  contre  eux  pour  le  recouvrement  desdits  droits. 
{  Edit  de  IJ20.  ) 

La  même  disposition  s'applique  aux  armateurs  des  cor- 
saires, qui  demeurent,  d'ailleurs,  soumis  aux  réglemens  spé- 
ciaux sur  la  course. 

Dépenses. 

67.  Les  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  des  invalides 
.sont  : 

I .°  Les  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins ,  en 
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raison  de  leurs  services  sur  fes  bâtimens  du  Roi  ou  sur  îes 
navires  du  coinMierce  ;  aux  ouvriers  classés,  à  leurs  veuves  et 
enfaiis ,  à  leurs  pères  et  mères  ;  les  secours  pour  les  enfans 
d'ouvriers  ;  le  tout  d'après  fes  conditions  et  proportions  dé- 
terminées par  ies  ordonnances  et  réglemens.  (  Loi  du  i ^mai 
Jjpj.  Id.  du  12  février  Jyp2.  Id.  du  ^  avril  lyp^  [  i^  ger- 
minal  an  III ].  ) 

2.°  Les  soldes  de  retraite  et  pensions ,  les  traitemens  de 
réforme  maintenus,  les  gratifications  accordées  aux  officiers 
niifitaires  et  civils,  et  autres  entretenus  de  la  marine,  à  dé- 
faut de  solde  de  retraite.  (Loi  du  ly  frimai fe  ly^i.  Arrêté 
du  10  décnnbre  1802  [ ip  frimaire  an  XI] .  Décret  du  i ^  sep- 
tembre  iSio.) 

Les  gratifications  et  secours  accordés  aux  entretenus  de  Fa 
marine ,  aux  marins  ,  soldats  ,  ouvriers ,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfans,  conformément  à  la  loi  du  1  3  mai  1791. 

4."  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  l'hos- 
pice maritime  de  Rochefort ,  pour  la  subsistance  et  l'entre- 
tien de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de 
marins, ouvriers  et  militaires  de  la  marine.  (Arrêté  du  28 juin 

iSoi  [  ()  messidor  an  LX ] .  ) 

5 ."  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
des  corsaires,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés 
dans  les  ports,  et  du  nombre  et  calibre  des  bouches  h  feu 
capturées.  (  Règlement  du  22  mai  180  j  [  2  prairial  an  XI ] .) 

6."  Les  appointemens  attribués  k  la  division  ministérielle 
chargée  de  l'administration  de  l'établissement;  les  traitemens, 
taxations  et  rétributions  accordés  au  trésorier  général  à  Paris, 
et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports.  (  Edit  de  iy20. 
I^oi  du  1  ^  mai  jyç^.  Décision  du  12  novembre  lyS^.  Loi  du 
2j  octobre  lypj  [  ^  brumaire  an  IV  J .) 

7."  Les  frais  de  bureau  de  la  division,  les  frais  de  service 
du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers,  les  fraiv 
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d'impression  ,  soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement 
du  com.merce,  soit  des  états  de  situation,  et  généralement 
tous  autres  frais  uniquement  relatifs  à  l'administration  de  l'é- 
tablissement. (  Arrêté  du  7  mai  1801  [lyfioréal  an  IX  ] .  Déci- 
don  du  II  mai  iSoy.  Loi  du  1  ^  mai  lyp  i,  ) 

8.°  Les  remboursemens  des  sommes  provenant  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  comme  n'ayant  pas  été  réclamées  pendant 
les  délais  prescrits.  (Règlement  du  /j  décembre  lySS,  ) 

^.°  Les  autres  remboursemens  et  dépenses  diverses. 

60.  Les  pensions  payées  sous  le  titre  de  demi-soldes  sont 
accordées  aux  maîtres,  officiers-mariniers,  marins,  ouvriers 
ou  employés  non  entretenus.  Ces  demi-soldes,  soit  qu'elles 
résultent  de  l'ancienneté  de  service  ,  soit  qu'elles  s'obtiemient 
pour  blessures  ou  infirmités  graves,  se  règlent  sur  la  paie 
d'activité,  dans  les  proportions  déterniinées  par  le  règlement 
annexé  k  la  loi  du  i  3  mai  1 79  i  ,  qui  doit  être  exécuté  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

En  sus  de  cette  fixation ,  il  est  accordé  à  chaque  marin 
invalide  ,  dans  le  cas  de  mutilation,  de  blessures  ou  infirmités 
graves  ,  un  supplément  de  six  francs  par  mois. 

II  est  aussi  accordé  à  chaque  marin  invalide  un  supplément 
de  deux  francs  par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix 
ans ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cet  âge. 

(yÇ).  Les  demi-soldes  des  militaires  de  la  marine  sont  fixées 
d'après  les  régtemens  observés  par  le  département  de  la 
guerre  ,  tant  pour  la  nature  et  la  durée  des  services ,  que  pour 
la  quotité  du  traitement;  et  néanmoins,  lorsque  le  militaire 
a  six  années  efi^ectives  de  navigation  sur  les  vaisseaux  du 
Roi,  il  jouit  de  l'avantage  réservé  aux  marins  qui  obtiennent 
la  de  mi -solde  après  vingt-cinq  années  de  service  au  lieu  de 
trente.  (Arrêté  du  2p  août  180^  [  ir fructidor  an  XI].) 

70.  Les  ouvriers  attachés  au  service  des  ports  de  Cher- 
bourg, Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon  ,  et  qui  y  sont 
domiciliés  depuis  plus  de  quarante  ans,  jouissent,  à  titre  de 
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secours,  d'un  traitement  de  trois  francs  par  mois  pour  chacun 
de  leurs  enfans  au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans.  (Loi  du  12 
février  iyp2.  ) 

yi.  Les  veuves  des  demi  ~  sofdiers  ou  des  hommes  qui 
avaient  le  temps  de  service  voulu  pour  la  demi-sofde; 

Les  pères  et  mères  des  hommes  tués  dans  les  combats 
ou  morts  d'accidens  résultant  évidemment  du  service  ; 

Les  orphehns  de  père  et  de  mère  dans  le  même  cas  , 

Sont  susceptibles  des  pensions  déterminées  par  le  règle- 
ment annexé  à  la  loi  du  13  mai  1791  ,  qui  sera  provisoi- 
rement exécuté. 

"72.  Les  demi-soldes  ,  pensions  et  supplémens  indiqués 
paries  articles  68  ,  70  et  7  i ,  se  règlent,  pour  les  gens  de  mer, 
leurs  veuves  et  enfans,  sur  la  proposition  initiative  de  l'admi- 
nistration des  ports ,  suivant  les  formes  qui  seront  indiquées 
au  titre  V  du  présent  règlement. 

Les  soldes  de  retraite  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  ,  sont  réglées  sur  la  proposition  des 
conseils  d'administration  des  corps,  approuvée  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

7^.  Toutes  ces  dépenses  se  paient  sur  états  de  revue 
dressés  par  les  commissaires  des  classes. 

U  en  est  de  même  des  soldes  de  retraite  et  pensions  accor- 
dées aux  officiers  militaires  et  civils,  maîtres  et  autres  entre- 
tenus du  départeirient  de  la  marine ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  enfans,  et  des  traitemens  de  réforme  maintenus. 

74'  Le  paiement  des  gratifications  accordées  aux  officiers 
militaires  et  civils,  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine  qui,  n'ayant  pas  plus  de  dix  ans  de  service,  ne 
peuvent  obtenir  la  pension  ou  solde  de  retraite,  a  lieu 
sur  le  mandat  du  conunissaire  des  classes,  acquitté  par  la 
partie  prenante. 

7J.  Conformément  à  la  loi  du  i  3  mai  179  i  ,  il  est  mis, 
chaque  année ,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  ,  une 
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somme  de  soixante  miJIe  francs  à  la  disposition  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  être  distribuée  en  grati- 
fications et  en  secours.  Cette  somme  est  divisée  en  deux 
portions  :  l'une,  de  cinquante -quatre  mille  francs,  est  appli- 
cable aux  secours  accordés  sur  les  propositions  motivées  des 
administrateurs  de  la  marine,  et  aucune  de  ces  gratifications 
nef  but  excéder  deux  cents  francs. 

L'autre  portion  ,  de  six  mille  francs  ,  est  disponible  par  le 
ministre,  dans  les  cas  de  besoins  assez  urgens  pour  ne  com- 
porter aucun  ajournement. 

Aucun  de  ces  derniers  secours  ne  peut  excéder  cinquante 
francs. 

76.  Le  secours  annuel  de  six  millefrancs  ,  accordé  à  l'hos- 
pice maritime  établi  à  Rochefort  pour  l'entretien  de  douze 
veuves  et  de  quarante  orphelines  de  marins  ,  est  payable  sur 
les  revues  arrêtées  chaque  semestre  ,  en  présence  du  contrô- 
leur de  la  marine ,  par  Tofficier  d'administration  chargé  de 
constater  que  l'hospice  contient  le  nombre  déterminé  de 
veuves  et  d'orphelines,  et  qu'elles  remplissent  les  conditions 
requises   pour  y  demeurer. 

77.  Les  gratifications  accordées  aux  équipages  des  cor- 
saires français,  d'après  le  nombre  des  prisonniers  et  celui  des 
bouches  à  feu  provenant  des  Lâîimens  ennemis,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  déterminé  par  les  réglemens  sur  la  course, 
sont  payées  sur  des  états  de  répartition  établis  à  raison 
du  nombre  de  parts  revenant  à  chacun  dans  le  produit  des 
prises,  et  ïesdits  états  sont  émargés  des  parties  prenantes  ou 
certifiés  iJe  paiement  par  le  commissaire  des  classes. 

yS.  Il  n'y  a  d'autres  appointemens  à  la  charge  de  la  caisse 
des  invalides,  que  ceux  des  agens  du  service  de  rétablisse- 
ment; savoir: 

Traitement  des  bureaux  de  la  division  des  invalides; 

Traiîemens  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particu- 
liers dans  les  ports. 
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79»  Le  traitementdes  bureaux  de  ia  division  continue  d'être 
déterminé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine. 

Celui  du  trésorier  général  est  également  lobjet  d'une  dé- 
cision spéciale. 

80.  Le  traitement  des  trésoriers  particLîîiersest  aussi  réglé 
par  le  ministre.  Use  compose  dc*s appointemens  fixes  qui  leur 
sont  alloués  ^n  cette  qualité,  et  d'un  supplément  de  traite- 
ment également  fixe  qui  leur  est  accordé ,  tant  pour  eux  per- 
sonnellement,  comme  caissiers  des  gens  de  mer,  que.pour 
leurs  préposés  dans  les  lieux  où  il  est  jugé  convenable  d'en 
établir. 

81.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides, 
en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer, 
jouissent,  en  ces  deux  dernières  qualités,  de  taxations  et 
attributions  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  trésoriers  ont  une  attribution  de  demi  pour  cent,  dont 
le  montant  est  prélevé  sur  le  produit  des  j)ri.^es  fiiites  par  les 
bâtimens  du  Roi,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  4-0  et  $4  du 
présent  règlement.  Ce  demi  pour  cent  leur  est  alloué  comme 
ii  suit;  savoir  : 

Un  tiers,  comme  droit  de  recette,  au  caissier  dépositaire 
des   fonds  réalisés; 

Les  deux  tiers  restans  ,  comme  attribution,  au  caissier  dis- 
tributeur. Ces  deux  tiers  ne  se  perçoivent  que  par  les  cais- 
siers qui  font  eux-mêmes  les  paiemens  de  parts  de  prises  aux 
marins  dénommés  aux  rôles  de  répartition,  dans  les  quar- 
tiers de  leur  domicile  ;  encore  bien  que  ces  quartiers  ne 
dépendent  pas  des    ports  où  les  ventes  ont  été  faites  (i). 


(1)  Il  résulte  de  ce  dernier  paragru})he  que  les  cais-îiers  n'ont  point  droit  à 
fa  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs  sur  les  remi'es  qu'ils  font 
dans  les  autre!  ports  pour  parts  de  [!ri5es  des  bâtimens  du  Roi.  Le  partage  du 
demi  pour  cent  prélevé  sur  ces  pri;.es,  est  tout  ce  qui  leur  appartient,  soit  à 
raison  d'un  tiers,  s'ils  n'ont  été  que  dépositaires,  suit  en  totalité,  s'ils  ont  été 
en  outre  distributeurs  manuels. 

Les  prises  du  commerce  zi'étant  point  assujetties  au  prélèvement  du  dcm\ 
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La  rétribution  du  demi  pour  cent,  payable  dans  les  pro- 
portions ci-dessus  déterminées,  est  acquittée  par  la  caisse 
des  invalides  ,  qui  en  a  reçu  le  montant  dans  les  droits  sur  les 
prises  ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  III  ,  art.    54» 

Les  paiemens  faits  manuellement  aux  marins  ou  à  leurs 
familles ,  des  fonds  de  la  caisse  des  gens  de  mer  ,  pour  sa- 
laires, mois  de  famille,  gratifications,  parts  de  prises  du 
commerce  ,  produits  d'inventaires ,  &c. ,  donnent  lieu  à  des 
taxations  graduelles  qui  se  calculent  sur  le  montant  desdits 
paiemens  pendant  i'année.  Ces  taxations  graduelles  sont  de 

Deux  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  francs  ; 

Un  pour  cent  depuis  vingt  mille  jusqu'à  soixante  mille 
francs  ; 

Trois  quarts  pour  cent  depuis  soixante  mille  jusqu'à 
cent  vingt  mille  francs  ; 

Un  demi  pour  cent  sur  tout  ce  qui  excède  cent  vingt  mille 
francs.  (Décision  du  12  novembre  lyS^.  ) 

Sur  les  sommes  remises  dans  les  quartiers  pour  salaires , 
mois  de  famille,  gratifications,  parts  de  prises  du  commerce 
et  produits  d'inventaires ,  les  caissiers  des  gens  de  mer 
qui  opèrent  ces  remises  ont  une  rétribution  de  quinze  cen- 
times par  cent  francs.  (Décision  du  11  mai  iSoy  ). 

Les  taxations  et  rétributions  ci-dessus  énoncées  sont  payées 
des  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Semblable  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs 
est  allouée  aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 
déposés  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  ;  mais  elle  n'est 
perçue  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit, 


pour  cent,  qui  n'a  lieu  c|ue  sur  les  prises  des  bâtimens  du  Roi,  le  caissier  ne 
reçoit  conscquemment  ni  le  droit  de  dépôt  du  tiers  du  demi  pour  cent,  ni 
l'attribution  des  deux  tiers  sur  les  paiemens  manuels;  mais  il  perçoit  les  taxa- 
tions graduelles  pour  les  paiemens  qu'il  fait  jur  ks  parts  versées  à  la  caisse 
des  gens  de  lacr. 
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et  se  prélève  sur  le  montant  de  ces  produits.  (Arrêté  du  -r 
mai  1801  ///  floréal  an  IX] .  ) 

II  ne  leur  est  rien  alloué  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  versés  dans  celle  des  invalides  faute  de  récla- 
mation. 

82.  Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  tant 
du  recouvrement  des  fonds  appartenant  à  fa  caisse  des  inva- 
lides que  de  l'administration  des  prises  dont  ils  sont  chargés, 
une  attribution  de  deux  et  demi  pour  cent  du  montant  net  de 
toutes  leurs  recettes  (  i  ). 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  quinze  centimes  pour 
cent  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leurs  caisses ,  des  sommes 
provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufra,o-es. 

II  est  alloué  aux  receveurs  ou  payeurs  coloniaux  chargés 
du  service  des  invalides ,  pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traite- 
ment et  indemnité ,  à  raison  des  recettes  qu'ils  opèrent ,  des 
paiemens  qu'ils  effectuent  et  des  comptes  qu'ils  ont  à  éta- 
blir et  à  rendre,  cinq  pour  cent  du  montant  des  remises  qu'ils 
font  en  France ,  toutes  dépenses  acquittées-,  ainsi  qu'il  est 
exprimé  au  règlement  spécial  arrêté  pour  les  colonies. 

Ces  diverses  attributions  sont  perçues  par  lesdits  consuls 
receveurs  ou  payeurs,  au  moyen  de  la  retenue  qu'ils  en 
opèrent  sur  leurs  remises  en  France ,  et  qu'ils  portent  en  dé- 
pense dans  leurs  comptes  ;  mais  l'allocation  définitive  de  ces 
droits  reste  subordonnée  à  la  régularisation  desdits  comptes, 
soumis  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

83.  Les  frais  ordinaires  d'administration  sont  ceux  qui 
concernent  le  service  des  bureaux  de  la  division  des  inva- 


(1)  Les  attributions  des  consuls ,  refativement  au  service  qu'ils  font  pour  U 
caisse  des  invalides ,  ont  été  successivement  réglées  par  différentes  lois  à  des 
taux  dont  la  diversité  produisait  une  complication  qui  a, souvent  amené  de 
l'incertitude  sur  la  véritable  évaluation  des  droits  de  cesagens.  La  conversion 
de  toutes  ces  attributions  eu  une  seule ,  établie  sur  un  terme  moyen ,  simpiifi» 
la  comptabilité,  fixe  les  prétentions  et  écarte  les  réclamations. 

Ann.  marit.  \.'*  Partie,  1  8  16.  jî/l 
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Ces  comptes  sont  rendus  pnr  gestion ,  c'est-à-dire  qu'ifs 
présentent  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  du  i ."  jan- 
vier au  3  1  décemhre  de  chaque  année  inclusivement;  ies  opé- 
rations de  ces  deux  comptabilités  n'étant  pas ,  comme  celles 
de  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides,  de  nature  à  se 
prolonger  d'une  année  sur  l'autre. 

lOO.  Des  difterens  comptes  des  trois  caisses,  il  est 
formé  par  le  trésorier  général  un  compte  général ,  qu'il  remet 
à  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  et  dont 
il  adresse  une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

Les  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de 
mer  sont  adressés  k  Paris,  en  même  temps  que  les  états  en 
demande  d'ordonnances  du  deuxième  semestre  ;  ceux  de  la 
caisse  des  invalides  doivent  être  réunis  chez  le  trésorier  gé- 
néral ,  au  plus  tard  à  la  fin  dli  mois  de  juillet  de  l'année  qui 
suit  l'exercice  expiré,  et  le  compte  général  doit  être  remis 
dans  le  cours  de  ladite  année. 

I  I O.  Les  trésoriers  ne  doivent  faire  aucune  recette  ni  ac- 
quitter aucune  dépense  sur  les  trois  services ,  que  d'après  les 
mandats  délivrés  par  les  commissaires  des  classes  de  leurs 
quartiers  respectifs  ;  ils  donnent  quittance  des  sommes  reçues, 
et  reçoivent  l'acquit  des  sommes  payées  aux  parties  pre- 
nantes. A  défaut  des  acquits,  les  mandats  sont  revêtus  de  la 
certification  du  paiement  fait  en  présence  du  commissaire 
des  classes. 

111.  Pour  le  paiement  des  demi -soldes  ,  pensions,  soîdes 
de  retraite  ,  traitemens  de  réforme  et  des  gratifications 
accordées  sur  ies  états  de  proposition  ,  les  étals  de  revue 
établis  par  semestre  tiennent  lieu  des  mandats  partiels. 

112.  Bien  que  les  états  de  revue  ne  soient  formés  que  par 
semestre,  les  invalides  et  pensionnaires  peuvent  néanmoins 
être  payés  par  trimestre  ;  et  ces  paiemens  s'effectuent  sur 
mandats  du  commissaire  des  classes,  qui  les  retire  à  la  fiii  du 
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semestre,  et  ies  annulle,  après  avoir  arrêté  l'état  de  revue 
dans  lequel  ils  sont  compris. 

II  3-  Les  décomptes  payé^  aux  héritiers  des  décédés  ne 
font  pas  partie  de  l'état  de  revue  ;  ils  sont  étaFjIis  sur  des  man- 
dats particuliers  rapportés  à  l'appui  de  l'ordonnance  et  ac- 
compagnés des  pièces  justificatives  de  la  validité  des  paiemens. 

I  l4«  Aucune  recette  ou  dépense  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, autre  que  les  excédans  des  comptes  précédens,  ne  peut 
être  comprise  dans  les  comptes  de  cette  caisse,  si  elle  n'est 
autorisée  par  les  ordonnances  expédiées  sur  chaque  chapitre 
de  la    manière  expliquée  en  l'article  i  o  5  ci-dessus. 

11'^.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine,  l'état  de  leurs  recettes ,  accompagné  des  pièces 
justificatives,  et  de  traites  représentant  le  montant  des  fonds 
qu'ifs  ont  vergés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  provenant 
(des  caisses  des  prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  à  l'appui  sont  transmises  par  le 
ministre  au  trésorier  général  des  invalides,  qui  porte  dans 
ses  comptes  le  montant  desdites  recettes  aux  services  et  cha- 
pitres respectifs. 

116.  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  marine  dans 
les  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des  invalides ,  ils 
font  également  remise  en  France  de  leurs  excédans  de  re- 
cette ,  prélèvement  fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées 
pour  ie  service  des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  der- 
nière qualité.  Cette  remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils 
se  donnent  à  eux -mêmes,  comme  payeurs  coloniaux,  de  la 
somme  qu'ils  ont  versée ,  comme  trésoriers  des  invalides , 
dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ces  récépissés, 
avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  l'adminis- 
trateur supérieur  de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  génér.il 
des  invalides ,  afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes ,  sui- 
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vant  riinput.ition  respective,  le  montant  des  recettes  et  des 
dépenses  ainsi  justifiées, 

117-  Le  mode  actuel  d'écritures  du  trésorier  général  est 
provisoirement  maintenu. 

II 8.  Le  trésorier  général  remet,  tous  les  dix  jours, 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  une  copie  de  son 
journal  général,  et,  tous  les  mois,  la  balance  de  ses  comptes, 
accompagnée  de  deux  situations  particulières,  l'une  pour  Pa- 
ris, l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  générale  com- 
prenant l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports. 

I  ig.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et 
surveillées ,  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'administration  et 
de  la  caisse  de  comptabilité  des  invalides,  par  le  chef  de  la 
division  des  invalides ,  ainsi  que  cela  s'exécute  dans  les  arron- 
dissemens  et  sous-arrondissemens  maritimes. 

En  conséquence  ,  les  formes  prescrites  par  les  articles  ç6 
et  97  du  présent  règlement,  pour  la  formation,  l'arrêté  et 
la  certification  des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports, 
sont  observées  pour  les  bordereaux  du  trésorier  général,  sui- 
vant l'ordre  de  surveiilatice  et  de  vérification  établi  dans  lesdits 
arrondissemens  et  sous-arrondissemens. 

i  20.  Le  trésorier  g-énéral  ne  doit  effectuer  aucune 
recette  ni  dépense  que  sur  des  mandats  spéciaux.  Ces 
mandats  sont  délivrés  par  le  chef  de  la  division  des  invalides, 
qui  les  fait  enregistrer  aux  chapitres  respectifs  de  recette  et 
de  dépense. 

En  conséquence,  la  division  des  invalides  reçoit  les  avis  de 
versement,  soit  du  payeur  général  de  la  marine  pour  les  trois 
pour  cent  retenus  chaque  mois  sur  les  dépenses  de  la  marine 
acquittées  à  Paris  ,  soit  du  directeur  du  grand-livre,  pour  les 
rentes,  soit  des  administrateurs  des  salines  de  l'Est,  pour  les 
intérêts  et  dividendes  revenant  chaque  senaestre  sur  les  actions 
appartenant  à  la  caisse  des  invalides  ,  soit  enfin  tous  autres 
avis  de  recette ,  afin  qu'il  soit  délivré  des  mandats  pour  en 
effectuer  le  recouvrement. 
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Sont  égiilement  rennses  à  la  division  des  iiivaîides  les 
lettres  d'avis  des  ordonnances  déiivréessur  le  tré:ior  royal  par 
le  bureau  des  fonds  du  ministère  de  îa  marine,  en  paiement 
des  récépissés  fournis  par  les  payeur*  cofoniaux  et  des  traites 
tirées  par  les  consuls  de  France,  pour  les  receti  es  faites  hors 
de  France  au  profit  de  la  caisse  des  invalides;  et  les  man- 
dats du  chef  de  la  division  des  invaiides  accompagnent  l'en- 
voi qui  est  fait  au  trésorier  général ,  desdits  récépissés,  traites, 
lettres  d'avis  et  autres  pièces. 

Les  mandats  de  dépense  sont  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes elle; -mêmes,  qui  les  présentent  chez  le  trésorier  général, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  pour  en  obtenir  le  paiement. 

Les  recettes  et  ies  dépenses  du  service  Invalides  à  Paris, 
sont  ordonnancées  d'après  le  mode  établi  pour  les  caisses  des 
ports. 

12  1.  Les  dispositions  établies  dans  les  ports  pour  îes  ins- 
pections mensuelles  et  pour  les  inspections  inopinées  faites 
par  les  administrateurs  de  ia  marine,  sont  entièrement  appli- 
cables à  la  caisse  générale.  Ces  vérifications  sont  faites  par 
le  chef  de  la  division  des  invaiides,  ou  par  un  chef  de 
bureau  qu'il  est  autorisé  à  déléguer  pour  \e  représenter. 

122.  Pour  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de 
Paris ,  des  dispositions  de  l'article  i  5  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  relatives  à  l'inspection  attribuée  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  le  chef  de  la  division  des  inva- 
lides, sur  l'avis  qu'il  en  reçoit  de  l'inspecteur  ou  du  trésorier 
général ,  est  tenu  de  concourir  li  ces  vérirications  extraordi- 
naires, ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  chef  de  ses  bureaux. 

123.  La  division  des  invalides  tient  ses  écritures  et 
enregistremcns,  relativement  h.  la  comptai.ilité  de  la  caisse 
de  Paris,  dans  une  forme  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  écritures  et  enregistremcns  des  bureaux  des  classes  et 
du  contrôle  dans  les  ports. 

Elle  réunit  les  é:atset  documens  nécessaires  pour  établir 
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la  situation  générale   des  trois  caisses ,  et  contrôler  ainsi 
les  écritures  du  trésorier  général. 

I  24.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déter- 
mine la  quotité  de  l'en-caisse  habituel  du  trésorier  général 
et  de  chaque  trésorier  particulier,  proportionnément  à  l'im- 
portance de  .leur  service  respectif;  il  règle  et  ordonne  les 
mouvemens  de  fonds  nécessaires  ,  soit  pour  assurer  le  ser- 
vice sur  les  différens  points,  soit  pour  retirer  les  excédans  , 
par  des  remises  de  Paris  dans  les  ports ,  des  ports  à  Paris , 
ou  d'un  port  à  un  autre. 

12^.  La  majeure  partie  des  dépenses  n'ayant  lieu  qu'aux 
échéances  de  trimestre  par  le  paiement  des  pensionnaires,  et 
la  remise  à  Paris  des  fonds  qui  excéderont  dans  l'intervalle 
î'en-caisse  des  trésoriers  pouvant  former  momentanément 
dans  la  caisse  du  trésorier  général  une  masse  de  fonds 
supérieure  à  son  en-caisse  déterminé ,  il  sera  établi  chez  ce 
comptable  une  caisse  à  trois  clefs  ,  où  seront  renfermées  ies 
espèces  et  valeurs  qui  se  trouveront  excéder  ledit  en-caisse. 

L'une  des  clefs  restera  entre  les  mains  du  trésorier  gé- 
néral. 

La  seconde  sera  confiée  au  chef  de  la  division  des  in- 
valides ; 

La  troisième  au  directeur  de  l'administration  de  la  comp- 
tabilité de  ladite  caisse. 

L'ouverture  de  la  caisse  à  trois  clefs  ne  pourra  jamais  se 
faire  qu'en  exécution  d'un  ordre  écrit  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

I  26.  Les  receveurs  généraux  des  départemens  continuent 
d'être  chargés  des  paiemens  que  la  caisse  des  invalides  a  à 
faire  dans  l'intérieur  du  royaume. 

I  l'y.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  peut  em- 
ployer l'entremise  de  la  caisse  de  service  pour  tous  les  mou- 
vemens de  fonds  qu'il  a  l'intention  de  faire  opérer  dans  les 
ports  ou  dans  l'intérieur. 
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A  cet  effet,  il  concerte  avec  le  iniiiisfre  secréfaire  cféfat 
des  finances  telles  mesures  qui  j^euvent  assurer  le  service 
des  invalides  ,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  ou  de  dé- 
pense pour  l'établissement  ,  ni  de  charge  pour  le  trésor 
rovaf. 

TITRE   V. 

DES    FORMES    D' ADMISSION    AUX    DEMI  -  SOIDES 
ET  PENSIONS  SUR  LA   CAISSE  D 'iS  INVALIDES. 

I  28.  Pour  constater  les  droits  des  marins,  ouvriers  et 
autres  non  entretenus  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des 
demi-soldes  et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  ainsi  que 
de  leurs  veuves,  enfans  ,  pères  et  mères ,  les  syndics  des  gens 
de  mer  reçoivent  les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les 
réciamans  ;  ils  en  forment  un  état  contenant  les  motifs  de 
chaque  demande,  font  certifier  les  faits  par  fa  mairie  du 
syndicat,  et  adressent  un  double  de  l'état,  avec  les  pièces 
au  soutien ,  au  commissaire  de  leur  quartier.  Ce  travail  a 
lieu  une  fois  par  an ,  et  doit  être  tenniné  avant  le  1  ."■  oc- 
tabre. 

I  29.  Les  commissaires  des  classes  de  chaque  quartier 
recueillent  les  états  et  pièces  qui  leur  sont  adressés  par  les 
syndics,  vérifient  les  faits  qui  y  sont  contenus,  forment 
l'état  général  de  propositions  du  quartier,  divisé  par  syn- 
dicats; et  ,  joignant  leurs  observations  h.  chaque  demande, 
ils  font  passer  le  tout  h  l'intendant  ou  à  l'administrateur 
supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  pour 
être  lesdites  j)ièces  transmises  par  ce  dernier ,  avant  le 
3  I  décembre,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Les  commissaires  des  classes  doivent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  éclairer  les  syndics  sur  l'exécution  des  réglemens 
qui    concernent  cette   partie   du  service  ,  et  stimuler  leur 

^««.  OT^ri/.  L'*  Partie.  1816.  aj 
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activité  pour  îa  fonnafion  des  états  de  propositions  à  étabfir 
ciiaque  année,  lU  doivent  exiger  des  syndics  qui  n'ont  point 
de  propositions  à  faire,  un  état  négatif,  afin  de  garantir  au 
ministre  qu'on  a  conservé  à  ces  syndics  Tiniriative  qui  leur 
est  dévolue  par  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  d'omissions  au 
préjudice  des  gens  de  jner. 

I  ^o.  Quant  aux  réclamans  dont  le  domicile  n'est  point 
compris  dans  un  syndicat,  ils  présentent  leurs  demandes 
nîoii\ées  à  la  mairie  da  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  cer- 
tifie les  faits  qui  sont  k  sa  connaissance  ,  fait  passer  les 
pièces  avec  son  avis  au  conmiissaire  des  cîas  es  du  quartier 
le  plus  voisin,  cjui ,  s'il  y  a  lieu,  en  fait  article  dans  son 
état  de  propositions. 

1  ■?  I .  Les  états  et  y^ièces  transmis,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  et  réunis  au  chef-lieu  de  farrondis-^einent  ou  sous- 
arrondissement,  où  ils  sont  visés  par  le  contrôleur  et  l'admi- 
nistrateur supérieur,  sont  adressés  collectivement  par  cet 
administrateur  au  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  , 
qui  statue,  par  un  s«'ul  et  même  travail,  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'arronciissement,  et  renvoie  îe  tout  collectivement 
aussi ,  pour  être  distribué  dans  les  quartiers ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  pièces  y  ont  été  primitivement  recueillies. 

171.  Les  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions 
requises  pour  obtenir  des  pensions  ou  demi-soldes,  et  qui 
cependant  présentent  des  besoins  urgens  et  des  services 
constatés  approchant  du  terme  fixé,  jeuvent  obtenir  des 
^ratifications,  dont  les  demandes  sont  comprises  dans  les 
états  de  propositions  relatifs  aux  pensions  et  demi-soldes. 

Le  même  mode  est  applicable  aux  veuves  des  gens  de 
mer  dans  une  situation  analogue.    • 

Lesdites  gratifications  se  paient  sur  le  fonds  de  cinquante- 
ouatre  mille  francs  assigné  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  75  du  présent  règlement. 

Si,  avant  la  confection  du  travail  annuel  des  propositions, 
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rindividu  susceptible  d'une  gratification  ,  pour  le  cas  ci- 
dessus  énoncé ,  se  trouve  dans  un  état  de  besoin  qui  ne 
lui  permette  pas  d'attendre  l'époque  de  ce  travail,  il  fui  est 
accordé  par  le  ministre  ,  sur  la  simple  demande  de  f 'inten- 
dant ou  de  l'administrateur  supérieur  constatant  l'urgence , 
un  secours  extraordinaire  imputable  sur  le  fonds  de  six  mille 
francs  assigné  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  75 
précité. 

13).  Tous  les  ans  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  soumet  à  l'approbation  du  Roi  le  travail  générai 
des  pensions  ,  demi- soldes  et  gratifications  qu'il  a  accordées 
dans  le  cours  de  l'année  précédente  ,  sur  les  états  de  pro- 
position des  ports. 

134-  A  l'égard  des  soldes  de -i-etraite  et  pensions  attri- 
buées aux  officiers  militaires  et  civils  et  autres  entretenus, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfans,  la  fixation  en  est  déter- 
minée par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

135-  Tout  pensionnaire  absent  pendant  trois  années 
consécutives  est  rayé  de  la  matricule  ;  sa  pension  est  censée 
éteinte  et  ne  peut  être  rétablie  qu'en  vertu  des  ordres  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  et  après  que  le  titu- 
laire a  justifié  des  motifs  de  son  absence;  sans  que  toutefois 
il  lui  soit  tenu  compte  des  arrérages  antérieurs  au  jour  du 
rétablissement  de  sa  pension. 

TITRE   ri. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES» 

136.  Il  est  formé  tous  les  ans,  avant  la  fin  du  mois  an 
décembre  ,  un  état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de 
Ja  caisse  des  invalides  pour  le  prochain  exercice.  Cet  état, 
après   avoir   reçu  l'approbation  du   Roi  ,   est  déposé  ^  in 
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division  des  invalides  :  expédition  en  est  délivrée  au  trésorier 
général  pour  servir  de  base  aux  opérations  de  l'exercice. 

I  ■^7.  Pour  que  îe  contrôleur  de  fa  marine  puisse  rem- 
plir d'une  manière  efficace  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées , 
vérifier  d'après  ses  registres  ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  IV,  ariicie  95,  la  compiabiliié  des  tré- 
soriers ,  et  établir  dans  f^on  bureau  les  situations  respectives, 
comme  il  pourrait  le  fiire  chez  les  comptables  mêmes, 
toutes  les  pièces  de  comptabilité  devront  passer  sous  ses 
yeux,  à  l'arrivée  et  au  départ,  pour  y  subir  l'enregistrement 
qui  doit  mettre  ledit  contrôleur  au  courant  de  toutes  les 
opérations. 

I  "^8.  Les  instructions  réglementaires  sur  le  service  de 
ia  comptabilité  des  trois  caisses  ,  notamment  celles  des 
3  1  décembre  1  8  i  i  et  i  5  février  i  8  i  3 ,  sont  provisoirement 
maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  règlement  et  à  la  nouvelle  forme  du  ser- 
vice (  1  ) . 

1  "^O,  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France ,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine  ,  aux  ofliciers  militaires 
et  civils  de  la  marine,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  dix-septième 


(i)  Pour  éviter  à  l'avenir  la  confuMon  qui  a  résulté  de  l'application  qu'on 
a  faite  au  service  des  invalides  de  la  marine  de  diverses  dispositions  de*  lois 
générales  qui  ui  étaient  étrangères,  chaque  administrateur  ce  comptable  aura 
constamment  sous  les  yeux  un  répertoire  de  tous  les  édits,  réglemens ,  ordon- 
nances ,  lois,  arrêtés,  décisions,  circulaires  et  instructions  relatifs  à  cette 
partie  du  service. 
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jour  du  mois  de  juilfet ,  l'an  de  grâce   i  8  1 6  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  AJïn'istre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ^ 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEME,  Amiral  de  France  \ 

Vu  le  règlement  ci- dessus  à  nous  adressé  , 

Mandons  aux  commandans  et  iiitendans  de  la  marine  , 
aux  officiers  militaires  et  civils  de  fa  marine ,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Clermont,  le  i  .*'  août  \%\6. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Altesse  royale  ; 
Signé  LE   Chevalier   DE  PANAT. 


(  N."  64.  )  RÈGLEMENT  sur  là  Pêchc  des  Huîtres  et  du, 
Poisson  frais  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale, 

Paris,  le  24  Juillet  18 16. 

DE    PAR    LE   ROL 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de 
la  pêche  des  huîtres  dans  les  baies  de  Granviife  et  de  Cancale  ; 
de  la  demande  fof  mée  en  i  8 1 4  »  et  renouvelée  en  i  8 1 6  par 
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uae  réunion  d'armateurs,  de  négocians,  maîtres  de  bateau  , 
inspecteurs  et  gardes  jurés  de  la  pêche,  pour  que  les  disposi- 
tions du  règlement  de  l'amirauté  de  Saint-iVialo,  du  i  6  août 
1766,  et  celles  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi  ,  du 
2.0  juillet  1787.  sur  la  pêche  des  huîtres  dans  la  baie  deCan- 
cafe,  fussent  appliquées  à  la  pêche  qui  :e  fait  dans  la  baie  de 
Granville  ; 

Ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  certains  d'as- 
surer la  conservation  de  cette  branche  précieuse  d'industrie  , 
est  de  maintenir  ou  d'adopter  les  institutions  et  le^  usages 
dont  le  temps  a  démontré  l'utilité  ;  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  désordres  que  l'iniprévoyance  et  la  rivalité  des 
pêcheurs  pourraient  occasionner ,  et  qui  seraient  aussi  pré- 
judiciables au  commerce  qu  à  cette  classe  de  marins  ; 

Considérant  aussi  que  la  situation  des  pêcheurs,  fa  nature 
des  contestations  qur  s'élèvent  quelquefois  entre  eux,  et  celle 
des  contraventions  qu'ils  peuvent  commettre,  exigent  que 
la  justice  soit  exercée  à  leur  égard  sans  frais  et  avec  célérité  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 

Sa  Majesté  a,  ç&poNNÉ  et  ordonne  ce  qui  suit; 
TITRE  I." 

Des  Personnes  chargées  de  la  Polke  administrative  et  judiciaire 
d^  la  Pêche. 

Art.  î  ."■  La  police  supérieure  de  la  pêche  dans  les  baies 
de  Granville  et  de  Cancale,  continuera  d'être  exercée,  sous 
î'autorité  de  l'intendant  de  la  marine  au  port  et  arrondisse- 
ment de  Brest,  par  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à 
Saint-Servan. 

Les  ordres  audit  adininistrateur  seront  exécutés  , 

1  /  Par  les  commissaires  de  la  marine  préposés  à  Fins- 
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cription  maritime  dans  les  quartiers  de  Granviile  etdeSainl- 
Ma[o  ; 

2."  Par  les  inspecteurs  des  pêches  ; 

3."  Par  les  gardes-jurés  ; 

4-"  Par  les  gendarmes  attachés  au  service  de  la  marine. 

Les  officiers  de  port  de  commerce  devront  déférer  aux: 
ordres  et  réquisitions  qui  leur  seront  adressés  ,  pour  la  policé 
de  la  pêche,  par  les  com.missaires  de  la  marine. 

2.  Lesdits  adminisîrafeurs  et  commissaires  prononceront 
contre  les  pêcheurs  et  autres  personnes  employées  à  la  pèche 
des  huîtres,  les  peines  de  discipline  suivantes,  et  ce  d'après 
les  procès-verbaux  des  gardes-jurés ,  et  les  rapports  des  ins- 
pecteurs des  pêches  : 

I .°  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  un  temps  limitt*- 
qui  n'excédera  pas  dix  jours  ; 

2."  L'emprisonnement  du  maître  de  bateau  pendant  un. 
temps  qui  n'excédera  pas  cinq  jours; 

3.°  La  confiscauon  des  huîtres  draguées  en  contravention, 
lesquelles  devront  être ,  suivant  les  circonstances,  ou  vendues 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  reversées  sur  les 
bancs  ; 

4.°  Les  amendes  d'un  franc  à  quinze  francs ,  suivant  la 
nature  des  contraventions  aux  régîemens  et  à  la  police  de  la 
pêche  ; 

5 .°  La  suspension  des  fonctions  de  garde- juré  ; 

3.  Lorsque  les  contraventions  seront  susceptibles  d'être 
punies  de  la  confiscation  des  bateaux  et  filets,  et  d'amendes 
excédant  quinze  francs,  de  l'interdiction  de  la  pêche  pen- 
dant plus  de  dix  Jours  et  jusqu'à  trente,  de  la  destitution  des 
gardes-jurés ,  elles  seront  jugées  par  un  conseil  dç.^  pêches. 
Ce  conseil ,  sur  les  rapports  et  procès-verbaux  de  l'inspec- 
teur et  des  gardes-jurés,  après  avoir  entendu  les  prévenus 
et  les  témoins  qu'il  jugerait  convenable  d'appeler,  rendra  ses 
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décisions  sans  procédures ,  sans  le  ministère  d'aucun  avocat 
ou  avoué,  et  sans  frais. 

Le  conseil  des  pêcPies  prononcera  également  sur  les  con- 
testations survenues  entre  les  maîtres  de  bateaux  ,  et  qui 
n'auraient  pu  être  terminées  à  l'amiable  par  {"inspecteur. 

Les  rapports  de  l'in^i-ecteur  et  les  procès- verbaux  des 
gardes-jurés  seront  écrits  sur  papier  libre ,  et  foi  devra  leur 
être  ajoutée. 

4.  Le  conseil  des  pèches  sera  composé  du  commissaire 
de  la  marine  chargé  de  l'inscription  maritime  dans  les  quar- 
tiers de  Granville  et  de  Saint-Malo,  et  de  deux  conseillers 
prud'honunes. 

L'administrateur  en  chef  de  îa  marine  à  Saint-Servan  aura 
le  droit  de  convoquer  îe  conseil  dans  cette  villç  et  de  le  pré- 
sider :  alors  trois  conseillers  prud'hommes  seront  appelés ,  au 
lieu  de  deux ,  à  siéger  audit  conseil. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  ledit  administrateur  sera  con- 
duit par  les  affaires  de  son  service  à  Granville  ,  et  qu'il  ju- 
gera convenable  de  présider  un  conseil  des  pèches  qui  serait 
formé  pendant  son  séjour  en  ce  port., 

<.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  règle- 
ment ,  et  ensuite  tous  les  deux  ans  au  i ."  octobre ,  les  maires 
de  Granville  et  de  Saint-Malo  convoqueront  respective- 
inent  les  anciens  officiers  et  administrateurs  de  la  marine, 
armateurs,  négocians ,  capitaines  au  long  cours,  et  autres 
citoyens  domiciliés  dans  ces  deux  villes,  capables,  parleur 
expérience,  de  remplir  dignement  les  foncuons  de  conseil- 
lers prud'hommes  ,  et  qui  voudront  bien  s'associer  aux  soins 
de  l'administration  de  la  marine  pour  la  conservation  des 
pèches,  et  ])our  i.iaintenir  l'ordre  et  la  bonne  intelligence 
parmi  les  pécheurs. 

Les  citoyens  de  Saint-Servan  qui  pourraient  être  appelés 
à  I emplir  les  fonctions  de  conseiller  prud'homme  ,  seront 
convoqués  k  rassemblée  qui  ie  tiendra  à  Saint  Malo. 
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Le  maîre  présidera  l'assemblée,  qui  élira,  à  la  majorité 
des  voix  et  au  scrutin,  douze  conseillers  prud hommes;  il 
dressera  un  procès-verba!  de  cette  élection ,  et  il  en  remettra 
une  expédition  certifiée  par  lui  à  l'administrateur  en  chef  de 
la  marine  à  Sjint-Servan. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  nommera,  sur  cette  liste  de  douze  candidats, 
six  conseillers  prud'hommes,  qui  seront  en  fonctions  pen- 
dant deux  ans,  et  qui  seront  appelés,  à  tour  de  rôle,  à  former, 
quand  il  y  aura  lieu  ,  le  conseil  c^\s  pèches. 

Les  six  autres  candidats  seront  n.)mmés  conseillers 
prud'hommes  suppléans,  et  ils  ne  seront  convoqués  qu'en 
l'absence  des  titulaires. 

Les  mêmes  con'^eilfers  pourront  être  élus  les  années  sui~ 
vantes  :  leurs  fonctions  seront  gratuites. 

6.  Les  commissaires  de  la  marine  des  quartiers  de  Gran^ 
viile  et  deSaint-Malû  tiendront  registre  de  leurs  décisions  et 
ordres  sur  les  faits  de  la  pêche ,  et  ils  prendront  note  sur  les 
matricules  de  1  inscription  maritime,  des  peines  de  discipline 
qu'ils  auront  infligées  à  des  pêcheurs  et  à  des  gardes-jurés  , 
ou  qui  auront  été  prononcées  par  le  conseil  des  pèches. 

Ils  tiendront  également  registre  des  décisions dudit conseil, 
et  ils  seront  chargés  de  leur  exécution. 

Le  premier  de  chaque  mois,  lesdits  commissaires  feront 
connaître  à  l'administrateur  en  chef  de  fa  marine  à  Saint- 
Servan,  les  contraventions  commises  pendant  le  mois  pré- 
cédent ,  les  noms  des  gardes-jurés  qui  les  auront  constatées  , 
et  les  peines  qui  auront  été  infligées  aux  délinquans ,  en  in- 
diquant celles  qui  auront  été  prononcées  par  lesdits  commis- 
saires ou  par  le  conseil  des  pèches. 

7.  Main-forte  sera  donnée  par  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, quand  elles  en  seront  requises,  pour  assurer  l'exécution 
des  décisions  et  ordres  du  conseil  des  pêches ,  du  commissaire 
de  la  marine  et  des  inspecteurs  des  pêches. 


o.  If  sera  établi  pour  la  baie  de  Grnnvîlfe  ,  ainsi  qu'il  l'est 
déjà  pour  celfe  deCancale  ,  un  inspecteur  des  pêches  chargé 
de  la  surveillance  et  police  des  pêches ,  et  notamment  de  celle 
des  huîtres. 

Ces  deux  inspecteurs  feront  exécuter  îe-;  dispositions  des 
régfemens  sur  les  pêches  ,  et  ils  s'appliqueront  à  njaintenir 
l'ordre  et  la  bonne  intelligence  parmi  les  pécheurs. 

(^.  Les  inspecteurs  des  pêches  seront,  autant  que  pos- 
sible, et  par  préférence,  choisis  parmi  d'nncie.is  officiers  ou 
administrateurs  de  la  marine  :  ils  jouiront  d'un  trai-ement  an- 
nuel de  mille  francs ,  qu'ils  pourront  cumuler  avec  la  pension 
de  retraite  que  leurs  services  antérieurs  leur  auraient  mé- 
ritée, lis  seront  nommés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  proposition 
de  Fadministrateur  en  chef  de  ia  marine  à  Saint-Servan  , 
approuvée  par  l'intendant  de  la  marine  à  Brest. 

lO.  Les  inspecteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
à  peine  d'interdiction ,  faire  ni  faire  faire  la  pêche  pour  leur 
propre  compte,  ni  s'intéresser  directement  ou  indirectement 
dans  l'armement  des  bateaux  pêcheurs  ,  ni  enfin  faire  le  com- 
merce des  huîtres  ni  celui  des  autres  pêches  en  aucune 
manière. 

I  I.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inspecteurs  prête- 
ront, entre  les  mains  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine 
à  Saint-Servan  ,  et  en  présence  de  quatre  conseillers  prud'- 
hommes ,  le  serment  qui  suit  : 

«  Je  jure  de  remj)lir  avec  loyauté  et  intégrité  les  fonctions 
»  qui  me  sont  déléguées; 

M  De  maintenir  l'exacte  observation  des  réglemens  sur  fa 
»  pêche  ; 

yy  De  ne  prendre  ni  directement  ni  indirectement  aucun 
x>  intérêt  dans  l'exercice  ni  dans  le  commerce  de  la  pêche.» 

Cette  prestation  de  serment  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  sera  transcrit  sur  un  registre  ouvert  h  cet  effet,  et 
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ce  procès-verbal  sera  signé  tant  par  l'inspecteur  que  par  l'ad- 
iTiinistraieur  de  la  marine  et  les  conseillers  prud'hommes. 

I  2.  Les  assemblées  générales  des  pêcheurs  de  Granviile 
et  de  Cancafe  se  tiendront  respectivement  dans  les  bureaux 
des  syndics  des  gens  de  mer  de  chaque  lieu  ;  elles  seront  pré- 
sidées par  l'inspecteur  des  pèches ,  hors  ie  cas  de  présence 
du  commi>saire  du  quartier,  ou  de  l'administrateur  en  chef 
de  la  marine  à  Saint-Servan. 

Le  président  maintiendra  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
délibérations;  et  k  cet  effet,  il  aura  le  droit  de  requérir  la 
force  armée  ,  qui  sera  tenue  d'exécuter  ses  ordres. 

I  2.  Le  syndic  tiendra  le  registre  des  délir.érations ,  et  y 
rapportera  exactement  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  fassem" 
blée;  le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  lui 
et  par  le  président. 

II  tiendra  écralement  le  rerristre  des  déclnra lions,  et  celui 
des  procès-verbaux  clc^  gardes-jurés  ,  concernant  les  contra- 
ventions au  présent  règlement  et  autres  relatives  à  la  pèche; 
celui  des  marchés  et  des  ventes  faites  aux  navires  et  autres 
acheteurs  ;  et  enfin  celui  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
communauté  des  pêcheurs,  dont  il  sera  le  caissier. 

Ces  registres  seront  sur  papier  libre ,  cotés  et  paraphés 
parle  commissaire  du  quartier,  et  ils  resteront  déposés  au 
bureau  du  syndic,  où  l'inspecteur,  les  acheteurs  et  tous 
autres  ayant  intérêt  à  la  pêche,  auront  droit  de  les  consulter, 
sans  déplacer.  En  cas  de  contestation  ,  ces  registres  feront  foi. 

Chacun  des  syndics  de  Granviile  et  de  Cancale  jouira 
d'un  supplément  de  traitement  de  deux  cents  francs  par  an, 

l4-  il  y  aura  quatre  gardes-jurés  pour  chacun  des  ports 
de  Granviile  et  de  Cancale  ;  ils  y  seront  sous  l'autorité  des 
inspecteurs  des  pêches. 

I^.  Les  gardes  -  jurés  seront  nommés  pour  une  anné» 
seulement ,  et  seront  élus  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  i,"'  septembre  de  chaque  année ,  au  matin ,  les  maîtres 
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de  bateaux  pêcheurs  se  réuniront,  tant  à  Granville  qu'à  Can- 
cale,  en  assemblée  générale,  au  bureau  du  syndic  des  gens 
de  mer ,  pour  élire  entre  eux ,  par  scrutin  de  liste  ,  huit  can- 
didats pour  les  quatre  places  de  gardes -jurés  qui  devront; 
entrer  en  exercice. 

1 6.  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  l'inspecteur  président , 
assisté  des  deux  plus  anciens  maîtres  sachant  lire  et  écrire  , 
lesquels  signeront  la  liste  des  huit  individus  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages. 

Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet,  et  il  en  sera  déh'vré  une  copie  pour  être  adressé^ 
de  suite,  par  l'inspecteur,  au  commissaire  du  quartier,  qui 
fa  transmettra  à  l'administrateur  en  chef  de  la  mariile  àSaint- 
Servan. 

Cette  opération  terminée,  l'assemblée  sera  dissoute  immé- 
diatement. 

17"'  L'inspecteur,  le  syndic  et  les  maîtres  de  bateaux,  se 
détermineront,  dans  leur  choix,  de  préférence  en  faveur  des 
maîtres  de  bateau  qui  réuniront  les  qualités  ci-après,  savoir: 

I .°  Etre  âgé  de  trente  ans; 

2.°  Savoir  lire  et  écrire; 

3.°  Etre  marié  ou  l'avoir  été,  ou  être  par  le  fait  le  chefou 
îe  soutien  d'une  famille  ; 

4.°  Etre  alors  maître  de  bateau  pêcheur,  et  avoir  fait  la 
pêche  comme  maître  de  bateau  pendant  deux  ans; 

5."  Avoir  navigué  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  pendant  deux 
ans. 

1  8.  Indépendamment  de  la  liste  mentionnée  dans  les 
articles  1  5  et  1 6  ,  il  en  sera  formé  iule  autre  par  l'inspecteur 
et  le  syndic,  lesquels  choisiront  de  concert  huit  candidats, 
qui  pourront  être  les  mêmes  que  ceux  élus  par  les  maîtres 
de  bateaux. 

Les  deux  listes  susdite?  seront  adressées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  l'inspecteur  des  pêches,  au  commissaire 
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du  quartier,  qvii  les  fera  passer,  sans  délai  ,  avec  son  avis 
sur  chaque  candidat  proposé  (  sojt  par  Iïïs  maîtres  de  bateaux  , 
soit  par  l'inspecteur  et  le  syndic  réunis  ) ,  à  l'administrateur 
en  chef  de  fa  marine  à  Saint-Servan,  qui  nommera  définiti- 
vement. 

I  p.  Les  gardes-jurés  seront  indéfmiment  rééligibîes  :  mais, 
soit  qu'ils  aient  été  nouvellement  élus,  soit  qu'ils  se  trouvent 
déjà  en  exercice  ,  et  qu'ils  y  soient  continués  par  réélection  , 
ils  prêteront  chaque  année,  avant  l'ouverture  de  la  flèche, 
entre  les  mains  de  l'administrateur  en  ch -f  de  la  marine  à 
Saint-.^ervan ,  en  présence  de  deux  conseilk-rs  prud'hommes 
et  de  l'inspecteur  des  pèches  ,  le  serment  individuel  qui 
suit  : 

«  Je  jure  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  de  garde- 
35  juré  ; 

»  De  faire  exécuter  ponctuellement  tous  les  règlement 
»  relatifs  à  la  pèche  ,  de  me  conformer  aux  ordies  qui  me 
35  seront  données  })ar  mes  supérieurs  ; 

3>  De  dénoncer  toutes  contrax  entions  aux  régfemenssur  la 
35  pèche  dans  les  intérêts  de  tous,  et  sans  haine  ni  ména.fe- 
33  ment  pour  les  contrevenans.  3> 

L'administrateur  en  chef  de  la  marine  lira  à  haute  voix  la 
formule  ci-dessus ,  et  chaque  garde-juré  ,  la  tète  découverte 
et  la  main  droite  levée,  dira  à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Procès-vtrbal  de  cette  prestation  de  serment  sera  rédigé 
sur.  le  registre  destiné  à  constater  ceux  des  inspecteurs  ; 
il  sera  signé  par  tous  les  gardes -jurés  sachant  le  faire,  et 
mentioiii  sera  fiite  de  ceux  qui  auront  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Un  ordre  de  service  sera  délivré  par  l'administrateur  en 
chef  de  la  marine  à  Saint-Servan  h  chacun  des  assermentés  , 
pour  lui  servir  de  titre,  et  ledit  ordre  sera  enregistré  tant 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  que  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  communauté  des  pécheurs. 
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20.  A  la  fin  de  chaque  année  de  pèche ,  l'inspecteur  et 
le  syndic  adresseront  de  concert  au  coinmissaire  des  classes 
du  quartier,  un  rapport  sur  la  conduite  des  gardes- jurés  pen- 
dant leur  année  d'exercice ,  et  cet  adininistrareur  annotera , 
à  f'articfe  de  l'inscription  de  chaque  garde-juré,  sur  les  ma- 
tricules du  quartier,  ce  que  ce  rapport  aura  énoncé  pour  ou 
contre  le  garde-juré. 

2  I .  Chaque  année  d'exercice  des  gardes-Jurés  leur  sera 
comptée  comme  service  à  la  mer  en  temps  de  paix  sur  les 
bâtimens  du  Roi ,  dans  le  cas  où  le  rapj)ort  jnentionné  en 
l'article  précédeiit  leur  aura  été  favorable. 

Et  pendant  l'année  d'exercice  des  gardes-jurés,  ils  ne 
pourront  être  requis  pour  aucun  autre  service  public. 

22.  II  est  défendu  aux  gardes-jurés,  à  peine  de  destitu- 
tion, et  d'être  en  outre  poursuivis  comme  concussionnaires, 
de  rien  exiger  ni  recevoir  des  pécheurs  ou  autres  personnes 
pour  les  actes  de  police  qu'ils  auront  fluts,  soit  pendant  la 
pêche,  soit  d.ns  le  port,  sur  les  étalages  ou  les  parcs  et 
pêcheries. 

L'acheteur  qui  désirera  qu'un  garde-juré  soit  présent  aux 
livraisons  d'huitres  que  les  pêcheurs  auront  à  lui  faire  ,  s'a- 
dressera à  l'inspecteur  des  pêches ,  qui  désignera  le  garde- 
juré,  et  veillera  à  ce  qu'il  reçoive  de  l'acheteur,  aussitôt  le 
service'fait,  la  somme  de  trois  francs,  selon  l'usage  établi , 
et  à  ce  qu'il  n'exige  rien  au-delà. 

Le  garde -juré  qui  sera  déplacé  ou  qui  aura  perdu  une 
marée  de  pêche  pour  le  service  de  la  communauté ,  recevra 
une  indemnité  de  trois  francs  par  jour,  ou  par  marée ,  qui  lui 
sera  payée  par  le  syndic  des  gens  de  mer,  sur  la  présentation 
d'un  ordre  ou  d'un  certificat  motivé  de  l'inspecteur. 

Cet  ordre  ou  certificat  sera  gardé  par  le  syndic  et  opérera 
sa  décharge. 

2  ^ .  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  inspecteur* 
jeront  vêtus  d'un  hai^it  bleu  ,   garni  de  boutons  en  cuivre 
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<^oré,  portant  trois  fleurs  de  lis,  avec  ces  mots,  Inspecteur 
des  pêches  maritimes  ;  le  coifet  et  Jes  pare/iiens  de  1  habit 
seroiii  en  drap  écarfate.  , 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  gardes-jurés  por- 
teront sur  la  poitrine  ,  à  l'une  des  boutonnières  de  leur  habit 
ou  giier,  une  médaille  d'argent  du  poids  de  trois  francs,  por* 
tant  une  ffeiir  de  lis,  et  ces  mots.  Garde- juré  des  pêches 
maritimes.  Cette  njédaille,  attachée  à  UxT  ruban  bleu,  leur 
sern  remise  par  l'inspecteur  des  pêches,  5ur  la  présentation 
de  l'ordre  de  service  délivré  par  fadministrateur  en  chef  de 
la  inarine  à  Snint-Servan. 

Les  médailles  seront  fournies  aux  frais  de  la  communauté 
de?>  pêcheurs  ;  et  lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions  ,  les 
gardes-jurés  les  remettront  à  l'inspecteur  :  s'ils  les  perdent, 
ils  en  paieront  la  valeur. 

TITRE  II. 

De  r  Ouverture  et  de  la  Clôture  de  la  Pêche  des  Huître  s. 

24.  La  pêche  des  huîtres  sera  interdite  dans  les  baies  de. 
Granville  et  de  Cancale  ,  du  i ."''  avril  au  i  5  octobre  de 
chaque  année  ,  à  moins  que  la  surabondance  des  huîtres  sur 
les  bancs  ,  et  la  fraîcheur  de  la  saison  ,  ne  permettent  de 
différer  la  clôture  de  la  pêche  jusqu'au  30  avril. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  prolongation  de  la  pêche  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  l'administrateur  en  chef  de  la  marine 
à  Saint-Servan ,  à  qui  ii  en  sera  préalablement  référé,  dan* 
les  dix  derniers  jours  de  mars  ,  par  l'inspecteur  des  pêches, 
d'après  une  visite  préalable  des  bancs  par  les  gardes -jurés, 
et  sur  un  rapport  fait  en  assemblée  générale  des  maîtres 
pêcheurs,  motivé  sur  la  situation  desdits  bancs,  l'état  deSi 
huîtres  et  la  température. 

25.  La  pêche  pourra  néanmoins  être  ouverte  dès  le  \  '"  oc- 
tobre ,  sur  les  bancs  situés  au  nord  de  Granville ,  et  sur  ceux 
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qui  existent  entre  ce  port  et  les  fies  de  Chosey  ,  lorsqu'il  mira 
été  reconnu  qu'à  cette  époque,  les  huîtres  de  ces  bancs 
auront  cessé  de  frayer. 

II  en  sera  de  niêine  sur  les  bancs  de  la  baie  de  Cancale  , 
qui  ne  fournissent  que  de  la  grosse  huître,  connue  sous  ie 
nom  de  la  grosse. 

Cette  faculté  néanmoins  ne  pourra  être  accordée  que  par 
une  décision  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à 
Saint-Servan  ,  provoquée  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article 
précédent. 

26.  Il  est  expressément  défendu  de  se  livrer  à  la  pêche 
des  huîtres  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale  ,  soit 
par  bateau  ou  de  pied  ,  avec  dragues  et  autres  engins  quel- 
conques, à  des  époques  autres  que  celles  fixées  ,  à  peine  de 
confiscation  des  bateaux ,  dragues  et   engins  ,  et  de  vingt 

francs  d'amende ,  laquelle  sera  double  en  cas  de  récidive. 
(Article  ^  du  Règlement  du  20  juillet  ijSy.) 

27.  Tous  les  ans,  après  l'élection  des  gardes-Jurés,  et  sur- 
tout dans  ie  cours  des  deux  premières  semaines  de  septejnbre , 
les  gardes-jurés  en  exercice,  accompagnes  de  ceux  nouvelle- 
ment élus,  ei  au  moins  de  quatre  anciens  maîtres  de  l^afeaux, 
au  choix  de  l'inspecteur,  procéderont ,  dans  chaque  baie  res- 
pectivement, à  la  visite  des  bancs  et  à  l'examen  de  la  qualité 
des  huîtres  ;  ils  dragueront,  à  cet  efflu,  sur  plusieurs  points 
desdits  bancs,  et  feront  leur  rapport  sur  l'état  des  bancs  ,  sur 
celui  de  leur  population  ,  et  sur  le  degré  d'accroissement  des 
huîtres,  sur- tout  comparativement  à  l'année  précédente. 

28.  Ce  rapport  sera  fait,  tant  à  Granville  qu'à  Cancale, 
le  dimanche  qui  suivra  la  visite  des  bancs,  en  assemblée  gé- 
nérale des  maîtres  de  bateaux ,  tenue  au  bureau  du  syndic  , 
et  présidée  comme  il  est  prescrit  à  l'article  1  2. 

Cette  asseml-lte  désignera,  par  une  délibération  prise  à  la 
pluralité  des  suffrages,  les  bancs  ou  portions  de  bancs  sur 
lesquels  la  pêche  des  huîtres  pourra  être  permise  pendant 
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la  saison  ,  et  ceux  sur  lesquels  devront  être  reportées Jes  pe- 
tites huîtres  provenant  de  triages. 

20.  Ces  désignations  seront  spécifiées  au  procès- verbal, 
en  indiquant  fes  amers  ou  points  de  reconnaissance  pris  sur 
ies  cotes,  sur  les  îles,  &c. ,  en  préférant  les  points  les  plus 
apparens,  et  à  déiaut,  par  leplaceinent,  aux  frais  de  la  com- 
munauté des  pêcheurs  ,  d'un  nombre  de  bouées  suffisant  pour 
bien  limiter  le  banc  ou  la  partie  de  banc. 

Cette  délibération  sera  adressée  immédiatement  à  l'admi- 
nistrateur en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan,  et  elle  ne  sera 
exécutoire  qu'avec  son  approbation  ,  et  sous  les  modifica- 
tions qu'il  jugerait  utile  d'y  apporter. 

^O.  Les  bancs  ou  parties  de  banc  définitivement  désignés 
pour  être  péchés  ,  seront  indiqués  par  des  affiches  qui  ftront 
connaître  les  noms  des  bancs  ou  portions  de  banc ,  leur  si- 
tuation ,  leurs  amers  et  reconnaissances,  ou  la  position  des 
bouées. 

A  GranviJIe,  l'affiche  sera  placée  au  corps-de-garde  de  la 
Vieille-Jetée. 

A  Cancale  ,  elle  sera  mise  à  la  gaule  du  pavillon  de  fa 
Houle. 

^  I .  Il  est  fait  défense  k  tous  pêcheurs  et  à  toutes  autres 
personnes ,  de  draguer  sur  d'autres  bancs  ou  portions  de 
banc  que  sur  ceux  désignés  conformément  à  l'article 
ci- dessus,  à  peine  de  soixante  francs  d'amende  pour  fa 
•  première  fois,  et  de  confiscation  du  bateau,  ainsi  que  des 
dragues  et  autres  engins ,  en  cas  de  récidive.  C  Article  y 
du  règlement  du  20  juillet  lySy.  ) 

11  est  ordonné  de  faire  rapporter  et  rejeter  sur  ies  bancs 
désignés  à  cet  effet,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenans  , 
les  huîtres  qui  auraient  été  pêchées  sur  les  bancs  laissés  en 
réserve  ;  et  dans  le  cas  où  les  huîtres  pêchées  sur  ces  derniers 
bancs  auraient  été  soustraites ,  et  n'existeraient  plus  en  na- 
ture ,  il  en  sera  reporté  d'autres  en  pareille  quantité  ,  égale- 

Ann.  marit.  I/^  Partie.  I  8  1 6.  26 


(  iéi  ) 

ment  à  leurs  frais  et  dépens.  (Article  7  du  règlement  du  20 
juillet  lySj.) 

7  2.  Si,  dans  le  cours  de  la  pêche  ,  il  est  reconnu  qu'un 
ou  plusieurs  bancs  ou  portions  de  banc  sur  lesquels  la  pêche 
est  permise,  commencent  h.  être  dépeuplés  ou  n'offrent  plus 
d'huîtres  d'une  quahté  convenable,  l'inspecteur,  sur  fa  pré- 
sentation des  gardes-jurés ,  convoquera  en  assemblée  générale , 
sous  sa  présidence,  les  maîtres  de  bateaux  de  sa  communauté, 
pour  déterminer,  à  la  pluralité  des  sulirages,  si  ia  pêche  doit 
être  ou  non  interdite  sur  lesdits  bancs  ou  portions  de  banc,  et 
ceux  qu'il  conviendrait  d'y  substituer. 

Cette  délibération  sera  soumise  sans  délai  à  l'administra- 
teur en  chef  de  la  marine  àSaint-Servan,  qui,  avant  de  l'ap- 
prouver, pourra  ordonner  une  nouvelle  visite  et  un  rapport 
sur  l'état  desdits  bancs,  qui  lui  sera  adressé,  pour,  sur  le  tout, 
être  statué  définitivement  ;  le  résultat  de  cette  décision  sera 
affiché  de  la  manière  prescrite  par  l'article  30. 

L'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan  fera 
afficher  à  Granville  et  à  Cancale  l'interdiction  de  la  pêche 
sur  un  banc  quelconque,  ainsi  que  l'indicaiion  de  celui  qui 
aura  été  substitué. 

7  7.  II  est  défendu  h  tout  pêcheur  de  draguer  sur  !es  bancs 
d'huîtres  pendant  la  nuit,  ni  lors  des  marées  pendant  les- 
quelles les  gardes-jurés  n'auraient  pas  autorisé  la  pêche. 

A  cet  effet,  nul  bateau  ne  pourra  rester  mouillé  de  nuit  sur 
les  bancs;  ils  seront,  au  contraire,  tous  indistinctement  tenus 
de  rentrer  de  jour  dans  l'un  des  ports  respectifs  de  Granvilfe 
ou  de  Cancale  ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  dont  il  sera  jus- 
tifié par-devant  l'inspecteur,  et  au  moins  deux  des  gardes- 
jurés,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende,  de  confiscation  du 
bateau  et  des  dragues  et  engins.  {Articles  ip  et  ly  du  règle- 
ment du  20  juillet  17  Sj.) 

^4»  Deux  des  gardes  -  jurés  veilleront  sur  le  lieu  de  fa 
pêche  ,  pendant  chaque  marée ,  à  ce  que  tous  les  bateaux 
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se  tiennent  sur  les  hancs  ou  portions  de  bnncs  désignés  pour 
être  péchés  :  s'ifs  en  aperçoivent  qui  s'en  écartent  et  dra- 
guent ailleurs ,  ils  leur  ordonneront  ou  feront  le  signal  d'y 
rentrer;  en  cas  de  désobéissance,  les  contrevenans  seront 
condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  3  i. 

Au  retour  de  la  pèche,  les  gardes  jurés  feront,  devant  l'ins- 
pecteur, au  bureau  du  syndic  ,  leur  rapport  sur  la  manière 
dont  les  pêcheurs  se  seront  conduits  sur  le  lieu  de  la  pêche. 

L'inspecteur  adressera  ce  rapport  avec  son  avis  motivé  au 
commissaire  du  quartier  ,  afin  qu'il  soit  procédé ,  s'il  y  a  lieu, 
aux  poursuites  nécessaires. 

Si  les  gardes-jurés  négligeaient  de  faire  connaître  les  con- 
traventions aux  dispositions  des  articles  3  1  et  3  5  du  présent 
règlement,  le  commissaire  du  quartier  pourra  les  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions,  et  il  en  rendra  compte  à 
l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan  ,  qui  Iss 
interdira  pendant  un,  deux  et  trois  mois,  suivant  la  gravité 
des  cas  :  s'il  y  a  récidive  ,  les  gardes- jurés  seront  destitués. 

Les  maîtres  de  i  aieaux  seront  admis  à  dénoncer  les  con- 
traventions dont  ils  auront  eu  connaissance. 

3  J.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  pécheurs  seront  tenus, 
autant  qu'il  sera  possi!Je  ,  de  faire  le  triage  des  huîtres  dans 
le  lieu  même  de  la  pêche  ,  et  de  rejeter  aussitôt  k  la  mer 
toutes  celles  qui  ne  seront  pas  sulfisa'mment  formées  ,  ainsi 
que  les  poussiers,  sa!  les,  graviers  et  fragmens  d'écaillés. 

Les  gardes-jurés  veilleront  soigneusement  h  l'exécution 
de  cette  disposition,  et  constateront  avec  exactitude  les  con- 
traventions et  les  feront  connaître,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
précédent  article. 

36.  Si,  par  l'effet  du  mauvais  temps ,  le  triage  des  huîtres 
n'avait  pu  se  faire  coinj)létement  pendant  la  pêche,  les  maî- 
tres des  bateaux  seront  tenus  de  le  faire  très-exactement  au 
iieu  de  dépôt  dans  le  port,  de  reporter  à  toute  marée  et  de 
jour,  sur  le  banc  désigné  à  cet  effet  dans  la  baie  où  la  pêche 
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aura  eu  lieu,  toutes  ies  petites  huîtres  rejetées  par  ce  triage, 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende.  (  Article  j  du  règle- 
ment de  ij66.) 

Si  les  maîtres  pêcheurs  négligent  de  se  conformer  de  suite 
et  ponctuellement  à  cette  disposition,  le  triage  sera  fait  à 
leurs  frais  par  les  personnes  que  désignera  l'inspecteur  ,  et 
les  petites  huîtres  seront,  sur-le-champ,  reportées  sur  le  banc 
destiné  à  les  recevoir;  le  tout  sous  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur et  de  deux  gardes- jurés,  qui  resteront  à  chaque  marée 
au  port  ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour 
raison  de  la  contravention. 

Les  maîtres  pêcheurs  demeureront  personnellejnent  res- 
ponsables des  infractions  commises  au  présent  article  par 
leurs  maîtresses  de  bateaux  ou  appareiileuses. 

"VJ,  Nul  ne  pourra  vendre  ni  donner  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  petites  huîtres  provenant  de  triage,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'amende.  (Article  6  du  règlement 
du  1 6  août  1766.) 

38.  Aucun  pêcheur  ni  autre  personne  ne  pourra  porter 
au  bas  de  l'eau  ,  sur  ies  étalages  ou  dans  les  parcs ,  de  petites 
huîtres  provenant  du  triage  de  la  pêche  des  bateaux,  à  peine 
de  soixante  francs  d'amende,  de  privation  de  son  étalage  ou 
de  son  parc  et  de  la  faculté  d'en  obtenir  par  la  suite.  (  Arti^ 
de  2^  du  règlement  du  20  juillet  ijSy,  ) 

Il  est  enjoint  à  l'inspecteur  et  aux  gardes-jurés  de  faire 
enlever  sans  délai  et  avec  soin,  de  dessus  les  étalages  ou  \t% 
parcs ,  les  petites  huîtres  de  triage  qui  y  seraient  déposées  , 
soit  en  les  embarquant,  soit  en  les  draguant ,  et  de  les  faire 
reporter  sur  le  banc  destiné  à  les  recevoir  dans  la  baie  où 
elles  auront  été  pêchées  ;  le  tout  aux  frais  du  propriétaire  de 
l'étalage  ou  parc  sur  lequel  elles  auront  été  trouvées ,  ou  aux 
frais  de  la  communauté,  si  le  propriétaire  n'est  pas  connu. 
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TITRE  lîl. 

De  la  Police  de  la  Pêche  dans  les  Baies,  de  Granville  et  de 

Cane  aie. 

^9.  La  pêche  des  huîtres  dans  les  baies  de  Granville  et 
de  Cancale,  ne  pourra  être  faite  qu'avec  des  bateaux  décou- 
verts, du  port  au  moins  de  trois  tonneaux,  et  au  plus  de 
vingt. 

40.  Tous  les  maîtres  pêcheurs ,  de  quelque  port  de  France 
que  ce  soit,  qui  désireront  faire  la  pêche  des  huîtres,  soit  dans 
la  baie  de  Granville,  soit  dans  celle  de  Cancafe  ,  se  présen- 
teront ,  du  I  5  août  au  1 5  septembre ,  au  bureau  du  syndicat 
de  l'un  de- ces  deux  ports,  pour  y  faire  leur  déclaration  de 
vouloir  pêcher  à  leur  compte ,  soit  pour  composer  tout  ou 
partie  de  leur  chargement ,  soit  pour  concourir  aux  marchés 
communs;  ifs  y  seront  admis  à  Granville  après  ceux  de  ce 
port;  à  Cancale  après  ceux  de  ce  dernier  lieu,  jusqu'à  fa  con- 
currence du  nombre  qui  sera  fixé  chaque  année  ,  au  i ."  août, 
par  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan. 

Ledit  administrateur  en  chef  réunira ,  à  cet  effet ,  ledit 
jour  ,  deux  des  conseillers  prud'hommes  de  chacun  des  ports 
de  Granville  et  de  Saint -Malo,  les  deux  inspecteurs  des 
pêches,  deux  des  gardes-jurés  de  Granville  et  de  Cancale  , 
et  deux  des  plus  anciens  martres  de  bateaux  de  ces  deux 
ports  ;  et  il  déterminera  le  nombre  des  maîtres  pêcheurs 
étrangers  à  Granville  et  à  Cancale  qui  pourront  être  admis. 
S\  le  nombre  des  maîtres  pêcheurs  étrangers  qui  seront 
présentés  excède  le  nombre  fixé ,  les  déclarations  qu'ils  au- 
ront faites  seront  recueillies  par  les  commissaires  des  quartiers 
de  Granville  et  de  Saint  -  Malo  ;  elles  seront  transmises  à: 
l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan  ,  lequel 
en  fera  dresser  un  état.  Il  convoquera  ensuite  quatre  con- 
seillers prud'hommes  :  les  noms  des  maîtres  pêcheurs  seront 
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mis  en  leur  présence  dans  une  urjie  ,  et  le  sort  décidera  des 
maîtres  pêcheurs  étrangers  qui  {)Ourront  être  admis  à  faire 
ia  pèche  des  huîtres  après  les  pêcheurs  de  Granville  et  de 
Cancafe. 

Cette  o{jération  ,  qui  devra  être  terminée  le  30  septembre 
au  plus  tard,  sera  constatée  par  un  procès-verljal  ,  dont  il 
sera  envoyé  une  expédition  aux  commissaires  des  deux  quar- 
tiers, lesquels  en  feront  connaître  le  résultai  aux  inspecteurs, 
aux  syndics  et  aux  gardes-jurés. 

4  •'  >■  I-e  syndic  délivrera  gratis ,  h  chaque  maître  admis  à 
faire  fa  pêche  des  huîtres,  un  bulletin  de  pêche  contenant 
le  nom  et  le  numéro  de  chaque  bateau,  le  nom  du  maître, 
celui  du  port  auquel  il  appartient,  et  son  tonnage. 

Ce  bulletin  portera  ^également  le  nom,  la  désignation 
et  la  situation  du  banc  d'huîtres  destiné  à  être  péché,  ainsi 
que  le  nom,  désignation  et  situation  du  banc  sur  lequel  les 
petites  huîtres  du  triage  devront  être  reportées;  enfin,  ce 
bulletin  fera  mention  des  amers  et  reconnaissances  de  chacun 
de  ces  bancs. 

II  est  expressément  défendu  de  pêcher  des  huîtres  dans 
l'une  ou  l'autre  des  baies  de  Granville  et  de  Cancale ,  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4o» 
et  sans  être  muni  du  bulletin  de  pêche,  à  peine  de  soixante 
francs  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  et  d'être 
privé  de  la  faculté  de  pêcher.  (Articles  11  et  i^  du  règlement 
de  i/Sy.  ) 

4.2.  Les  pêcheurs  admis  à  faire  la  pêche  ,  et  qui,  en  même 
temps,  seraientengagés,  par  leurdéclaration,  dans  les  marchés 
communs,  seront  tenus  de  continuer  la  pêche  jusqu'au  jour 
de  sa  clôture  en  avril  ;  et  il  ne  pourra  leur  être  permis  de  se 
retirer  avant  cette  époque,  que  du  consentement  des  autres 
maîtres  de  bateaux  pêcheurs  associés.  La  permission  leur  sera 
donnée  par  délibération  prise  en  assemblée  générale  des 
maîtres  pêcheurs. 
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43"  Tout  maître  de  bate.iu  admis  à  faire  la  pêche  dans 
les  baies  de  Granviife  et  de  Cancale  ,  portera,  des  deux  côtés 
de  sa  voile ,  le  numéro  de  son  bulletin  de  pêche  en  carac- 
tères de  49  centimèrres  [  i  S  pouces]  de  hauteur  ,  en  toile 
noire  si  la  voile  est  blnnche,  en  toile  blanche  si  la  voile  est 
tannée.  Les  mêmes  numéros,  peints  en  blanc,  en  caractères 
de  24.  centimètres  [9  pouces],  seront  appliqués  à  stribord 
de  chaque  bateau,  près  l'étrave  et  au-dessus  de  la  ligne  d'eau  ; 
et  à  bâbord ,  près  i'étambot  et  à  la  hauteur  de  la  tête  du  gou- 
vernail, à  peine  de  soixante  francs  d'amende.  (Article  i^  dw 
règlement  de  lySy.  )  Ces  numéros  seront  fournis  par  la  caisse 
de  la  communauté  des  pêcheurs  du  lieu. 

Chaque  maître ,  en  recevant  le  numéro  que  son  bateau 
devra  porter ,  paiera  à  ladite  caisse  de  la  communauté  des 
pêcheurs,  k  titre  de  rétribution,  une  somme  de  trois  francs; 
et  à  la  fin  de  la  pêche  ,  il  sera  tenu  de  rendre  les  numéros 
ou  d'en  payer  la  valeur. 

Si  un  pêcheur  ,  dans  le  cours  de  la  pêche,  perd,  déchire 
ou  brise  ses  numéros ,  il  les  paiera ,  et  en  demandera  d'au- 
tres, qui  lui  seront  fournis  sans  nouvelle  rétribution;  mais 
à  la  fin  de  la  pêche ,  il  devra  les  rendre  en  bon  état  ou  en 
payer  la  valeur. 

^4:'  Chaque  année,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  pêche,  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint- 
Servan ,  sur  la  proposition  du  syndic  de  chaque  lieu ,  appuyée 
de  l'avis  de  l'inspecteur  et  de  celui  de  l'administrateur  du 
quartier ,  fixera  le  prix  qui  devra  être  payé  par  les  maîtres 
de  bateaux,  pour  les  numéros  qu'ils  n'auront  pas  rendus  en 
bon  état. 

4).  Les  gardes-jurés  détermineront  les  marées  pendant 
lesquelles  les  bateaux  pourront  se  mettre  en  pêche;  le  signal 
en  sera  donné  par  un  pavillon  blanc  placé ,  à  Granville,  à  la 
Jetée;  et  à  Cancale,  à  la  gaule  au  centre  de  la  Houle.  Ce 
pavillon  sera  hissé  une  heure  avant  ie  coup  delà  pleine  mer; 


(  370  ) 
tous  les  bateaux  sortiront  précédés  par  celui  d'un  des  gardes- 
jurés,  qui  portera  un  guidon  blanc  au  liant  de  son  niât.  Le 
garde -juré,  rendu  sur  le  banc  désigné  pour  être  péché, 
amènera  son  guidon  pendant  une  de/ni-heure,  pour  donner 
le  signal  qu'on  peut  pêcher  :  ils  quitteront  tous  la  pêche  pour 
rentrer  dans  le  port  aussitôt  que  le  bateau  commandé  p^r  le 
garde- juré  manœuvrera  pour  y  rentrer  lui-même  ;  à  l'eflet  de 
quoi  ,  une  demi-heure  avant  de  quitter  la  pêche  pour  rentrer 
dans  le  port,  il  amènera  de  nouveau  son  guidon  pour  donner 
le  signal  du  départ. 

4^'  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  se  refuseraient  à  la 
sortie  demandée  par  plusieurs  maîtres  de  bateaux  pour  aller 
en  pêche,  ces  maîtres  pourront  en  appeler  à  l'inspecteur,  qui, 
après  les  avoir  entendus,  ainsi  que  les  gardes-jurés,  et  après 
avoir  vu  par  lui-même  l'état  de  la  mer  et  du  temps,  pourra 
cj-Jonner  la  sortie  ,  si  elle  est  jugée  convenable.  Dans  ce  cas, 
l'inspecteur  désignera  un  ou  deux  des  gardes-jurés ,  qui  de- 
vront sortir  avec  les  pêcheurs  pour  exercer  la  police  pendant 
îa  durée  de  la  pêche. 

Tout  maître  de  bateau  qui  se  sera  présenté  à  l'inspecteur 
pour  demander  une  sortie  refusée  par  les  gardes-jurés,  sera, 
si  la  sortie  est  ordonnée,  tenu  de  sortir  en  effet,  et  puni  s'il 
ne  sort  pas. 

/Ij.  Les  maîtres  de  bateaux  de  Cancale  ,  péchant  sur  les 
huîtrières  de  Granville,  seront  tenus  d'obéir  aux  gardes-jurés 
de  cette  ville  J  et  réciproquement  les  maîtres  de  bateaux  de 
Granville  péchant  sur  les  bancs  d'huîtres  de  Cancale,  seront 
aussi  tenus  de  suivre  les  ordres  des  gardes-jurés  de  ce  dernier 
lieu,  les  gardes-jurés  ne  pouvant  exercer  d'autorité  que  sur 
la  pêche  des  bancs  qui  dépendent  de  leur  port  ou  baie. 

48.  Les  monceaux  d'huîtres  formés  du  produit  de  la  pêche 
de  chaque  bateau ,  seront  examinés  à  inarée  basse  par  un  garde- 
juré  ,  avant  qu'ils  puissent  être  jnis  en  rayons.  Le  garde  -  juré 
commis  à  cet  effet  observera  la  qualité  des  huîtres,  et  s'assu- 
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rera  si  le  triage  a  été  fait  conformément  à  ce  que  prescrivent 
les  îirticfes  35  et  36. 

Dans  le  cas  où  le  triage  n'aurait  pas  été  effectué  sur  îe  banc , 
ou  s'il  ne  l'avait  été  qu'en  partie ,  le  garde-juré  en  fera  son 
rapport  au  bureau  du  syndic,  devant  l'inspecteur,  qui  ensuite 
chargera  le  garde-juré  de  faire  faire  ce  triage,  et  défaire  em- 
barquer et  reporter  sur  le  banc  destiné  à  cet  effet,  aux  frais 
des  contrevenans ,  les  petites  huîtres  provenant  du  triage. 

4^.  A  Cancaîe,  il  ne  pourra  être  établi  d'étalages  qu'à 
terre ,  et  en-deçà  d'une  ligne  droite  tirée  du  goulet  du  Tauve 
au  pont  de  Bfanc-et-Sec. 

A  Granville,  il  ne  pourra  aussi  être  établi  d'étalages  qu'à 
terre ,  et  au-delà  d'une  ligne  droite  tirée  du  fossé  ou  tranchée 
nord  du  fort  Roche-Gautier  à  la  gaule  du  signal  de  la  Vieille- 
Jetée.  Ces  lignes  seront  marquées  sur  les  grèves  avec  un  rang 
de  petit  piquets.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  pierres  pour 
former  ces  étalages,  qui  ne  sont  que  provisoires,  de  pure 
tolérance,  et  qui  peuvent  être  supprimés,  lorsque  l'adminis- 
tration de  la  marine  en  a  constaté  les  inconvéniens. 

JO.  Personne  ne  pourra  vendre  ces  emplacemens  d'éta- 
iage,  ni  en  disposer  en  aucune  manière.  A  cet  effet,  chaque 
détenteur  actuel  fera  au  bureau  du  syndic  la  déclaration  de 
l'étalage  dont  il  jouit ,  avec  mention  de  son  étendue.  Sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  des  pêches  ,  l'administrateur  en 
chef  de  la  marine  à  Saint-Servan,  accordera  les  emplace- 
mens qui  seront  délaissés  ,  aux  personnes  qui  en  auront 
fait  la  demande  au  bureau  du  syndic.  Le  commissaire  du 
quartier  fera  enregistrer  audit  bureau  la  permission  donnée 
par  ledit  administrateur. 

^  I .  Les  parcs  établis  à  Cancaîe  ,  près  le  rocher  de  la 
Fenêtre  ,  entourés  d'un  double  rang  de  claies  garnies  d'une 
courroie  en  paille ,  vase  et  cailloutage ,  sont  conservés  jusqu'à 
nouvel  ordre  ;  ceux  établis  à  Granville  sont  aussi  provisoi- 
rement maintenus  ;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront 
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recevoir  une  nouvelle  extension  ,  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint- 
Servan. 

^2.  A  Cnncale,  toutes  les  huîtres  qui  se  trouveront  au- 
deih  des  fimires  ci-dessus  indiquées  par  l'article  4^  »  seront 
réputées  n'appartenir  k  qui  que  ce  soit,  et  pourront  être  en- 
levées par  îoute  personne  qui  voudra  les  prendre  ,  sans 
pouvoir  en  être  einpêchée  sous  prétexte  de  propriété ,  à  peine 
de  trente  francs  d'amende  { article  22  du  règlement  du  20  juil- 
let lySy  ) ,  contre  celui  qui  s'en  prétendrait  le  propriétaire 
ou  y  mettrait  empêchement. 

A  Granviiie,  il  en  sera  usé  demême  pour  les  huîtres  trou- 
vées au-delà  des  limites  indiquées  par  l'article  4c> ,  en  allant 
vers  la  CQ[e. 

Les  inspecteurs  des  pêches  et  les  gardes-jurés  feront  même 
vendre,  sans  formalité  et  sans  frais,  au  profit  du  bureau  de 
bienfaisance  du  lieu,  toutes  les  huîtres  rju'iîs  trouveront  éta- 
lées au-delà  des  ligne*  indiquées  par  l'article  49»  à  charge 
par  l'acheteur  de  les  enlever  dans  les  vingt-quatre  heures;  et 
faute  par  lui  de  les  avoir  enlevées  dans  ce  déhii ,  elles  seront 
revendues  au  profit  du  bureau  de  bienfiisance. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'acheteurs  pour 
acquérir  les  huîtres  mentionnées  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, il  est  enjoint  aux  inspecteurs  et  aux  gardes-jurés  de 
les  faire  enlever  par  des  bateaux  pêcheurs  du  lieu ,  soit  en 
\e&  chargeant  à  sec,  soit  en  les  faisant  draguer  à  mer  haute, 
pour  être  reportées,  sur-le-champ,  et  de  jour,  sur  le  banc 
de  la  baie  où  elles  auront  été  pêchées.  Les  frais  de  charge- 
ment et  de  report  seront  supportés  par  la  communauté  des 
j)êcheurs. 

^  ^ .  La  pêche  du  poisson  frais  ,  avec  le  rets  traversier  ou 
chalut,  garni  au  bas  d'une  lame  on  barre,  ou  chaîne  de  fer , 
est  expressément  défendue  dans  la  baie  de  Cancale  et  dans 
celle  de  Granviiie  :  les  pêcheurs  qui  voudront  y  faire  cetta 
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pèche,  seront  tenus  de  se  servir  de  chalut  ou  rets  traversier 
dans  les  dimensions  prescrites  par  la  déclaration  du  Roi  du 
io  décembre  1729,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées.  Ceux 
qui  feront  la  pêche  du  poi^son  frais  dans  fa  baie  de  Cancale, 
pourront  se  servir  du  rets  traversier  ou  chalut  permis  dans 
cette  baie  par  l'ordonnance  du  1  8  décembre  1731. 

Des  modèles  de  ces  instrument  de  pèche  seront  déposés 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  à  Granville  et  à  Saint- 
Malo. 

j4-  lî  est  défendu  h  tous  pêcheurs  de  poissons  dans  les 
baies  de  Granville  et  de  Cancale  ,  d'avoir  à  leur  bord 
aucune  lame ,  barre  ou  chaîne  de  fer ,  ni  même  aucun 
double  filet. 

L'inspecteur  et  les  gardes- jurés  veilleront  k  l'exécution  de 
cet  article  et  du  précédent  ;  ils  constateront  les  contraven- 
tions par  des  procès -verbaux  ,  et  les  cont/evenans  seront 
punis  des  peines  portées  par  les  réglemens  des  20  décembre 
1  729  et  1  8  décembre  1731. 

Le  produit  des  objets  saisis  et  vendus  sans  frais  ni  forma- 
lité pour  contravention  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
18  décembre  1729  ,  sera  versé  à  la  caisse  de  bienfaisance 
du  lieu. 

TITRE  IV. 

Des  AïarcJus  et  Ventes  d'Huîtres. 

55'  Nul  propriétaire  ou  maître  de  bateau  pêcheur  ne 
pourra,  h  l'avenir,  faire  aucun  marché  particulier  pour  fournir 
des  huîtres  aux  navires  et  aux  acheteurs  faisant  le  commerce 
de  ce  coquillage.  Ces  marchés  seront  faits  à  Granville  ou  à 
Cancale ,  par  le  ministère  des  gardes- jurés,  en  présence  de 
l'inspecteur,  au  bureau  du  syndicat  du  lieu;  ils  seront  trans- 
crits sur  le  registre  tenu  à  cet  eâet. 
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JO.  Les  marchés  seront  stipulés  à  profit  commun  et  nu 
millier;  les  gardes-jurés  seront  tenus  de  convoquer  à  cet  efiet 
les  maîtres  et  propriétaires  des  bateaux  pêcheurs,  pour  y  être 
presens  et  donner  feur  avis.  La  convocation  sera  annoncée 
par  un  pavillon  placé  au  centre  du  pont  de  la  Houle  à  Cnn- 
cale;  et  à  Granvifle,  par  un  pavillon  à.  la  gaule  de  la  Vieille- 
Jetée. 

Le  pavillon  sera  hissé  en  berne  deux  heures  avant  l'ou- 
verture de  l'assemblée. 

Dès  que  les  marchés  auront  été  conclus,  tous  les  bateaux 
iront  en  pêche.  Les  marchés  seront  ponctuellement  exécutés, 
et  les  navires  expédiés  selon  l'ordre  d'inscription  desdeinandes 
de  marchés  portées  sur  les  registres,  sans  prédilection  :  les 
pêcheurs  seront  payés  en  proportion  du  succès  de  leur  pèche. 

Les  huîtres  vendues  en  contravention  au  présent  article  et 
à  l'article  5  5  ,  seront  revendues  de  suite  par  les  gardes-jurés, 
en  présence  de*  l'inspecteur;  le  produit  en  sera  de  même 
versé  dans  la  caisse  de  la  communauté,  et  les  contrevenans 
paieront  trente  francs  d'amende.  (Article  10  du  règlement  de 
17S7.) 

^7.  Si  les  quantités  d'huîtres  pêchées  et  celles  qui  restent 
à  pêcher  sur  le  banc  désigné  ,  ne  suffisent  pas  pour  remplir 
les  demandes  d'achat  enregistrées,  ou  les  quantités  stipulées 
par  les  marchés  ;  dans  ce  cas ,  chacun  des  acheteurs  concourra 
à  une  réduction  proportionnelle  à  la  quantité  déterminée  par 
son  marché ,  comparativement  aux  autres  acheteurs.  Cette 
réduction  sera  fixée  par  l'inspecteur  du  lieu  ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  gardes-jurés.  Chaque  bateau  pêcheur  sera  payé  au 
prorata  de  la  quantité  d'huîtres  qu'il  livrera. 

^8.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  acheteurs  qui  n'auront  pas 
d'embarcations ,  l'ordre  de  la  livraison  se  fera  néanmoins  sui- 
vant celui  de  l'inscription  de  ia  demande  d'acheter  inscrite 
au  bureau  du  syndic. 

ÇQ.  II  sera  désigné  par  l'inspecteur  et  les  gardes-jurés ,  à 
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chaque  navire  ou  bateau  qui  viendra  prendre  un  chargement 
d'huitres  à  Granvilfe  ou  à  Cancale,  et  à  chaque  pêcheur  ou 
acheteur,  un  parc  dans  le  port ,  dont  fa  largeur  sera ,  en  cas 
de  presse ,  égale  à  la  longueur  de  fa  grande  vergue  du  bâti- 
ment. Ce  parc  sera  pro})ortionné  à  la  quantité  d'huîtres  de 
l'acheteur  qui  n'aurait  pas  de  bâtiment. 

60.  L'inspecteur  des  pêches  prononcera  sur  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  relativement  à  l'exé- 
cution des  marchés. 

Si,  par  l'effet  d'un  coup  de  vent  ou  de  tout  autre  événe- 
ment, les  huîtres  déposées  sur  le  littoral,  et  appartenant  à 
divers  particuliers ,  se  trouvaient  avoir  été  mêlées  ,  con- 
fondues ,  l'inspecteur  décidera  sur  le-champ  quelle  portion 
devra  appartenir  à  chacun  ,  et  sa  décision  à  cet  égard  devra 
être  exécutée. 

61.  II  est  très-expressément  défendu  de  vendre  pour  l'ex- 
portation par  mer,  des  huîtres  de  pied,  d'étalage,  ou  des 
parcs  permis  par  l'article  5  i ,  à  peine  de  confiscation  desdites 
huîtres,  et  de  soixante  francs  d'amende  (article  2^  du  règle- 
ment de  lySy  ),  contre  chacun  des  vendeurs ,  acheteurs  et 
chargeurs. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

62.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  seront  tenus  de  se  trouver 
aux  délibérations  de  la  communauté,  îi  moins  d'empêchement 
légitime.  Il  leur  est  défendu  d'y  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, et  s'ils  contrevenaient  à  cette  défense,  l'inspecteur,  pré- 
sident de  l'assemblée,  en  rendrait  compte  au  commissaire  du 
quartier,  qui  déterminerait  et  prononcerait  la  peine. 

63«  I'  est  enjoint  aux  gardes-jurés  de  se  conformer  aux 
ordres  donnés  par  l'inspecteur,  et  h  tous  maîtres  de  bateaux, 
matelots,  acheteurs  et  vendeurs  d'huîtres  ,  ainsi  qu'à  toutes  au- 
tres personnes  employées  de  quelque  manière  que  ce  soit  à 
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la  pêche  de  ce  coquillage,  k  celle  du  poisson,  au  triage  des 
huîtres  dans  le  port,  sur  les  étalages  et  dans  les  parcs  quel- 
conques, de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  l'inspecteur  ou  par  les  gardes-jurés,  à  peine  d'être  pour- 
suivis suivant  la  nature  des  circonstances  ,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  livre  IV  du  Code  pénal ,  pour  contra- 
vention de  police. 

o4:.  Les  rets  traversiers ,  chaluts,  bateaux  et  engins  dont 
la  confiscation  aura  été  prononcée,  seront,  savoir,  les  rets 
traversiers,  chaluts  et  engins,  brûlés  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront;  et  les  bateaux  avec  leurs  grémens,  vendus  pu- 
bliquement à  l'enchère,  après  bannies  et  affiches  au  port  du 
lieu  du  délit,  et  dans  les  endroits  de  la  commune  à  ce  des- 
tinés,  à  la  requête  des  gardes- jurés ,  par  le  ministère  du 
syndic,  en  présence  de  l'inspecteur. 

Ô)-  Les  fonds  provenant  des  ventes  et  des  amendes  men- 
tionnées au  présent  règlement ,  seront  versés  dans  la  caisse 
de  la  communauté  des  pêcheurs,  déposée  au  bureau  du  syndic. 
Celui-ci  en  tiendra  le  compte  sur  un  registre;  et,  sur  un 
certificat  de  l'inspecteur ,  il  en  comptera  le  tiers  à  ceux  qui 
auront  dénoncé  les  délits,  pourvu  qu'ils  soient  autres  que  les 
gardes- jurés  ;  le  second  tiers  sera  dévolu  au  bureau  de  bien- 
faisance du  lieu,  et  le  troisième  tiers  restera  en  caisse  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  communauté  des  pêcheurs. 

S'il  n'y  a  pas  de  dénonciateurs,  le  tiers  qui  leur  est  assigné 
sera  réparti  par  moitié  entre  la  caisse  de  la  communauté  des 
pêcheurs  et  le  bureau  de  bienfaisance  du  lieu. 

Mais  l'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan 
pourra  faire  prélever  la  moitié  des  portions  d'amendes  dévo- 
lues au  bureau  de  bienfaisance,  pour  en  faire  la  distribution 
à  d'anciens  marins  pêcheurs  et  à  leurs  familles  qui  seraient 
dans  l'indigence.  La  liste  de  cette  distribution  lui  sera  pré- 
sentée par  le  commissaire  du  quartier. 

66.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  la 
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syndic  de  Granville  et  celui  de  Cancale  présenteront  à  î'ins- 
j'^ecteur ,  aux  gardes  -  jurés  en  exercice ,  et  à  ceux  qui  les 
auront  précédés  ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la 
communauté,  avec  les  pièces  au  soutien.  Les  deux  plus  an- 
ciens maîtres  de  bateaux  assisteront  à  la  présentation  de  ce 
compte  ,  qui  sera  arrêté  par  l'inspecteur  et  les  gardes-jurés , 
et  visé  par  le  commissaire  du  quartier,  qui  le  transmettra  à 
l'administrateur  en  ciief  de  la  marine  à  Saint-Servan,  à  l'ap- 
probation duquel  ce  compte  sera  soumis. 

37.  Le  présent  régleinent  sera  publié  et  affiché  dans  les 
pJDrts  du  sous-arrondissement  de  Saint-Servan  :  un  exemplaire 
in  sera  remis  à  chacun  des  inspecteurs  et  gardes-jurés. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  h.  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-qua- 
trième jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  1816, 
et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 
LeJyiinisîre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ^ 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEME,  Amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans  et  rnten- 
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dans  de  la  marine,    aux  officiers  militaires  et  civils,   et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  à  Clermont ,  Je  i ."  août  1816. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  son  Altesse  royale, 
Signé  LE  Chevalier  de  Panât. 

(  N.*  é  5 .  )   LettbE  de  S.  E.  le  Ministre  de  la   marint  \  k 
Ai  Aï,  les  Commissaires  principaux  de  la  marine. 

Paris ,  le  i  2  Juillet  1816. 

Monsieur,  les  autorités  maritimes  dans  les  ports  ont  été  fré- 
quemment invitées  à  informer  le  ministère,  de  l'armement  et  du 
départ  des  navires  qui  seraient  destinés  pour  les  colonies  françaises 
ou  étrangères,  et  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  me  transmettent, 
avec  beaucoup  d'oactitude,  les  avis  qui  leur  sont  donnés  à  cet 
égard;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  le  commerce  ne  met  pas  une 
égale  attention  à  leur  faire  parvenir  les  informations  qu'ils  doivent 
fournir,  au  sujet  de  chaque  expédition,  quinze  à  vingt  jours  à 
l'avance,  ainsi  qu'on  le  lui  a  recommandé. 

Comme  il  est  possible  que  les  armateurs  aient  perdu  de  vue 
les  dispositions  dont  il  s'agit,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rap- 
peler à  ceux  des  divers  ports  de  votre  arrondissement  qui  entre- 
tiennent des  relations  avec  les  colonies  ,  afin  qu'ils  ne  puissent 
ignorer  ces  nouvelles  recommandations,  qui,  n'étant  insérées 
que  dans  les  journaux  ,  ou  ne  seraient  point  connues ,  ou  s'oublie- 
raient aisément  :  vous  voudrez  bien  en  faire  l'objet  d'une  lettre 
qui  sera  adressée  à  chaque  maison  de  commerce  par  l'adminis- 
tration maritime  du  lieu. 

Au  reste,  l'intention  du  gouvernement  n'est  pas  que  le  départ 
des  bâtimens  soit  retardé  par  le  motit  qu'on  attendait  des  dépêches 
ministérielles  :  toute  disposition  de  ce  genre  serait  trop  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  commerce,  et  j'espère  que,  sans  adopter 
aucune  mesure  de  rigueur,  on  obtiendra  sans  peine  de  MM.  les 
négocians  les  informations  qui  sont  compatibles  avec  le  secret  que 
peuvent  exiger  les  circonstances. 
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(  N.'  56.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  la  Pêche  du  Hareng  et  du  /Maquereau. 

Au  château  des  Tuileries,  le   14  Août  18 16. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

Nous  étant  fait  représenter  les  anciennes  ordonnances, 
arrêts  ,  lois  et  décrets  relatifs  à  la  pêche  du  hareng  et  du 
maquereau,  nous  avons  reconnu  que  ces  divers  réglemens 
offraient  une  insuffisance  et  une  diversité  également  nuisibles 
aux  intérêts  bien  entendus  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  livrent 
à  ce  genre  d'industrie  ;  qu'il  importe  de  les  réunir  en  une 
seule  et  même  ordonnance ,  et  d'y  faire  les  changemens 
commandés  par  l'expérience. 

A  CES  CAUSES,  et  vu  ces  anciennes  ordonnances ,  arrêts, 
lois  et  décrets  ; 

Voulant  donner  à  ces  sortes  de  pêches  tous  les  encoura- 
ge mens  nécessaires  à  leur  prospérité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   Ce  qui  suit  : 

TITRE  I."' 

De  la  Pêche  du  Hareng  et  du  A^aquercau. 

Art.  I."  Nul  ne  pourra  se  livrer  k  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance. 

Ann.mariî,\:^V2iXK\t.  1816.  2.7 
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2.  La  pêche  du  hareng  s'ouvrira  le  i."  septembre  et  se 
fermera  le  i  5  Janvier,  dans  tous  les  ports  du  royaume  :  les 
autres  pêches  restent  libres  et  non  limitées. 

^.  II  est  expressément  défendu  à  tous  pêcheurs  et  autres 
d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche  étrangère ,  à.  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende  ,  confiscation  du  hareng  ,  des 
barques ,  bateaux  et  tous  ustensiles  de  pêche.  (  Arrêt  du 
Conseil  du  2/}.  mars  16 Sj.) 

TITRE  II. 

Dt  la  Vente  de  ces  Poissons  au  Port.   " 

4.  II  est  défendu  à  tous  maîtres  de  barques  ou  bateaux 
pêcheurs,  leurs  matelots  et  équipages,  d'apporter  dans  le 
port  et  d'y  débarquer,  comme  frais,  d'autre  hareng  que  celui 
d'une  ou  deux  nuits ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs 
d'amende  pour  chaque  contravention.  (  Art.  6  du  décret  du 
8  octobre  iSio  ;  et  art.  if  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  2j  mai  iy6^.) 

^.  Le  hareng  d'une  ou  deux  nuits  ne  sera  vendu,  acheté 
et  livré  que  jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard ,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende.  (  Art.  8  du  décret  du  8 
octobre  liio;  art.  ^  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  2^ 
mai  jy^^'  ) 

6.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que 
pour  la  subsistance  de  ceux  qui  voudront  l'acheter  aux  débi- 
tans,  revendeurs  et  chasse-marées,  et  pour  être  roussi  à  la 
clieminée ,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelée  craquelât. 

II  est  expressément  défendu. d'en  apporter  ni  vendre  aucun 
de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  (  Art,  p  du  décret 
du  8  octobre  iSio;  ait.  j  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
22  mai  jy6j.) 


7.  II  est  défendu  d'embarquer ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  breuils  et  intestins  des  harengs  et  des  ma- 
quereaux dans  les  mêmes  navires  ou  bateaux  que  le 
poisson. 

8.  Il  est  défendu  aux  revendeurs  de  poisson,  et  à  toutes 
autres  personnes  que  ce  puisse  être,  même  aux  femmes, 
filles  et  enfans  de  matelots  ,  de  s'introduire  dans  les  bateaux 
lors  de  leur  arrivée  à  terre,  et  d'y  faire  aucun  choix,  triage 
ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les  petits ,  avant  et 
pendant  la  vente ,  ou  lors  de  la  livraison  de  la  batelée. 

II  est  défendu  pareillement  aux  maîtres  et  matelots  desdits 
bateaux  de  souffrir  ladite  entrée  dans  les  bateaux  ,  et  ledit 
triage ,  h  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les  premiers  ; 
et,  en  cas  d'attroupemens  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres, 
propriétaires  ou  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  lois .  et 
de  cent  francs  d'amende  contre  lesdits  maîtres  et  ma'elots 
en  cas  de  tolérance  de  leur  part.  (  Art.  ii  du  décret  du  8 
octobre  iSio  ;  art.  y  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  2^ 
mai  jy(}^.  ) 

Ç.  H  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeurs 
de  poisson  frais  en  détail,  de  se  faire  livrer,  à  l'arrivée  des 
bateaux  ,  par'  préférence  à  tous  autres  ,  telle  quantité  de 
harengs  d'une  ou  plusieurs  nuits,  qui  leur  conviendra ,  en  se 
faisant  inscrire  ,  lors  de  la  vente  ,  par  \e'^  préposés  que  la 
police  municipale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  dési- 
gner dans  chaque  localité,  pour  maintenir,  concurremment 
avec  les  employés  des  douanes,  l'ordre  et  la  police  dans  les 
ventes. 

Les  réglemens  nécessaires  pour  établir  ces  préposés  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  en 
notre  Conseil,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

1  O.  La  livraison  des  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article 
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précédent,  aura  toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte, 
à  l'effet  d'éviter  le  triage  défendu  par  farticle  8. 

I  I .  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant  au 
batelage  du  hareng  seront  tenus  de  se  fournir  d'une  ou  de  plu- 
sieurs mesures  uniformes,  réglées  de  manière  que  cinquante 
mesures  combles  produisent  pleinement  un  lest  de  douze 
barils  de  harengs  en  vrac  :  ces  mesures  seront  vérifiées  tous 
les  ans ,  et  dûment  étalonnées  et  marquées  au  feu  dans  le 
bureau  du  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

1 2.  Il  en  sera  déposé  une  au  tribunal  de  commerce,  pour 
y  servir  d'étalon,  auquel  on  aura  recours,  en  cas  de  contes- 
tation sur  le  port  ou  dans  les  bateaux  ,  lors  de  la  livraison 
dans  la  ville  ou  chez  les  marchands. 

13.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dans  lesdîtes 
mesures  qu'avec  des  pelles  non  ferrées  ,  et  non  autrement , 
à  peine  de  vingt  francs  d'amende  contre  les  pêcheurs.  (  Art. 
16  du  décret  du  §  octobre  18 10  ;  art.  1^  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  2^  mai  ly  6 y  ) 

14.  Les  maîtres  pêcheurs  feront  ledit  mesurage  sur  îe 
quai ,  par  eux-mêmes  ou  par  les  gens  de  leur  équipage , 
sans  pouvoir  y  introduire  des  rogues  ou  autres  ordures  ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  d'a- 
mende, s'ilyéchet;  sauf,  en  cas  d'infidélité,  à  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra.  (Art.  ij  du  décret  du  8  octobre  1810  ; 
art,  1  ^  de  V arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  2^  mai  iy6^.  ) 

I  's.  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui  leur 
sera  livré  de  la  manière  ci-dessus  exprimée,  ni  prétendre  à 
aucune  diminution  ,  sous  prétexte  qu'il  serait  ébreuillé  ou 
autrement,  à  moins  que  la  quantité  de  poisson  qui  donnerait 
lieu  au  refus ,  n'excédât  le  cinquantième  de  la  livraison  ; 
auquel  cas  l'excédant  sera  constaté  sommairement  et  sans 
frais  ,  en  présence  de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur. 

1  6.  Le  baril  de  harengs  ,  soit  brailles ,  soit  caques  ,  arrivant 
de  la  mer,  salés  en  vrac,  sera  fourni  de  hareng^ loyal  et  inar- 
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cfiand,  bien  conditionné,  et  pèsera,  y  compris  trente-neuf 
kilogrammes  au  plus  pour  tare  du  baril  et  saumure ,  au  moins 
cent  quarante  kilogrammes ,  et  sera  plein  au  moins  jusqu'à 
quatre-vingt-un  millimètres  au-dessous  du  jabfe,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  en  cas  de  contravention.  (  Art.  ip  du 
décret  du  8  octobre  iSio  ;  art.  i  S  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Roueri ,  2^  mai  17^ J'  ) 

TITRE    III. 

Des  Salaisons  du  Hareng  et  du  Alacjuereau,  et  de  l'Embarillage 

du  Harena:. 
o 

ly.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  profession  de  saleur ,  s'il 
n'est  patenté  comme  tel,  à  peine  de  confiscation  des  salaisons 
et  de  cinq  cents  francs  d'amende  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  1."'  brumaire  an  VU. 

1  o.  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  des  barils ,  devra 
rester  au  moins  huit  jours  dans  la  saumure  avant  d'être 
paqué. 

ip.  Le  maquereau,  avaat  d'être  salé,  sera  caqué  et  vidé 
de  ses  intestins,  œufs  et  laitance,  et  restera  en  saumure  au 
moins  dix  jours  avant  d'être  paqué. 

20.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  pourront 
caquer,  en  terre  ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été 
braillé  en  grenier  ou  en  baril,  l'embarilîer  ni  le  mêler  avec 
les  autres  harengs  caques  ou  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
à  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront 
ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 
(  Art.  10  du  décret  du  S  octobre  1810  ;  art.  6  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  2^  mai  jj6j.) 

2  I .  Il  est  défendu ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs 
d'amende,  à  tous  maîtres  de  barques,  pêcheurs  ou  matelots, 
et  à  tous  marchands   saleurs  vendant  dans  les  ports  ,  de. 
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caquer,  saler  ou  brailler  pour  saurer  au  roussable  et  d'emba- 
riller  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits.  (  Art. 
7  du  décret  du  S  octobre  iSio.  ) 

22.  Le  hareng  préparé  h  terre  pourra  prendre  la  saumure 
soit  dans  des  cuves  en  bois,  soit  dans  des  cuves  en  maçon- 
nerie ;  il  y  restera  au  moins  dix  jours. 

2  ^ .  Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué ,  ne 
sera  pas  considéré  comme  mesure  de  contenance,  mais  seule- 
ment comme  enveloppe. 

Ce  baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand  ,  qu'au- 
tant qu'il  pèsera  de  cent  quarante -quatre  à  cent  quarante- 
sept  kilogrammes ,  y  compris  la  tare  du  baril ,  qui ,  vide , 
ne  pourra  peser  plus  de  qu:i'i-.ze  kilogrammes  à  dix -neuf 
kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se  trouver 
plus  d'un  kilogramme  et  demi  ou  deux  kilogrammes  de 
saumure. 

24.  Le  demi  -  baril  ,  le  quart  de  baril  et  le  huitième 
suivront  le  poids  du  baril  proportionnellement,  de  manière 
toutefois  que  deux  demi- barils,  quatre  quarts  ou  huit  hui- 
tièmes pèsent  au  moins  cent  quarante-deux  kilogrammes. 

2^.  Poui  distinguer  le  hareng  d'une  nuit  de  celui  de 
deux  nuits,  tous  les  marchands  saleurs  seront  tenus ,' chacun 
endroit  soi ,  de  faire  apposer  à  feu  et  sur  le  fond  de  .tous 
les  barils,  demi-barils,  quarts  et  huitièmes  provenant  de 
leurpaquage  et  contenant  du  hareng  d'une  nuit  seulement, 
une  marque  portant,  i.°  le  nom  de  la  ville  ou  du  port  de 
ieur  résidence  ,  2,.°  leur  propre  nom.  II  leur  est  défendu  de 
mettre  aucune  marque  ni  impression  à  feu  sur  les  barils 
contenant  des  harengs  de  deux  nuits  ou  tous  autres, à  peine, 
contre  les  contrevenans  aux  articles  précédens  ,  de  confis- 
cation des  marchandises  au  profit  de  î'hospice  le  plus  voisin. 
La  marque  énoncera  si  le  baril  contient  du  hareng  plein 
ou  guai.  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
conformément  à  l'article  4^3  du  Code  pénal. 
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.26.   Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  portées  dans 
les  lois  et  réglemens  ,  à  tout  marchand  saleur  de  contre- 
faire la  marque  d'un  autre  marchand  de  la  même  ville  ou 
tout  autre. 

27.  Dans  le  cas  même  où  un  marchand  saleur  ferait  pa- 
quer  en  tout  autre  portque  celui  de  sa  résidence  habituelle, 
il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque  ordinaire,  et  il  devra 
en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage  aura 
été  fait. 

T  I  T  R  E     I  V. 

Surveillance  de  la  Pêche  et  des  Salaisons. 

28.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites 
dans  les  titres  précédens ,  il  sera  établi,  dans  chaque  port  , 
baie  ou  crique  ,  deux  syndics,  qui  seront  pris  ,  l'un  parmi 
les  anciens  armateurs ,  et  l'autre  parmi  les  anciens  saleurs 
non  exerçans.  ^ 

20.  Les  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les  chambres 
de  commerce,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  et,  à  défaut,  par 
les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  maires. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites  :  ils  seront  renouvelés 
chaque  année. 

QO.  Les  syndics  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

'2  1.  Sur  la  demande  des  syndics,  il  pourra  leur  être 
adjoint,  suivant  le  mode  de  nomination  prescrit  par  l'art.  2^  , 
un  ou  plusieurs  aides  qui  seront  assermentés,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  30:  ces  adjoints  seront  salariés  aux  Çïzlïs  du 
commerce. 

"^2.  Les  syndics  auront  le  droit  de  surveiller  la  qualité  et 
la  livraison  du  hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant 
de  la  mer  ;  de  vérifier  le  poids  des  barils  des  harengs  brailles 
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ou  salés   en   mer,  et  d'en  faire    l'ouverture  à  l'effet   d'en 
examiner  i'emplissage,  ainsi  que   la  qualité  et  l'apprêt  du 
poisson. 

'^7.  Ils  seront  également  autorisés  à  se  transporter,  quand 
ils  le  jugeront  à  propos ,  dans  les  divers  ateliers ,  pour  s'assurer 
de  la  qualité  et  de  l'apprêt  du  hareng,  tant  binnc  que  saur, 
plein  ou  guai  ;  à  constater  le  poids  du  paqunge,  quant  au 
hareng  saur;  à  reconnaître  la  marque  des  barils  d'envoi  de 
hareng,  et  la  préparation  et  salaison  du  maquereau;  k  l'effet 
de  quoi  tout  propriétaire  sera  tenu  de  faire  défoncer  tout  et 
chacun  des  barils  dont  l'ouverture  sera  demandée, 

q4'  La  répression  et  la  punition  des  contraventions  à  la 
présente  seront  poursuivies  par  la  voie  de  police  correction- 
nelle :  en  conséquence,  les  syndics  en  dresseront  procès- 
verbal,  qu'ils  transmettront  dans  le  jour  même  à  nos  pro- 
cureurs ou  à  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  et  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison 
ou  l'expédition  de  la  marchandise  frauduleuse  ou  défectueuse , 
même  la  saisir  et  la  mettre  en  séquestre. 

3  5«  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  et  de  salaison  soit 
du  hareng  ou  du  maquereau,  les  maires  pourront  proposer 
les  arrêtés  de  police  locale  propres  à  garantir  la  loyauté  des 
ventes  et  la  bonté  des  salaisons ,  et  à  fournir  aux  moyens  de 
couvrir  les  frais  de  surveillance;  ces  arrêtés  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  l'homologation  en  notre  Conseil,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

^6.  Les  ventes,  achats  et  apprêts  de  harengs  et  de  ma- 
quereaux sont  pennis  les  dimanches  et  jours  fériés,  à  l'excep- 
tion du  temps  du  service  divin. 

^7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  nous  présentera  incessamment  un  projet  d'ordon- 
nance pour  régler  les  quantités  de  sel  à  accorder  en  franchise 
pour  l'encouragement  de  la  pêche  du  hareng  et  du  ma- 
quereau ,  et  des  pêches  françaises  en  général. 
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38.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4-  Août,  l'an  de 
grâce  I  8  I  6,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinîstre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur j 

Signé  Lai  né. 


(N."  67.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Réorganisation 
de  l'Ecole  polytechnique. 

A  Paris,  le  4  Septembre   18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,    à   tous   ceux   qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  fait  connaître,  par  notre  ordonnance  du  i  3 
avril  I  8  16,  qu'il  était  dans  nos  intentions  que  l'école  poly- 
technique fût  rétablie  et  recomposée,  de  manière  à  présenter 
tous  les  avantages  que  nous  avons  droit  d'attendre  de  cette 
institution.  En  conséquence,  il  nous  a  été  rendu  compte  de 
l'état  dans  lequel  cette  école  se  trouvait  sous  tous  les  rap- 
ports ,  lorsque  nous  avons  été  forcés  d'en  licencier  les  élèves 
pour  cause  d'insubordination.  Nous  avons  reconnu  que,  sous 
le  rapport  de  l'instruction  scientifique,  cet  établissement  a 
contribué  d'une  manière  satisfaisante  à  étendre  les  progrès 
que  les  sciences  et  les  services  publics  qu'elfes  éclairent , 
avaient  déjà  faits  en  France  sous  les  Rois  nos  prédécesseurs  ; 
mais  en  même  temps  nous  avons  senti  que  l'école  polytech- 
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nique  était  susceptible   d'améliorations  importantes ,  pour 
n'admettre  dans  les  services  publics  que  des  sujets  attachés 
à  leurs  devoirs  et  dévoués  à  notre  personne. 

Nous  espérons  que  le  concours  des  hommes  distingués 
auxquels  nous  confierons  le  soin  de  jeunes  gens  choisis 
d'après  leurs  connaissances  et  leur  bonne  conduite,  produira 
dans  cette  école  l'heureux  accord  des  principes  et  des  lu- 
rnières  ,  qui  contribue  puissamment  à  la  prospérité  des 
Etats  ;  mais  rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  donner  un 
nouvel  éclat  à  cette  école,  à  assurer  sa  durée  et  sa  prospérité , 
qu'en  la  mettant  sous  la  protection  d'un  prince  de  notre  fa- 
mille. 

Nous  aimons  à  croire  que  les  élèves  qui  y  seront  admis, 
apprécieront  cette  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude  pa- 
ternelle ,  et  se  feront  distinguer  ,  dans  les  diverses  carrières 
qu'ils  serom  appelés  à  parcourir ,  par  les  vertus  et  les  talens 
dignes  de  leur  éducation. 

A  CES  CAUSES  ,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
TITRE  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  I.'^''  L'école  royale  polytechnique  sera  désormais 
sous  la  protection  de  notre  bien-aimé  neveu  le  Duc  d'An- 
goulême. 

2.  Le  but  général  de  ladite  école  sera  de  répandre  l'ins- 
truction des  sciences  mathématiques  ,  physiques  ,  chimiques 
et  des  arts  graphiques. 

Son  but  spécial  sera  de  former  des  élèves  pour  nos  écoles 
royales  du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 
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des  ponts-et-chaussées  ,  des  mines  ,  du  génie  maritime  ,  des 
ingénieurs  géographes ,  des  poudres-et-salpêtres ,  et  pour 
les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances 
analogues. 

3.  L'admission  des  élèves  dans  l'école  royale  polytech- 
nique ,  leur  classement ,  et  leur  sortie  pour  entrer,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  les  services  publics  désignés  en  l'article  2 ,  résul- 
teront d'examens  dont  les  règles  seront  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Les  candidats  pour  ladite  école  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans ,    et  au  plus  de  vingt. 

5 .  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  :  la  pre- 
mière sera  composée  des  élèves  qui  seront  reconnus  avoir 
terminé  les  études  de  la  seconde  division  ;  la  seconde  sera 
composée  des  élèves  nouvellement  admis,  et  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  encore  parvenus  à  la  première  division. 

6.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  dans  ladite 
école  sera  de  deux  années  ;  cependant  les  élèves  pourront 
y  rester  trois  ans  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  ,  mais 
jamais  plus  long-temps. 

■7.  Les  élèves  de  l'école  royale  polytechnique  vivront 
sous  un  régime  commun  ,  dans  le  local  qui  est  et  demeure 
afTecté  h  cette  destination.  Ils  seront  vêtus  uniformément  ;  ils 
seront  soumis  à  un  règlement  spécial  ;  le  tout  sans  appareil 
militaire  ,  et  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  ordonné. 

8.  Les  parens  ou  répondans  de  chaque  élève-,  seront 
tenus  de  payer  pour  lui  une  pension  annuelle  de  mille 
francs  ,  et  de  subvenir  aux  frais  de  son  habillement  uni- 
forme ,  ainsi  que  des  livres  et  autres  moyens  d'étude  qui 
lui  seront  personnellement  nécessaires  :  le  surplus  des  dé- 
penses de  l'école  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  par  nous  à 
l'établissement. 

O.  Seront  dispensés  du  paiement  annuel  de  la  pension 
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de  mille  francs  ,    vingt-quatre  élèves  en  faveur  desquels 
nous  instituons  un  égal  nombre  de   bourses  ,    auxquelles 
nous  nous  réservons  de  nommer  sur  la  proposition  de  nos 
ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  département  de 
l'intérieur ,  douze  à  celui  de  la  guerre ,  quatre  à  celui  de 
Ja  marine. 

TITRE   II. 

Conseils  supérieurs  de  t Ecole. 

I O.  lî  y  aura  pour  la  surveillance  de  I  ecoîe  deux  conseils 
supérieurs  ;  l'un  de  perfectionnement,  et  l'autre  d'ins- 
pection. 

I  I .  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de 
quinze  membres  ci-après  désignés  ,  lesquels  se  réuniront 
tous  les  ans  après  les  examens  de  l'école ,  à  l'effet  de  re- 
cueillir ,  de  comparer  et  d'étendre  les  rérultats  que  cet  éta- 
blissement aura  présentés  pour  l'utilité  publique.  Ce  conseil 
s'occupera  des  moyens  de  perfectionner  l'instruction  ;  de 
rédiger  et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  programmes  d'enseigne- 
ment et  d'examen  ;  de  coordonner  l'enseignement  de  l'école 
polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application  ;  de  pro- 
poser les  mesures  réglementaires  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
maintenir  le  bon  ordre ,  l'assiduité  des  élèves  ,  et  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

II  examinera  aussi  la  comptabilité ,  et  donnera  son  avis 
sur  les  projets  de  budgets  de  l'école  ;  il  fera,  sur  l'ensemble 
de  l'établissement ,  un  rapport  annuel ,  qui  sera  soumis 
par  le  président  à  chacun  de  nos  trois  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  de  la  marine  :  il  choisira  son  secré- 
taire parmi  ses  membres. 

I  2.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  cinq  membres 
du  conseil  de  perfectionnement,  lesquels,  sans  exercer  au- 
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cune  fonction  dans  le  sein  de  l'école ,  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport  du  prési- 
dent sur  la  situation  de  l'étab-'issejîient  considéré  sous  le 
point  de  vue  de  l'ordre  public  :  pour  c.:t  effet,  il  sera  rendu 
compte  audit  président,  au  moii-.s  une  fois  par  mois,  et  plus 
souvent,  s'il  y  a  lieu,  pai-  le  chef  de  l'école,  de  tout  ce  qui 
concernera  le  bon  ordz'e ,  les  mœurs  ,  et  l'accomplissement 
des  devoirs. 

Le  président  prendra  lui-rnên.e  dans  l'école  tous  les  ren- 
seignemens  qui  lui  paraîtront  nécessaires  sur  les  objets  de  sa 
haute  surveillance.  Il  convoquera  ie  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  utile  ;  il  rendra  compte  à  nos  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  résuhats  de  son 
inspection  et  de  la  délibération  y  relative ,  pour  qu'il  soit 
pris  de  suite  telle  mesure  qu'il  appartiendra.  Ce  conseil  ne 
pourra  délibérer  à  moins  de  trois  membres  présens,  y  com- 
pris le  président. 

I  ^.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de, 

I .°  Trois  pairs  de  France  ; 

2.°  Trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences; 

3 ."  Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du 
corps  royal  des  ponts-et-chaussées, 

Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps 
royal  des  mines  ; 

4.°  Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal 
d'artillerie , 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  du  génie 
militaire, 

Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  des  ingé- 
nieurs géographes  ; 

5 .°  Un  inspecteur  général  des  constructions  navales ,  et 
un  inspecteur  général  du  corps  royal  de  l'artillerie  de  la 
marine  : 
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6°  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  de  l'école 
(  art.  29  ). 

l4'  Les  trois  pairs  de  France  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre;  ils  seront 
successivement  présidens  pendant  une  année. 

Chacun  de  ces  pairs  de  France,  après  son  année  de  prési- 
dence, cessera  d'être  membre  de  ce  conseil,  de  sorte  que 
Jeur  renouvellemsnt  total  aura  lieu  ordinairement  en  trois 
années;  néanmoins,  pour  cette  première  formation,  le  re- 
nouvellement partiel  des  trois  pairs  de  France  que  nous 
nommerons  ,  ne  commencera  qu'après  que  chacun  d'eux 
aura  siégé  pendant  trois  ans. 

15.  Les  trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences 
seront  désignés  annuellement  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  dési- 
gnera annuellement  les  deux  inspecteurs  généraux  ou  divi- 
sionnaires des  ponts-et-chaussées  et  des  mines. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désignera 
également  les  trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
l'artillerie,  du  génie  militaire  et  des  ingénieurs  géographes. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies désignera  de  même  l'officier  général  ou  supérieur  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine  et  l'inspecteur  général 
des  constructions  navales. 

I  y.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  trois  pairs 
de  France,  d'un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  , 
et  d'an  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  membres  du 
conseil  de  perfectionnement,  qui  seront  désignés  respecti- 
vement pnr  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  présidera 
également  le  conseil  d'inspection. 
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TITRE   III. 

Des  Examens  et  des  Examinateurs. 

l8.  Tous  les  ans,  au  i  /'  août,  il  sera  ouvert,  tant  àParis 
que  dans  les  principales  villes  du  royaume,  un  examen  public 
pour  l'admission  des  élèves  à  Técole  polytechnique.  Cet 
examen  aura  lieu  conformément  à  un  programme  qui  sera 
publié,  au  moins  deux  mois  avant  l'examen,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  du  conseil  générai 
de  perfectionnement:  l'examen  sera  terminé  le  i  5  septembre. 

I O.  Trois  examinateurs  pour  l'admission  à  l'école  seront 
choisis,  soit  parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des 
sciences,  soit  parmi  les  personnes  que  le  conseil  général  de 
perfectionnement  aura  désignées.  Leur  nomination  nous  sera 
proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  après  qu'ils  auront 
été  agréés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Leurs  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de 
professeur  ou  de  répétiteur  de  l'école  polytechnique,  ainsi 
qu'avec  les  fonctions  de  professeur  ,  instituteur  ou  direc- 
teur de  tout  établissement  d'instruction  publique  dans  lequel 
on  formerait  des  candidats  pour  ladite  école. 

2  1.  Tout  candidat  pour  l'école  polytechnique  devra, 
I .°  présenter  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domi- 
cile ,  prouvant  qu'il  est  digne  d'y  être  admis  sous  le  rapport 
des  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi,  et  de  [a 
bonne  conduite;  2."  prouver  soit  qu'il  a  eu  la  petite  vérole, 
soit  qu'il  a  été  vacciné;  3.''  posséder,  outre  les  connaissances 
mathématiques  et  de  dessin  exigées  par  le  programme,  des 
connaissances  littéraires  dont  il  fera  preuve  sous  les  yeux 
de  l'examinateur,  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  latin 
de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  en 
traitant  par  écrit  un  sujet  donné  de  composition. 

2  2.  Tout  candidat  se  destinant  k  un  service  public  devra 
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n'être  affecté  d'aucune  infinnité  qui  le  rendrait  peu  propre 
à  ce  service,  et  réunir  les  qualités  physiques  qui  conviendront 
à  sa  destination. 

27.  Il  sera  tenu  de  déclarer  à  l'examinateur,  i.°  s'il  se 
destine  à  un  service  public;  2.°  k  quel  service  il  se  destine 
de  préférence,  et  suivant  quel  ordre  son  choix  se  porterait 
sur  les  autres  services  publics,  a  défaut  de  place  dans  celui 
qu'il  aurait  préitré.  Sa  déclaration  sera  insérée  au  procès- 
verbal  de  l'examinateur. 

24.  Ceux  des  candidats  qui  se  proposeront  d'entrer  à 
l'école  seulement  pour  y  puiser  l'instruction,  et  sans  se 
destiner  préalablement  à  un  service  public,  jouiront  de  cette 
faculté,  en  se  conformant  du  reste  à  toutes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 

Si ,  devenus  élèves  de  l'école  ,  ces  mêmes  sujets  veulent 
concourir  pour  être  placés  dans  les  services  publics,  ils  seront 
encore  reçus  à  faire  la  déclaration  susmentionnée  ;  mais  alors 
ils  ne  pourront  concourir  pour  les  places  qu'avec  les  élèves 
admis  dans  l'année  même  pendant  laquelle  leurdite  décla- 
ration aura  lieu. 

2  ^ .  Avant  l'ouverture  des  examens ,  ceux  de  nos  ministres 
dans  les  attributions  desquels  sont  rangées  les  diverses  écoles 
d'application  ,  indiqueront  le  nombre  de  sujets  qui  sera 
nécessaire  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  présumés  pendant 
le  cours  de  l'année,  afin  qu'il  soit  assigné  à  chacun  de  ces 
services  un  nombre  d'élèves  de  l'école  polytechnique  au 
moins  égal  à  celui  qui  aura  été  indiqué  par  nosdits  ministres. 

26.  Chaque  élève,  à  la  fin  de  l'année  qu'il  aura  passée  dans 
la  seconde  ou  dans  la  première  division  mentionnées  en 
l'article  5  ,  subira  trois  examens  :  le  premier,  pour  les  parties 
mathématiques  ;  le  second ,  pour  la  géométrie  descriptive  et 
le  dessin  ;  le  troisième  ,  pour  la  physique  et  la  chimie  :  le 
tout  conformément  aux  programmes  qui  seront  arrêtés  par 
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notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  fa  proposition  du  conseil 
général  de  perfectionnement. 

in.  L'examen  des  élèves  de  la  deuxième  division  aura 
pour  objet  de  \ts  faire  passer  dans  la  première  ;  ceux  qui  ne 
seront  pas  jugés  capables  d'être  admis  dans  la  jiremière, 
pourront  rester  dans  la  seconde  division  pendant  l'année 
suivante ,  après  laquelle  ils  se  retireront  de  Técole ,  si ,  par 
suite  d'un  nouvel  examen  ,  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer 
dans  la  première. 

28.  L'examen  des  élèves  de  la  première  division  aura  pour 
objet  leur  admission,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  écoles  de  service 
public. 

Cet  examen  sera  ouvert  tous  les  ans  à  l'école  poly- 
technique, vers  le  i."^  août;  il  sera  fait  publiquement  ,  et 
nos  ministres  sous  les  ordres  desquels  sont  rangées  les  écoles 
d'application  ,  désigneront  les  fonctionnaires  qui  doivent  y 
assister. 

20.  Les  examens,  tant  pour  le  passage  des  élèves  d'une 
division  dans  l'autre,  que  pour  leur  admission  dans  les  ser- 
vices publics,  seront  confiés  à  quatre  examinateurs,  deux 
pour  les  mathématiques ,  un  pour  la  géométrie  descriptive 
et  les  arts  graphiques  ,  et  un  pour  les  sciences  physiques. 

Les  deux  premiers,  dont  les  fonctions  seront  permanentes, 
et  qui  prendront  connaissance,  dans  le  cours  de  l'année,  des 
progrès  des  élèves,  seront  choisis  parmi  les  membres  de 
l'académie  royale  des  sciences ,  et  nommés  par  nous  ,  sur  la 
présentation  de  nos  trois  ministres  de  l'intérieur ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  :  les  deux  autres,  dont  la  mission  sera  tem- 
poraire, seront  présentés  tous  les  ans  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement, et  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur. 

^O.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  assisteront 
aux  examens  annuels  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  d'appli- 
cation ,  l'un  à  Metz ,  l'autre  à  Paris ,  et  chacun  d'eux  aura  voix 
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dans  le  jury  formé  pour  le  classement  des  élèves  de  l'école 
dans  laquelle  il  aura  été  chargé  de  se  transporter  h.  cet  effet. 

Les  examinateurs  de  géométrie  descriptive  et  de  sciences 
physiques  pourront  être  appelés  k  remplir  cette  mission  , 
qui,  pour  celui  envoyé  k  Metz,  donnera  droit  à  une  indem- 
nité de  route  et  de  séjour. 

TITRE   IV. 

Des  Jurys  d'examen. 

7  I.  Tous  les  ans,  vers  le  i /'  octobre  au  plus  tard,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  j^our  l'admission  à  l'école  poly- 
technique ,  des  candidats  examinés  dans  le  mois  précédent. 
Ce  jury  ,  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  sera  attribuée 
la  présidence  des  conseils  supérieurs  de  i'école,  sera  com- 
posé ,  en  outre ,  des  deux  examinateurs  de  mathématiques 
et  des  trois  examinateurs  d'admission. 

Ce  jury  dressera  la  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  de  tous  les 
candidats  jugés  en  état  d'être  reçus  à  l'école  ;  et  il  la  présen- 
tera à  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  fera  expédier  les 
lettres  d'admission  suivant  l'ordre  de  cette  liste  ,  en  raison 
du  nombre  des  places  à  remplir  dans  les  services  publics  ,  et 
du  nombre  des  candidats  admis  sans  destination  déterminée. 

Toute  lettre  d'admission  fera  mention  expresse  du  numéro 
d'ordre  obtenu  par  le  candidat  auquel  elle  sera  délivrée.  Si 
le  candidat  ne  s'est  pas  destiné  à  un  service  public,  la  même 
lettre  rappellera  qu'il  n'aura  pas  la  faculté  de  concourir  pour 
les  places  avec  les  élèves  admis  en  même  temps  que  lui. 

71.  Tous  les  ans ,  dès  que  l'examen  de  l'école  sera  ter- 
miné ,  il  sera  formé  un  autre  jury  ,  tant  pour  le  passage  des 
élèves  de  la  deuxième  division  dans  la  première ,  que  pour 
l'admission  des  élèves  de  la  première  division  dans  les  services 
publics ,  ou  en  général  pour  la  sortie  de  l'école  polytechnique. 

Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  président  annuel 
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des  conseils  supérieurs  de  l'écoFe,  sera  composé,  en  outre, 
des  quatre  examinateurs  désignés  dans  J'arricle  2p.  II  dressera 
et  j)résentera  à  ceux  de  nos  ministres  que  concernent  les 
différent  services  pul;lic-s,  In  liste,  par  ordre  de  mérite  ,  des 
élèves  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  qualités  requises 
pour  y  être  admis. 

Ces  élèves  seront,  en  effet,  répartis  dans  les  écoles  d'appli-» 
cation  par  nosdits  ministres,  suivant  le  rang  que  chacun  d'eux 
occupera  sur  la  liste. 

7'^.  Quant  aux  élèves  qui,  ne  s'étant  pas  destinés  à  un 
service  putjlic,  auraient  cependant  terminé  leur  instruction  à 
l'école  polytechnique,  ils  seront  examinés  comme  les  autres 
élèves  ,  mais  seulement  à  l'effet  d'obtenir  un  certificat  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  lequel  attestera  leur  instruction, 
s'il  y  a  lieu,  en  faisant  mention  expresse  du  rang  qu'ils  auront 
obtenu  dans  la  liste  générale  d'examen  de  sortie. 

TITRE    V. 
JDes  Cours   d'enseiornement. 

a 

^4-  Les  cours  d'enseignement  qui  auront  lieu  dans  l'école 
polytechnique,  sont  réglé,  ainsi  qu'il  suit  : 

II  sera  fait  chaque  année,  i ."  deux  cours  d'analyse  et  de 
mécanique  ,  pour  chacun  desquels  il  y  aura  un  professeur  et 
un  répétiteur; 

2."  Un  cours  de  géométrie  descriptive,  dont  le  professeur 
enseignera  aussi  ce  qui  concerne  la  perspective,  les  otnbres 
et  les  machines  :  un  répétiteur  sera    attaché  à  ce  cours. 

3. "Uncours d'analyse  appliquéeà  lageométrie  des  courbes 
et  à  la  gécwiiétrie  des  troii^  dimensions ,  fait  par  un  professeur 
qui  enseignera  aussi  la  joartie  théoiique  de  la  géodésie  et 
l'arithmétique  sociale  :  il  y  aura  })our  ce  cours  un  répétiteur; 

4.  Un  cours  de  physique,  auquel  seront  attachés  unpro^ 
fesseur  et  un  répétiteur  ; 

a8* 
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5.°  Deux  cours  de  chimie  et  de  manipulations  chimiques^ 
pour  chacun  desquels  il  y  aura  un  professeur  et  un  répétiteur; 

6."  Un  cours  d'archiiectuie,  pour  lequel  il  y  aura  un  pro- 
fesseur secondé  comme  il  sera  dit  ci-après; 

7.°  Un  cours  de  dessin,  auquel  seront  attachés  un  pro- 
fesseur dirigeant  cette  partie  de  renseignement;  deux  maîtres 
pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage;  deux  maîtres  pour 
le  dessin  graphique  et  le  lavis ,  dont  l'un  secondera  le  pro- 
fesseur d'architecture  ;  un  maître  pour  le  dessin  de  la  carte  ; 

8."  Un  cours  de  grammaire ,  belles-lettres ,  histoire  et  mo- 
rale ,  pour  lequel  il  y  aura  un  professeur. 

'2  5.  L'ordre  à  établir  pour  ces  divers  cours  et  pour  les 
études  des  élèves,  sera  déterminé,  au  moyen  de  programmes 
annuels ,  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

TITRE    VI. 

Fonctionnaires  de  l'Ecole  et  autres  Employés. 

^6.  Un  directeur  de  l'école  sera  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion journalière  des  réglemens;  il  présentera  au  conseil  de 
perfectionnement  les  renseignemens,  comptes  et  projets  de 
budgets  dont  ce  conseil  s'occupera. 

II  rendra  compte,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'instruction, 
l'administration  et  la  police  de  l'école,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  dont  il  exécutera  les  ordres. 

Il  correspondra  avec  le  j>air  de  France  président  du  conseil 
d'inspection  ,  sur  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  ce 
conseil. 

oy.  Le  directeur  de  l'école  royale  polytechnique  sera 
choisi  parmi  les  fonctionnaires  principaux,  soit  en  activité, 
soit  en  retraite  ,  des  différens  services  civils  et  militaires  aux- 
quels l'école  fournit  des  élèves;  il  sera  nommé  par  nous,  sur 
la  proposition  de  nptre  ministre  secrétaire  d'état  de  i'in- 
térieur. 
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38.  Sous  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  des  études 
surveillera  et  constatera  l'exécution  des  prograïutnes  d'en- 
seigntment,  tant  de  la  part  des  professeurs  que  de  ia  part 
des  élèves.  II  secondera  le  directeur  dani  ses  fonctions,  et 
le  suppléera  ,  soit  en  cas  d'absence,  soit  en  cas  de  maladie,. 

L'inspecteur  des  études  sera  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  ; 

39.  Six  sous -inspecteurs  seront  chargés  d'exercer  une 
surveillance  journalière  sur  les  élèves ,  tant  pendant  les  études 
que  hors  des  études  :  ils  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  fonc- 
tionnaires en  activité  dans  les  services  publics  que  cette  école 
alimente.  Lesdits  fonctionnaires  pourront  être  détachés  tem- 
porairement de  leur  service,  par  le  ministre  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  trouvent,  pour  venir  exercer  les  fonctions  de 
sous-inspecfeurs  ;  alors  ils  conserveront  pendant  la  durée 
de  cette  mission  leur  rang  et  leur  grade  dans  le  corps  auquel 
ils  appartiendront,  ainsi  que  leur  traitement ,  auquel  il  sera 
ajouté  un  supplément  pris  sur  les  fonds  affectés  à  i'école 
polytechnique, 

40.  Un  ecclésiastique  sera  attaché  à  Fécole  polytechnique 
en  qualité  d'aumônier  :  il  y  remplira  les  fonctions  de  son 
ministère;  il  entretiendra  par  ses  instructions  les  sentimens 
religieux  ))armi  les  élèves.  I!  sera  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  grand-aumônier. 

4  • .  Seront  attachés  à  l'école, 
Un  administrateur, 

Un  trésorier  ,  garde  des  archives  et  secrétaire  des  conseils 
intérieurs  de   l'école, 
Un  bibliothécaire,. 
Un  médecin  > 
Un  chirurgien. 

42.  Les  professeurs  de  l'école  seront  nommés  parnous. 
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sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, le  conseil  de  perfectionnement  entendu. 

Les  autres  nominations  seront  laites  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérit  ur,  sur  la  proposition  des  conseils 
d instruction  ou  d'administration  ci-après  (  art.  4-5  )• 

43"  Un  règlement  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  déterminera  le  nombre,  les  fonctions  et  les  obli- 
gations des  salariés  subalternes  qui 'seront  nommés  par  le 
directeur. 

4-4:'  Seront  tenus  de  résider  dans  le  local  affecté  à  l'école 

polytechnique  , 

Le  directeur, 

L'inspecteur  des  études. 

L'aumônier, 

L'administrateur, 

Le  trésorier ,  garde  des  archives  et  secrétaire  des  conseils 
intérieurs  de  l'école, 

Le  bibliothécaire. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira  ,  en  conséquence  , 
d'un  logement  dans  l'école. 

Les  professeurs,  les  répétiteurs,  les  maîtres  de  dessin, 
le  médecin  et  le  chirurgien,  pourront  habiter  hors  de  l'éta- 
blissement. 

TITRE  Vn. 

Conseils  ^^'instruction  et  d' adîninîstration, 

4).  Il  ïera  établi  dans  l'école  un  conseil  d'instruction  et 
un  conseil  d'adniinistration. 

46.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  directeur  de  l'école  ,  président,  ayant  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  ; 
L'inspecteur  des  études  ; 
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L'aumônier  ; 

Les  dix  professeurs  ; 

Le  bibliothécaire  ; 

Le  trésorier,  secrétaire. 

4^'  Ce  conseil ,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous 
les  mois ,  s'occupera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseigne- 
ment et  aux  études  des  élèves  ,  tant  pour  assurer  l'exécution 
des  programmes  arrêtés  et  des  réglemens  en  général ,  que 
pour  proposer ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  les  changemens  qu'il 
jugerait  utile  d'y  apporter.  Dans  ce  dernier  cas ,  ses  proposi- 
tions seront  discutées  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

48.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  directeur  de  l'école ,  président ,  ayant  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  ; 

L'inspecteur  des  études  ; 

L'un  des  professeurs  qui  sera  désigné  tous  les  deux  ans 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Deux  des  sous-inspecteurs,  désignés  de  même  par  nôtre- 
dit  ministre  ; 

L'administrateur: 

Le  trésorier ,  secrétaire. 

Ces  deux  derniers  membres  n'auront  que  voix  consultative 
dans  ie  conseil  d'administration. 

4:0'  Ce  conseil,  qui  s'assembfera  au  moins  une  fois  tous 
les  quinze  jours  ,  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  aux  recettes 
et  dépenses  de  rétablissement,  d'après  le  budget  annuel, 
et  sans  pouvoir  s'écarter  des  fixations  établies  par  ce  même 
budget. 

TITRE  VIII. 

Traïtemens  et  Dépenses  de  l'Ecole. 

^O.  Les  fonctions  des  membres  des  conseils  de  perfec- 
tionnement et  d'inspection  ,  sont  gratuites. 
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•  '5  ^ .  Seront  payés  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre , 

î."  Les  traitemens  des  trois  examinateurs  d'admission; 

2.°  Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  séjour  ,  en 
faveur  de  ceux  de  ces  examinateurs  qui  seront  envoyés  dans 
îes  dv^partemens  ; 

3.°  Les  indemnités  accordées  à  celui  des  quatre  exami- 
nateurs de  l'école  qui  sera  envoyé  h  Metz  (art.  30) ,  pour  les 
examens  de  sortie  des  écoles  d'application  de  l'artillerie  et 
du  génie  ; 

4."  Douze  bourses  de  mille  francs  chacune. 

Quatre  bourses  seront  payées  par  le  ministre  de  la 
marine. 

^2.  Tous  les  autres  traitemens  ,  gages  et  salaires  ,  les 
pensions  de  huit  bourses ,  les  indemnités  aux  deux  exami- 
nateurs annuels ,  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  îe  matériel  de  l'instruction  et  pour  dépenses  imprévues  , 
seront  acquittés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

^■2.  Le  budget  particulier  de  i'école  sera,  chaque  année, 
proposé  par  le  directeur  et  le  conseil  d'administration  ,  et 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  conseil  de 
perfectionnement. 

j4'  Indépendamment  du  traitement  fixe,  il  sera  accordé 
au  directeur  une  indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  repré- 
sentation :  dans  le  cas  où  l'inspecteur  des  études  serait  chargé 
de  remplacer  le  directeur  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie , 
ces  frais  de  bureau  et  de  représentation  pourront  être  alloués 
à  l'inspecteur,  pendant  le  temps  que  durera  le  rempla- 
cement. 

^^.11  sera  fait  une  retenue  ce  trois  pour  cent  sur  tous 
îes  traitemens  des  fonctionnaires  attachés  à  l'école  polytech- 
nique ,  pour  former  un  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions  , 
lequel  aura  lieu  conformément  à  un  règlement  ultérieur 
que  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  présentera  sur  cet 
objet. 
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Quant  aux  personnes  qui  auraient  dès  à  présent  acquis 
des  droits  h  des  pensions  de  retraite,  il  nous  sera  proposé 
par  notredit  ministre  un  moyen  de  les  assurer  sur  un  fonds 
qui  sera  destiné  à  cet  oL^jet,  de  manière  que  les  traitemens 
qui  seront  fixés  par  ncnis ,  ne  puissent  en  aucun  cas  éprou- 
ver partage  ou  réduction  h  cet  égard. 

TITRE   IX. 


Dispositions  iii verses. 


56. 


).  Les  élèves  présens  à  l'écoîe  polytechnique  h  l'époque 
du  licenciement,  seront  admis,  en  1  S  1  7  ,  aux  examens  des 
écoles  d'application  ,  en  justifiant  de  leur  !)onne  condui'.e  et 
de  la  continuation  de  leurs  études  :  à  celte  fin  ,  des  lettres 
d'examen  leur  seront  délivrées  par  les  ministres  dans  les  attri- 
butions desquels  sont  les  services  pu.Mics  auxquels  ils  décla- 
reront se  destiner,  et  cependant  notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  nous  proposer  de  les  placer  dans  les  divers  corps  de 
la  ligne  ,  suivant  les  besoins. 

57.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures  par 
lui  reconnues  nécessaires  pour  mettre  promptement  l'école 
en  activité,  conl^ormément  à  la  présente  ordonnance. 

Jo.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  rap- 
portées. 

^o.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileiies,  le  4 
septembre,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Si^né  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'éiat  de  l'intéritur, 
Siiiné  Laine. 


(  4o4  ) 

(  N.°  68 .  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Martelage 
et  la  Conservation  des  Bols  nécessaires  aux  constructions 
navales   [\]. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  28  Août  18 16. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Pénétrés  de  la  nécessité  d'assurer  pour  l'avenir  à  notre 
marine,  des  ressources  proportionnées  à  l'étendue  et  à  la 
richesse  du  territoire  français  ;  et  désirant  faire  iouîr  nos  ar- 
senaux maritimes  des  fruits  de  cette  sage  prévoyance  qui 
contri}:ua  si  puissamment  à  la  gloire  de  nos  prédécesseurs  et 
à  la  prospérité  de  nos  peuples,  nous  nous  sommes  fxit  rendre 
compte  de  lasitaation  des  bois  propres  aux  constructions  na- 
vales ,  et  de  celle  des  martelages  dans  les  forêts  de  notre 
royaume. 

Nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordonnance 
du  mois  d'août  i66q  n'avait  pas  cessé  de  régir  cette  partie 
importante  de  notre  service,  et  que  si  la  loi  du  2p  septembre 
1791  en  avait  altéré  les  dispositions  salutaires  ,  celle  du  2^ 
avril  1    03  [  9  floréal  an  XI] ,  les  a  consacrées  de  nouveau; 

Mais  nous  avons  remarqué  en  même  temps  que  divers 
actes  partiels,  sous  prétexte  d'interpréter  cette  ordonnance  ^ 
en  ont  effectivement  dénaturé  le  principe  ; 

D'où  il  est  résulté , 

I .'  Dans  \t%  attributions  des  agens  appelés  à  diriger  ce 
service ,  une  incertitude  et  une  confusion  qui  doivent  néces- 
sairement en  multiplier  les  difiîcuîtés  et  les  pertes  ; 

2.°  Dans  l'exercice  du  martelage,  des  modifications  qui 
ont  fait  tomber  en  désuétude  les  réglemens  et  les  formalités 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  destinés  à  la  construction 
des  bâtimens  de  mer; 


(1)    Voyez,  page  377  de  la  U,'-  partie,  les  considérations  s\ix  cette  orJon- 
nance  et  celles  (juijuivcut. 
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3.°  Dans  l'exploitation  de  nos  forêts  ,  des  irrégularités 
qui  tendent  k  en  diminuer  les  produits,  et  des  anticipations 
qui  auraient  amené  le  prochain  anéantissement  des  arbres 
propres  à  la  marine  ; 

4."  Enfin  dans  le  détail  même  des  opérations  journalières 
et  de  la  comptabilité,  des  innovations  plus  ou  moins  abu- 
sives, mais  qui  portent  un  notable  préjudice  aux  intérêts  de 
notre  service  ; 

A  ces  causes  : 

Voulant  rendre  à  cette  branche  essentielle  de  l'adminis- 
tration maritime  ,  l'ordre  ,  l'ensemble  et  l'activité  qui  seuls 
peuvent  en  garantir  le  succès  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  166c;  (titre  XXI)  ,  il  ne  sera  fait  aucune  coupe 
extraordinaire  pour  le  service  de  la  marine ,  ni  dans  les 
forêts  royales,  ni  dans  les  bois  communaux  ou  autres,  quels 
qu'ils  soient,  f  Ordonnance  du  mois  d'août  iS6p,  t'it.  XXI, 
art.  ly  Arrêt  du  Conseil  du  2S  se-  tembre  lyoo  ;  et  règlement  du 
Koi  du  16  décembre  lySS,  art.  6.) 

2.  Tous  les  bois  des  coupes  ordinaires  dans  les  forêtîi 
royales  ou  communales  ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  des 
rivières  ou  de  la  iuer,  seront  susceptibles  d'être  martelés  pour 
le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  dimensions  jiropres  aux 
constructions  navales.  (  Alême  ordonnance ,  tit.  XXI ,  art.  /." 
Arrêt  du  28  septembre  lyoo ,  art.  i  et  2.  ) 

^.  Les  bois  appartenant  à  des  établissemens  publics ,  sont 
soumis  aux  mêmes  dispo'^itions  que  les  bois  royaux  ,  pour  ce 
qui  est  relatif  aux  bois  de  marine.  (^/^mV  du  Conseil  du  2^  juil- 
let r/^S ,  et  du  2 j  juillet  ij ^4,  jf  mars  i/)7.J 
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4-  Les  adjudicataires  des  ventes  royales  et  coniinunafes^ 
et  des  coupes  faites  dans  les  bois  appartenant  à  des  éta.blisse- 
mens  publics  ,  ne  pourront  distraire,  en  aucune  manière,  les 
arbres  martelés  pour  fa  marine  ,  ni  en  disposer  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  sous  peine  de  3,000  fr.  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois.  ( 2^  juillet  iy^8 ;  i,"  mars  ly ^y.  Arrêté 
du  iS  mai  iSo^ ,  art.  ij.  Riglement  du  Roi  du  16  décembre 
JjS6 ,  art.  ^.  ) 

J.  Ils  seront  tenus  de  Ls  vendre  et  livrer  au  fournisseur 
de  la  marine,  suivant  les  prix  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ,  lesquels  seront  établis  par  un  règlement  spécial. 
(  Arrêt  du  Conseil  du  2S  septembre  lyoo,  art.  2.  Règlement  du 
Roi  du  16  décembre  iyS6,  art.  ia.  Arrêté  du  18  mai  lioj , 
art.  y.  ) 

6.  Conformément  au  titreXXVI  de  Fordonnancede  166^9, 
tous  les  bois  des  particuliers,  baliveaux  sur  taillis,  avenues, 
parcs  ou  arbres  éj)ai-s,  dest  nés  à  être  abattus,  à  quelque  dis- 
tance quils  soient  delà  inerou  des  rivières ,  sont  suscepribies 
d'être  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  di- 
mensions nécessaires.  (Ordonnance  de  166^  ,  tit.  XXVI,  art.  j. 
Arrêt  du  2p  mars  /i^j  ;  2S  septembre  lyoo,  art.  j»,  et  i ."  mars 
Jy^y.  Arrêté  du  ]  8  mai  180^,  art.  11.  ) 

7.  Tous  nos  sujets,  sans  exception,  qui  possèdent  d^s 
bois  de  futaie,  baliveaux  sur  taillis,  arl^res  épars  ,  avenues, 
parcs,  hors  les  murs  de  clôture  des  habitations,  ne  peuvent 
couper,  faire  vendre  ou  exploiter  des  arbres,  sans  en  avoir 
fait  fa  décIara;ion  six  mois  auparavant  au  conservateur  des 
forêts  dans  le  ressort  duquel  les  bois  sont  situés  ,  et  sans 
avoir  obtenu  la  permission  dî 2.h^\.tre.  (  Ordonnance  de  i66^, 
tit.XXVI ,  art.  j»  et  ^,  Arrêts  du  Consul  des  2^  février  et  2  mal 
J^p^ ;  2p  mars  i6pj;  28 septembre  lyoo ,  art.  j  ;  2]  juillet ly^S; 
2^  juillet  ly )4',  i,^'  mars  ly )y.  Loi  du  2p avril 1 80] ,  sect.  II , 
art.  g.) 

8.  La  coupe  de  tous  les  bois  de  futaie  ou  taillis  appartenant 
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à  des  particuliers,  quels  qu'ils  soient,  sera  soumise  aux  dis- 
positions prescrires  par  les  articles  i  et  i  du  titre  XXVI  de 
l'ordonnance  de  1669,  en  ce  ([ui  concerne  la  conservation  des 
Lois.  (  Ordonnance  du  mois  d'août  1 66^ ,  tit.  XXVI ,  art.  i  et  2.) 
O.  S'v^  mois  après  la  déclaration  d'abattre,  s'il  n'a  pas  été 
marqué  ou  trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  dansJes 
bois  destinés  h  être  coupés,  les  propriétaires  pourront  libre- 
ment en  disposer.  (Arrêt  du  Conseil  du  2S  septembre  lyoo , 
art.  8.) 

I  O.  Tous  les  arbres  martelés  dans  les  bois  des  particu- 
liers ne  pourront,  sans  une  main-levée  préalable,  être  vendus 
à  d'autres  qu'au  fournisseur  général  de  la  \w:ix\x\ç..  (  Arrêt  du ij 
juillet  1J4S ,  et  autres  déjà  cités.  Règlement  du  Roi  du  i  S  dé- 
cembre iyS6,  art.  i^.  ) 

I  l .  Le  prix  des  bois  des  particuliers,  ainsi  mnrtelés,  sera 
traité  de  gré  à. gré  entre  le  j>ropriétaire  et  le  lourais.seur ,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  l'achat  un  an  au  plus  tard  après  la  cou})e. 
(  Règlement  du  Roi  du  16  décembre  iyS6 ,  art.  p  et  10.  Loi  du 
21)  avril  180^,  sec  t.  II ,  art.  8.) 

I  2.  Le  propriétaire  serali[)re,  en  vendant  au  fournisseur 
les  bois  martelés,  d'en  traiier  ou  sur  pied,  ou  en  grume,  ou 
par  arbre,  ou  au  stère,  ou  travaillés  en  forêt,  ou  livrés  sur  les 
ports  flottaibles  les  plus  voisins.  (Règlement  du  Roi  du  16 dé- 
co m  bre  iy86,  art.  10.) 

I  ■J .  Les  propriétaires  de  bois  mis  en  coupes  réglées ,  pour- 
ront cependant  vendre  leur  coupe  par  adjudication;  mais, 
dans  ce  cas,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  livrer  au  fournisseur 
génér;ii  de  la  marine,  tous  les  bois  martelés  pour  le  service 
des  construciions ,  à  chnrge  par  celui-ci  d'en  payer  la  valeur, 
qui  sera  réglée  entre  eux  de  gré  à  gré.  (  Arrêté  du  1 8  mai  i8oj, 
^rt.  i^.  ) 

I  4-  E'i  cns  de  contestation  sur  le  prix,  les  parties  pour- 
ront s'adresser  àringénieur  forestier  de  la  marine,  ensuite  au 
préfet  du  département,  etentia  au  ministre  secrétaire  d'éiat 
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de  la  marine,  qui  ordonnera  ou  l'acquisition,  ou  la  main- 
levée des  bois,  après  les  formalités  prescrites  parle  règlement 
particulier  du  service  des  martelages.  (Arrêté  du  Conseil  du 
28  septembre  lyoo ,  art.  6 ) 

I  5 .  Si  le  propriétaire  désire  livrer  ses  bois  directeipent  pour 
son  propre  compte,  dans  le  port  auquel  ils  seront  destinés, 
il  sera  admis  à  faire  sa  soumission  sans  1  intermédiaire  du  four- 
nisseur général ,  aux  mêmes  charges,  mais  aux  prix  fixés  par 
le  tarif  particulier  du  port ,  et  auxquels  on  ajoutera  une  prime 
relative  à  la  distance  du  lieu  de  l'exploitation  ;  cette  prime 
sera  réglée  à  prix  débattu. 

1 6.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des  bois 
de  marine,  dans  le^,  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  canaux 
navigables  ou  flottables.  La  préférence  leur  sera  accordée 
lorsqu'ils  seront  en  concurrence  avec  des  bois  appartenant  au 
commerce  ou  à  des  particuliers.  {^Arrêté  du  18  mcj^  180^ , 
article  16.) 

I  y.  Les  ingénieurs  et  agens  maritimes  sont  chargés ,  sous 
le  rapport  des  intérêts  de  notre  marine,  de  veiller,  concurrem- 
ment avec  les  agens  de  l'administration  forestière ,  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  des  six  articles  delà  première  section  du 
titre  L"'  de  la  loi  du  29  avril  i  803  [  9  floréal  an  XI],  con- 
cernant les  défrichemens. 

1 8.  Les  ingénieurs  forestiers  de  la  marine,  les  maîtres  et 
les  contre-maîtres  sous  leurs  ordres,  dresseront  procès-verbal 
des  délits  et  contraventions  relatifs  au  service  des  bois,  et  les 
dénonceront  au  conservateur  forestier.  (  Arrêt  du  Conseil  du  2^ 
juilln  Jy^S.  Règlement  du  Roi  du  16  décembre  iy86 ,  art.  4. 
Loi  du  10  août  ijpS>  art.  /."■  (des  délits  forestiers.) 

I  o.  Les  délits  et  contraventions  qui  concerneront  les  mar- 
telages des  bois  de  marine,  pourront  être  poursuivis  directe- 
ment par  les  ingénieurs  de  la  marine ,  sans  préjudice  des 
poursuites  exercées  par  les  agens  forestiers. 

20.  En  conséquence,  les  procès-verbaux  des  maîtres  et 
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contre-maîtres  assermentés  feront  foi  en  justice  ,  pour  les 
faits  relatifs  au  service  ,  et  qui  seront  étrangers  à  leurs  per- 
sonnes ,  à  charge  par  eux  de  les  faire  affirmer  dans  ïes 
délais  prescrits. 

2  I .  L'ordonnance  de  1 6*^9  ,  et  les  arrêts  du  Conseil  des 
28  septembre  1700,  23  juillet  174S  ,  2,3  juillet  i754-> 
i/'  mars  1757,  et  3  février  17(^7,  seront  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

22.  II  n'est  aucunement  dérogé  par  la  présente  aux  lois 
et  réf-Iemens  qui  concernent  la  conservation  générale  des 
forêts ,  lesquels  sont  maintenus  dans  toute  leur  vigueur. 

'2'?.   Il  sera  statué  par  un  règlement  spécial,  sur  les  dé- 
tails particuliers  du  service  des  martelages. 

24-  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  actes  contraires  aux 
dispositions  ci-dessus ,  et  notamment  celui  du  i  5  avril  i  8  i  i  , 
concernant  les  bois  particuliers. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien  -  aimé 
neveu  le  duc  d'AngoulÊme  ,  amiral  de  France,  aux  com- 
mandans  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine  ,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1836,  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Signé  LE  ViCOMTL.  DUBOUCHAGE. 

LOUIS-ANTOINE  d'Artois,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEME ,  Amiral  de  France, 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée  , 
Mandons   &c. 
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(N.°  6^.]  RÈGLEMENT  relatif^  /'exécution  du  service  des 
martelages  et  exploitations  des  bois  destinés  au  service  de 
la  marine ,  dans  les  quatre  directions  forestières  du  royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Août  1816. 
DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  ,  considérant  que ,  pour  assurer  et  com- 
pléter l'exécution  de  son  ordonnance  de  ce  jour,  concernant 
le  martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales ,  il  importe  de  fixer  d'une  manière 
claire  et  précise  les  dispositions  de  détail  qui  doivent  former 
la  règle  de  ce  service  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  Aussitôt  après  la  désignation  et  assiette  des 
ventes  dans  les  forêts  royales  et  dans  l^s  bois  communaux 
ou  d'étaulissemens  publics,  l'état  en  sera  adressé  par  les 
conservateurs,  k  l'ingénieur  de  la  marine,  directeur  du 
bassin  dans  lequel  se  trouvent  les  bois. 

2.  Les  ingénieurs  forestiers  de  la  marine,  et  les  maîtres, 
contre-maîtres  sous  leurs  ordres,  procéderont  sur-le-champ 
à  la  recherche  et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  cons' 
tructions. 

2,  Cette  opération  se  fera,  autant  que  possible,  en 
même  temps  que  celle  des  agens  de  l'administration  fores- 
tière ,  qui  seront  tenus  de  conduire  et  guider  les  maîtres  et 
contre  -  maîtres  de  la  marine  dans  toutes  les  parties  de 
ventes. 

4.  Mais  ,  dans  tous  les  cas ,  les  conservateurs  désigne- 
ront ,  sur  la  demande  des  ingénieurs  de  la  marine ,  les  gardes 
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forestiers  qui  devront  accompagner  chaque  maître  ou  contre- 
maître dans  les  coupes. 

^.  Le  garde  qui  aura  été  désigné  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte  ,  refuser  de  se  rendre  avec  le  maître  ou  contre- 
maître de  la  marine ,  au  jour  fixé.  En  cas  d'impossibilité 
imprévue  ,  les  conservateurs  ou  les  inspecteurs  forestiers 
pourvoiront  sur-le-cliamp  à  ce  que  i'agent  de  la  marine  ne 
soit  pas  retardé  dans  son  opération. 

6.  Les  martelages  devront  être  terminés  dans  les  coupes 
assises ,  avant  l'ouverture  des  ventes.  Les  conservateurs  fe- 
ront régler  en  conséquence  les  jours  de  vente ,  sans  excéder 
néanmoins  les  délais  d'usage  pour  les  adjudications. 

y.  Dans  tous  les  cas ,  il  suffira  que  les  martelages  aient 
été  notifiés  publiquement  aux  concurrens  pour  les  ventes , 
immédiatement  avant  l'ouverture  des  enchères,  pour  que 
les  arbres  martelés  soient  assurés  à  la  marine  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  dont  le  martelage  aurait  été  indiqué 
dans  les  affiches  des  ventes. 

8.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  dresseront ,  cha- 
cun dans  les  lieux  qui  lui  sont  affectés,  l'état  des  arbres 
qui  auront  été  reconnus  propres  au  service,  et  qu'ils  auront 
marqués  du  marteau  de  la  marine  dans  chaque  coupe. 

p.  Cet  état  sera  accompagné  d'un  procès  -  verbal  de 
martelage,  signé  des  parties  présentes,  et  dont  deux  expé- 
ditions seront  remises  à  l'inspecteur  forestier  du  lieu.,  et 
une  autre  sera  adressée  à  l'ingénieur  -  directeur  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  bois  communaux  ,  une  quatrième  copie  sera  dé- 
livrée aux  maires  des  communes  ;  et  pour  les  bois  d'établis- 
semens  publics,  aux  directeurs  de  ces  établissemens. 

I O.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  opération  , 
l'ingénieur -directeur  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  le  bordereau  général  des  martelages   exécu- 

Ann.marit,  L"" Partie.    l8l6.  29 


(  4i^  ) 

tés  par  chacun  des  agens  sous  ses  ordres ,  dans  les  diverses 
parties  de  sa  direction.  C Règlement  de  ijS6.) 

I  I .  Les  arbres  marqués  pour  merrains  étant  abattus , 
l'agent  de  la  marine  fera  le  choix  de  ceux  propres  au  ser- 
vice, et  il  en  dressera  un  état,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  aux  articles  9  et  10. 

12.  Les  agens  de  la  marine  pourront,  par  de  nouvelles 
visites,  pendant  et  après  l'abattage,  marquer  les  arbres  qui 
auraient  échappé  à  leur  premier  examen,  et  qu'ils  recon- 
naîtront essentiellement  propres  au  service. 

I  Q.  II  ne  sera  réservé,  pour  baliveaux,  dans  les  coupes, 
que  des  arbres  susceptibles  d'accroissement  et  capables  de 
supporter  une  nouvelle  révolution  toute  eniière. 

14.  Les  ingénieurs  de  la  marine  pourront  faire  contre- 
marquer  à  1  5  centimètres  de  fa  racine  les  arbres  mis  en 
réserve  ,  s'ils  donnent,  des  espérances ,  et  il  en  sera  dressé 
un  état  particulier  en  présence  d'un  agent  forestier  qui  le 
signera,  et  le  double  en  sera  transmis  au  directeur  générai 
des  .forêts.  (Arrêt  du  Conseil  du  2^  juillet  iJ^S.  Loi  de 
1803.) 

\'s.  Us  pourront  même  s'opposer  à  ce  que  des  arbres 
en  pleine  maturité ,  et  qu'ils  reconnaîtront  propres  au  ser- 
vice ,  soient  liiis  en  réserve.  II  en  sera  rendu  compte  aussitôt 
par  le  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  , 
qui  s'entendra  sur  l'objet  de  f'opposition  avec  le  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

!  6.  Les  adjudicataires  des  ventes  royales,  communafes 
et  d'étaulissemens  publics,  sont  tenus  de  faire  abattre  et 
écarrir,  sous  l'inspection  des  agens  de  fa  marine,  et  d'après 
feurs  découpes  et  lignages ,  tous  fes  arbres  martelés  pour  les 
constructions  navafes,  sous  les  peines  portées  par  fes  fois, 
et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil,  du  23  juilîet  1748, 
qui  ordonne  une  amende  de  3000  francs  et  la  confiscation 
de>  bois  en  cas  de  contravention. 
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17.  II  leur  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de  dis- 
traire aucun  des  arbres  martelés,  et  d'en  disposer  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

1 8.  L'abattage  des  arbres  destinés  à  la  marine  devra 
toujours  être  fait  avant  le  1  "'  avril,  ils  resteront  en  grume 
dans  leur  écorce,  pendant  un  mois  avant  d'être  travaillés  ; 
l'écarrissage  et  le  transport  s'effectueront  immédiatement 
après.  Les  arbres  destinés  à  la  fabrication  des  merrains  seu- 
lement ,  seront  livrés  en  forêt. 

I  O.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  conduire  tous 
les  autres  arbres  martelés  (  à  leurs  frais) ,  aux  ports  flottables 
ou  aux  dépôts  les  plus  voisins  des  lieux  d'exploitation, 

20.  La  distance  à  parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au  lieu 
du  dépôt ,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  de  plus  de  trois  mv- 
riamètres  et  demi  [sept  lieues]^  dont  deux  myriamètres  et 
demi  seulement  seront  k  la  charge  de  l'adjudicataire  ,  et  le 
surplus  lui  sera  remboursé,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  2g 
ci-après. 

2  1.  II  ne  sera  délivré  de  congé  de  cour  aux  adjudica- 
taires, qu'autant  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  charges  rela- 
tives à  la  marine. 

2  2.  Poui  éviter  aux  adjudicataires  les  dépenses  d'écar- 
rissage  et  de  transport  des  arbres  qui  présenteraient  des 
vices  après  l'abattage  et  l'éliranchement  ,  il  sera  fiit  deux 
visites  en  forêt  p*ar  les  agens  de  la  marine  :  l'une  après 
l'abattage,  et  l'autre  après  l'écarrissage. 

2^.  II  sera  donné  main-levée  aux  adjudicataires  ,  des 
arbres  et  pièces  reconnus  viciés  ,  et  ils  pourront  alors  en 
disposer  k  leur  gré. 

24.  Tous  les  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  les 
dépôts  ou  ports  flottables,  seront  livres  par  les  adjudica- 
taires au  fournisseur  général  de  h  marine  qui  leur  sera  in- 
diqué par  i'ingénieur-directeur. 
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2<.  Les  agens  de  la  marine  dresseront  des  procès-ver- 
I)aux  ,  par  ordre  de  numéros ,  des  pièces  ainsi  livrées  et  re- 
çues ,  avec  l'indication  de  leur  cupje ,  espèce  et  signal. 

Ils  en  délivreront  un  état  par  espèce  à  l'adjudicataire,  et 
un  autre  au  fournisseur  général. 

20.  Cette  recette,  qui  ne  sera  que  provisionnelle  pour 
ie  fournisseur  envers  la  marine  ,  sera  définitive  pour  iuî 
à  l'égard  de  l'adjudicataire. 

27.  L'ingénieur-directeur  adressera  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  le  bordereau  des  recettes  provisionnelles 
opérées  dans  les  diverses  parties  de  sa  direction. 

28.  Les  bois  de  chêne  ainsi  reçus  seront  payés  à  l'ad- 
judicataire par  le  fournisseur  général ,  au  stère ,  d'après  l'état 
de  réception  de  l'agent  de  la  marine ,  et  suivant  le  relevé 
par  espèce  qu'il  en  délivrera  à  l'adjudicataire  ; 

SAVOIR: 

Le  stère  de  la  i."=  espèce,  ci 4^^   'S= 

Celui    de    la  2.^    idem  ^    ci ^o.    88. 

Celui    de     la    3.'    idem,  ci 33.    58. 

Il  sera  ajouté  à  ces  prix  une  prime  d'encouragement  pour 
chaque  stère  de  courbes  livré  ; 


SAVOIR 


Pour 

les  ports 
DE  l'océan. 


Première  espèce 32. 

Deuxième  espèce 21. 

Troisième  espèce 10. 


Pour 

fc  port 

DE  TOULOX. 


14. 
10. 

7- 


20.  Seront  également  ajoutés  trois  francs  par  stère  et  par 
chaque  demi-myriamètre  [  ou  lieue]  de  distance  au  port  flot- 
table ou  au  lieu  du  dépôt  au-dessus  de  deux  myriamètres  et 
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demi;  en  sorte  que  si  les  bois  parcourent  trois  myriamèires, 
on  ajoutera  aux  prix  principaux  ,  3  francs  par  chaque  stère  ; 
si  la  distance  est  de  trois  myriainètres  et  demi ,  le  supplé- 
ment du  prix  sera  de  6  francs  par  stère. 

70.  Les  arbres  marqués  pour  merrains  seront  mesurés 
en  grume  au  milieu  de  leur  longueur  ;  le  cinquième  de  la 
circonférence  étant  déduit,  le  quart  du  surplus  formera  le 
côté  du  carré  d'après  fequel  la  pièce  sera  cubée. 

"^  I .  Ces  bois  devant  être  reçus  en  forêt ,  seront  classés 
dans  la  deuxième  espèce  désignée  à  i'article  28  ,  et  payés 
à  raison  de  4o  francs  8  8  centimes  ,  sous  la  déduction  de 
3  francs  par  stère  et  par  demi-myriamètre  de  distance  de 
îa  forêt  au  lieu  du  dépôt  fixé  par  le  cahier  des  charges  ; 
mais  cette  réduction  ne  pourra  jamais  excéder  1  5  francs  par 
stère. 

^2.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  des  arbres  pour 
merrains ,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les  placer  hors  de  I.i 
forêt,  dans  un  lieu  convenable  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  deux 
exploitations  dans  la  vente. 

"2  2.  Le  fournisseur  et  l'adjudicataire  pourront ,  s'ils  le  pré- 
fèrent ,  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  merrains. 

Les  conditions  particulières  h.  la  livraison  et  à  la  recette 
des  merrains,  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges,  et 
l'adjudicataire  ainsi  que  le  fournisseur  seront  tenus  de  s'y 
conformer. 

34-  Les  fournisseurs  de  la  marine  paieront  comptant  , 
aux  adjudicataires,  les  bois  que  ces  derniers  leur  auront  livrés; 
savoir  :  un  quart  en  numéraire  au  moment  de  fa  livraison  sur 
les  ports  flottables,  ou  au  lieu  du  dépôt;  et  les  trois  autres 
quarts ,  par  tiers ,  en  traites  à  trois ,  six  et  neuf  mois  d'échéance. 
'2 'y.  Le  fournisseur  général  de  la  marine  ,  dans  chaque  di- 
rection ,  sera  tenu  d'acheter  le<.  bois  ,  ainsi  martelés  et  livres  , 
dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  arrivée  sur  les  ports  iîot- 
tables  ou  sur  les  dépôts. 
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36.  Si ,  à  cette  époque ,  il  ne  les  a  pas  achetés,  l'adju- 
dicataire pourra  s'adresser  k  l'ingénieur-directeur,  qui  en 
rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  et 
qui  donnera  en  même  temps  des  ordres  au  fournisseur  pour 
que-  la  recette  et  l'aciiat  des  bois  s'opèrent  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

^7.  Enfin,  après  l'expiration  du  délai  spécifié  à  l'article 
3  5  ,  l'adjudicataire  pourra  obtenir  la  main-levée  des  bois  qui 
n'auront  pas  été  acquis  et  reçus.  II  en  adressera  la  demande 
au  directeur ,  en  y  joignant  un  certificat  constatant  l'époque 
de  l'arrivée  des  bois  sur  les  dépôts;  lequel  signé,  ou  du  maire, 
ou  de  l'inspecteur  forestier,  ou  de  l'agent  de  la  marine,  aura 
dû  être  notifié  à  cet  agent  un  mois  au  plus  tard  après  l'arrivée 
des  bois,  à  peine  de  nullité.  Quant  aux  arbres  marqués  pour 
merrains,  l'achat  en  forêt  devra  en  être  fait  quatre  mois  après 
l'abattage  légalement  constaté. 

^8.  La  demande  en  main-levée,  visée  par  le  maire  du 
lieu  et  par  le  préfet  du  département ,  et  accompagnée  du  cer- 
tificat ci-dessus,  sera  transmise  par  l'ingénieur  -directeur  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

7Ç.  L'adjudicataire  ne  pourra  disposer  des  bois  marte- 
lés pour  la  marine  ,  même  après  le  délai  fixé  par  l'article  3  5, 
sans  en  avoir  obtenu  la  main-levée;  mais  si,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite  suivant 
l'article  précédent  ,  la  liiarine  n'a  pas  fait  enlever  les  bois 
et  assuré  leur  paiement  à  l'adjudicataire  ,  celui  ci  sera  libre 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera  ,  sans  autre  formalité. 

4o.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  expirer  le  délai  fixé 
par  l'article  35  ,  pour  l'achat  des  bois  royaux,  communaux 
et  d'établissemens  publics ,  et  qu'il  en  sera  résulté ,  de  la  part 
de  l'adjudicataire,  une  demande  de  main-levée  ,  conformé- 
ment à  l'article  37,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
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pourra  ,  s'il  le  juge  convenable,  autoriser  le  directeur  à  faire 
faire  sur-îe-chanip  recette  des  bois  pour  le  compte  du  four- 
nisseur ,  aux  prix  et  conditions  du  cahier  des  charges,  et  la 
valeur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  que  le  fournisseur  aura 
acquis  par  des  livraisons  antérieures  dans  les  ports. 

4 1 .  Si  le  fournisseur  refuse  de  prendre  aussitôt  livraison 
des  bois  ainsi  achetés  ,  et  de  les  faire  transporter  dans  les 
ports  ,  le  directeur  sera  autorisé  à  faire  exécuter  ce  transport 
à  la  folle  enchère  du  fournisseur,  et  fa  valeur  en  sera  retenue , 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

42..  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présen- 
tât pas  de  sûretés  suffisantes  pour  l'exécution  du  service,  l'in- 
génieur^directeur  prendrait  en  même  temps  les  ordres  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  suspendre  l'effet 
du  marché ,  et  pourvoir  au  remplacement  du  fournisseur  par 
un  nouveau  traité. 

43  •  Si  les  lettres  de  change  délivrées  aux  adjudicataires 
par  les  fourni  seurs,  pour  raison  des  bois  de  marine,  con- 
formément a  fart.  2  4:,  ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance , 
les  adjudicataires  pourront  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine.  Ils  devront,  à  cet  efî'et, 
joindre  k  leurs  demandes  les  traites  protestées ,  ainsi  qu'un 
certificat  de  l'ingénieur-directeur  ,  constatant  les  quantités 
de  bois  fournies  par  espèce  ;  ils  seront  payés  du  montant  de 
leurs  livraisons  sur  le  vu  de  ces  pièces  ,  et  en  déduction  de  ce 
qui  sera  dû  au  fournisseur. 

44'  Les  ingénieurs  et  agèns  de  la  marine  veilleront , 
dans  les  coupes  où  il  aura  été  marqué  des  ar!>rtrs ,  à  ce  que 
les  adjudicataires  se  conforment  aux  termes  de  vidanges  pres- 
crits par  le  cahier  des  charges.  L'ingénieur-directeur  rendra 
compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marin^:;,  des  causes 
d'impossibilité  ,  s'il  y  en  a  qui  soient  relatives  aux  bois  mar- 
telés. 

45'  Les  dispositions  portées  aux  articles  précédens,  et 
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notamment  aux  articles  28  ,  2p  ,  3  5  et  36,  s'appliquent  aux 
bois  marqués  avant  l'adjudication  ;  ceux  qui  auront  été  mar- 
qués après  l'adjudication  ,  seront  considérés  comme  bois  par- 
ticuliers et  marqués  de  la  lettre  P  ;  en  conséquence,  ffs  seront 
acquis  et  reçus  de  la  manière  déterminée  pour  les  bois  parti- 
culiers. 

^6.  Toutes  les  clauses  qui  tèglent  les  rapports  des  adju- 
dicataires avec  la  marine  et  le  fournisseur  général ,  seront 
spécifiées  au  cahier  des  charges  des  adjudications  ;  et  de  son 
côté ,  le  fournisseur  sera  tenu ,  par  les  conditions  générales 
de  son  traité  ,  à  remplir  les  obligations  qui  le  concernent 
envers  les  adjudicataires. 

47*  Les  propriétaires  de  bois  de  futaie  ,  baliveaux  sur 
taillis ,  arbres  épars ,  &c. ,  ne  devant  couper  ni  vendre  aucun 
arbre  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  auparavant  , 
et  sans  avoir  obtenu  la  permission  d'abattre ,  se  conforme- 
ront exactement  k  cette  disposition  ,  à  peine  de  3,000  fr. 
d'amende  et  de  confiscation  des  bois ,  conformément  aux  lois , 
et  notamment  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  l 'j^i'è. 

48.  Quinze  jours  au  plus  tard  après  que  les  propriétaires 
auront  fait  la  déclaration  d'abattre  des  arbres ,  le  conserva- 
teur qui  l'aura  reçue  en  délivrera  copie  à  l'ingénieur  de  la 
marine,  qui  fera  faire  la  visite  des  bois  destinés  à  être  coupés. 
Tous  les  arbres  déclarés  seront  marqués  à  1  5  centimètres  de 
la  racine,  afin  que  le  propriétaire  ne  puisse  pas  en  abattre 

•   d'autres  que  ceux  désignés.  Ceux  qui  seront  reconnus  pro- 
pres au  service  seront  martelés  à  i  mètre  au-dessus  de  terre. 

49.  Le  conservateur  ou  inspecteur  forestier  pourra  déli- 
vrer les  permissions  d'abattre  aussitôt  après  la  visite  de  l'agent 
de  la  marine  ,  et  sur  la  remise  du  procès-verbal  de  mar- 
telage. 

^O.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  entière  après  la 
déclaration  sans  que  le  propriétaire  ait  fait  abattre ,  il  sera 
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tenu  d'en  faire  une  nouvelle  avant  de  pouvoir  couper  les 
arbres  précédemment  déclarés. 

^  I .  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  dresseront  des 
procès-verbaux  des  martelages  qu'ils  auront  opérés  dans  les 
bois  particuliers  mis  en  déclaration  de  coupe.  Une  expédi- 
tion en  sera  remise  h  l'inspecteur  forestier  ,  et  l'autre  au 
propriétaire  des  bois. 

^2,  Ils  pourront  également,  par  de  nouvelles  visites  pen- 
dant et  après  l'abattage  ,  marteler  les  arbres  qui  auraient 
échappé  à  leur  premier  examen  ,  et  qu'ils  reconnaîtront 
propres  au  service  ,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

^^.  L'ingénieur-directeur  portera  le  résultat  de  ces  mar- 
telages dans  les  bordereaux  qu'il  adressera  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

^4*  Le  propriétaire  qui ,  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
la  déclaration  ,  aura  besoin  de  quelques  arbres  pour  des 
réparations  urgentes  de  maisons  et  chaussées  ,  en  fera 
constater  l'urgence  par  un  double  certificat  du  maire  de  la 
commune  ,  et  pourra  faire  abattre  la  quantité  qui  lui  sera 
nécessaire  dans  les  arbres  au-dessous  d'un  mètre  de  circonfé- 
rence, en  adressant  sa  déclaration  particulière,  accompagnée 
du  certificat  du  maire ,  un  mois  avant  que  de  couper  ,  à 
l'inspecteur  forestier  et  à  l'ingénieur  de  fa  marine,  qui  feront 
surveiller ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  s'il  ne  se  commet 
pas  de  délits,  et  si  l'on  n'outre-passe  point  le  nombre  d'arbres 
désigné. 

^  5  •  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  en  coupes  réglées  au- 
ront vendu  leur  coupe  par  adjudication  ,  ainsi  que  les  y  auto- 
rise l'article  i  3  de  l'ordonnance  de  ce  jour,  ils  auront  soin 
de  prévenir  l'adjudicataire  de  l'obligation  de  livrer  les  bois 
martelés  au  fournisseur  de  la  marine. 

56.  Les  agens  de  la  marine  pourront ,  dans  tous  les  cas, 
marteler,  après  l'abattage,  ceux  de  ces  arbres  qui  seraient 
reconnus  devoir  être  réservés  pour  la  marine. 
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^7*  Les  arbres  marqués  dans  les  bois  des  particuliers , 
ne  pourront  être  abattus  et  écarris  que  sous  l'inspection 
des  agens  delà  marine,  et  d'après  leurs  découpes  et  lignages, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  notamment  par  i'arrét 
du  conseil  du  23  juillet  1748- 

^8.  L'abattage  des  arbres  martelés  pour  le  service  de  la 
marine  devra  être  fait  avant  le  i/' avril,  et  les  arbres  res- 
teront en  grume  dans  leur  écorce  ,  pendant  un  moij .,  avant 
d'être  travaillés. 

jp.  Le  fournisseur  général  de  la  marine  aura  seul  le 
droit  de  traiter  des  arbres  marqués  pour  Ja  marine  ,  dans 
toute  l'étendue  des  lieux  dont  l'exploitation  lui  est  confiée  ; 
cependant ,  tout  propriétaire  qui  pourra  réunir  un  assorti- 
ment de  cent  stères  au  moins  en  bois  marqués  pour  la  ma- 
rine sur  ses  propriétés,  et  qui  voudra  les  fournir  directement 
au  Roi,  sera  libre  de  les  livrer  dans  les  ports  qui  lui  seront 
désignés ,  en  son  propre  nom  ,  et  aux  mêmes  prix ,  clauses 
et  conditions  que  le  fournisseur.  (  Réj/ement  de  1^86.  ) 

60.  A  cet  effet,  il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission, 
en  triple  expédition  ,  à  l'ingénieur  -  directeur ,  lequel  en 
gardera  une  par-devers  lui  ,  adressera  la  seconde  à  l'inten- 
dant de  la  marine  dans  le  port  où  doit  se  faire  la  livraison, 
et  la  troisième  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

6 1 .  Cette  soumission  sera  conçue  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  soussigné  de  la  commune  d 

département  d  s'oblige,  envers  le  Roi, 

de  fournir ,  dans  l'espace  de  mois  ,  h  compter 

de  la  date  de  la  présente  soumission ,  les  bois  de  construction 
qui  pourront  provenir  des  (  nombre  )  pieds  d'arbres  de  sa 
propriété ,  marqués  du  marteau  de  la  marine ,  suivant  le  proces- 
verbal  du  et  montant ,  d'après  l'examen , 

h  la  quantité  de  stères  ,  se  soumettant 

aux  conditions  générales  déterminées  pour  les  fournitures  de 
bois ,  et  aux  prix  fixés  par  la  soumission  particulière  du 
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S."  ,  fournis  s  evr ,  chargé  des  exploita- 
tions dans  la  partie  de  la  direction  forestière ,  oit 
sont  situés  les  bois. 

62.  Les  dispositions  des  trois  arficfes  précédens  ne  seront 
point  appficîiblesaux  bois  que  les  propriétaires  auront  v.endus 
par  adjudication ,  d'après  l'article  1  3  de  l'ordonnance  de  ee 
jour.  En  conséquence,  l'adjudicataire  n'aura  point  le  droit  de 
livrer  directement  dans  les  ports. 

63.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaie ,  de  baliveaux  sur 
taillis,  ou  arbres  épars,  situés  dans  le  département  le  plus  à 
portée  de  l'un  des  cinq  grands  ports  du  royaume;  savoir  : 
de  la  Manche .^  pour  Cherbourg;  du  Finistère,  pour  B-rest  ;  du 
Aforbihan,  pour  Lorient;  de  la  Charente-inférieure ,  pour 
Rochefort  ;  et  du  Var,  pour  Toulon ,  pourront  également  livrer 
leur  bois  directement  à  la  marine,  sans  être  obligés  à  une 
quantité  de  cent  stères. 

Mais  cette  faculté  sera  subordonnée  aux  besoins  de  ces 
ports  et  aux  demandes  qui  en  seront  faites  par  les  intendans 
et  commissaires  généraux,  dans  les  quantités  et  espèces  de 
bois  nécessaires  :  la  valeur  en.  sera  réglée  dans  chaque  port, 
d'après  un  tarif  particulier  de  prix  arrêté  en  conseil  d  ad- 
ministration, et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

64'  I^a  même  faculté  sera  donnée  sous  les  mêmes  condi- 
tions et  restrictions  aux  propriétaires  dont  les  bois  sont  situés 
à  5  myriamètres  de  rayon  des  ports  secondaires ,  tels  que 
Dunkerque  ,  le  Havre,  Saint-Malo  ,  Nantes,  Bordeaux  et 
Baïonne. 

6  5  •  Afin  que  les  autres  propriétaires  sachent  à  qui  s'adres- 
ser pour  la  vente  des  arbres  qui  auront  été  marqués  dans  leurs 
possessions  du  marteau  de  la  marine  ,  et  dans  quel  temps 
l'achat  doit  en  être  fait  ,  on  ajoutera  ,  par  forme  de  post- 
scriptum ,  sur  le  procès -verbal  qui  devra  rester  dans  leurs 
mains  rZfJ'/  s'adress^-a  pour 
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la  vente  des  arbres  mentionnés  au  présent  procès -verbal,  au 
S.^  fournisseur  de  la  marine, 

demeurant  à  ,  lequel  est 

tenu  de  traiter  de  gré  a  gré ,  un  an  au  plus  tard  après  l'abat- 
tage des  arbres  ;  à  défaut  de  quoi  ledit  S J 
en  informera  l' ingénieur-directeur,  demeurant  à 

pour  que,  sans  plus  bref  délai ,  il  soit 
pourvu  a  l'achat  desdits  arbres. 

66.  Dès  que  l'abattags  sera  terminé ,  le  propriétaire  devra 
en  faire  constater  Tépoque  par  un  certificat  du  maire  de  la 
commune,  ou  de  l'inspecteur  des  forêts  ou  de  l'agent  de  la 
marine,  auquel,  dans  tous  les  cas,  ce  certificat  devra  être 
notifié  un  mois  au  plus  tard  après  l'abattage ,  à  peine  de 
nullité. 

&J,  Un  an  après  l'abattage  des  arbres  martelés ,  constaté 
ainsi  qu'il  est  dit  à  i'article  66,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'en  obtenir  la  main-levée,  s'ils  n'ont  pas  été  acquis  pour  le 
service  de  la  marine. 

68.  La  demande  en  main- levée  ,  visée  par  le  maire  du 
lieu  et  le  préfet  du  département,  sera  adressée  à  l'ingénieur- 
directeur,  accompagnée  du  certificat  énoncé  ci-dessus  ,  et 
sera  transmise  par  cet  officier  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

69.  Nul  ne  pourra  disposer  des  arbres  bruts  ou  travaillés, 
marqués  pour  ia  marine ,  même  après  le  délai  fixé  par  l'ar 
ticle  65  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  main-levée  ;  mais  si,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite 
conformément  à  l'article  68,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever 
\&?,  bois  et  assuré  leur  paiement  au  propriétaire  ;  celui-ci  sera 
libre  d'en  disposer,  comme  bon  lui  semblera,  sans  autre 
formalité. 

70.  Les  bois  martelés  pour  la  marine  devant  être  livrés 
au  fournisseur  ,  celui-ci  sera  tenu  de  les  acheter  au  plus  tard 
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un  an  après  l'abattage ,  et  d'en  payer  la  valeur  réglée  de  gré 
à  gré. 

yi.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres,  fe 
propriétaire  en  donnera  avis  à  l'ingénieur-directeur  ,  lequel 
prendra  connaissance  du  différent,  fera  en  sorte  d'aplanir  la 
difficulté  de  la  manière  fa  plus  équitable,  et  sera  même  au- 
torisé à  obliger  le  fournisseur  à  donner  un  Juste  prix ,  soit 
du  stère  de  bois ,  soit  du  pied  d'arbre  ,  et  à  faire  des  offi-es 
proportionnées  aux  prix  du  marché  qu'il  aura  fait  lui-même 
avec  le  Roi. 

72.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance  par 
i'ingénieur-directeur ,  sera  réglé  par  lui  d'après  mi  compte 
de  clerc  à  maître,  qu'il  dressera  à  cet  effet. 

73.  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contentait 
pas  du  prix  qui  aura  été  ainsi  réglé  par  l'ingénieur-directeur, 
il  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département  dans 
lequel  les  arbres  seront  situés. 

y4'  Le  préfet  du  département  fera  faire  une  estimation 
d'office  desdits  arbres  ,  après  avoir  reçu  de  l'ingénieur- direc- 
teur communication  des  élémens  du  compte  d'après  lequel 
il  avait  établi  i'appréciation  mentionnée  à  l'article  72. 

■7^.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  chercherait  à  éluder 
la  vente  de  ses  bois  par  des  prétentions  excessives  et  des 
propositions  inadmissibles,  et  quelles  n'eussent  pas  été  ré- 
duites à  leur  juste  valeur  par  les  appréciations  mentionnées 
aux  articles  72  et  74?  sur  la  réclamation  du  fournisseur, 
i'ingénieur-directeur  en  fera  son  rapport  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  en  lui  adressant  le  compte  d'appré- 
ciation qu'il  avait  établi,  et  l'estimation  réglée  par  les  ordres 
du  préfet. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  statuera  définitive- 
ment sur  le  prix  dont  les  bois  seront  susceptibles. 

70.  Le  prix  arrêté  par  la  décision  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  sera  obligatoire  pour  le  fournisseur. 
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77.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  passer  fe  délai 
d'un  an  fixé  pour  l'achat  des  bois  [)ar  les  articles  65  et  67 , 
et  qu'il  en  sera  résiilté  de  la  part  du  propriétaire  une  de- 
mande de  main-levée,  conformément  à  l'article  68,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine,  pourra ,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  autoriser  l'ingénieur-directeur  à  faire  l'achat  desdits 
Lois,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  soit  au 
compte  de  la  marine ,  soit  à  celui  du  fournisseur  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  la  valeur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  qu'il 
aura  acquis  pour  des  fournitures  antérieures  dans  les  ports. 

78.  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  se  refuserait  à  prendre 
livraison  des  bois  ainsi  achetés  pour  son  compte,  et  à  les  faire 
conduire  dans  les  ports,  ce  transport  serait  exécuté  à  la  dili- 
gence du  directeur ,  et  la  valeur  en  serait  également  retenue 
sur  les  crédits  du  fournisseur. 

79-  S  i^  îi'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présentât 
pas  de  sûreté  suffisante,  l'ingénieur-directeur  prendrait  les 
ordres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  à  l'effet 
de  suspendre  toute  exécution  ultérieure  du  marché,  et  d'y 
pourvoir  par  un  nouveau  traité. 

80.  Si,  par  des  manœuvres  coupables,  ou  le  refus  obstiné 
d'acheter  les  bois  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  un 
tournisseur  favorisait  les  propriétaires  desdits  bois  dans  le 
projet  de  les  soustraire  à  leur  destination,  sur  la  dénonciation 
de  l'ingénieur-directeur,  dûment  certifiée  et  appuyée  de 
preuves ,  ledit  fournisseur  serait  traduit  devant  {es  tribunaux 
avec  les  propriétaires  délinquans ,  pour  être  jugé  comme 
complice  de  contravention  aux  lois  forestières,  et  puni  con- 
formément aux  arrêts  du  conseil  des  23  juillet  174^  et 
I  .■■'  mars  1757. 

0  I .  II  est  expressément  défendu  aux  fournisseurs  géné- 
raux de  la  marine ,  de  faire  aucun  commerce  de  bois  pour 
leur  compte. 

En  conséquence  ,  ils  ne  pourront  vendre  à  qui  que  ce 
soit  aucune  espèce  de  bois  (  à  l'exception  des  pjèces  portant 
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la  marque  de  rebut,  comme  ayant  été  rejetées  à  la  recette  ) , 
à  peine  de  3000  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  bois. 

Si.  A  compter  du  i /'  janvier  1817,  tous  les  marchés 
pour  fournitures  de  bois  de  construction  se  trouvant  expirés, 
seront  renouvelés  sur  des  bases  uniformes. 

8^.  n  sera  arrêté,  k  cet  effet,  des  conditions  générales 
pour  l'exploitation  et  la  livraison  de  bois  de  construction 
dans  tous  les  ports  du  royaume.  Ce  modèle  de  traité  général 
contiendra  toutes  les  clauses  relatives  à  ces  fournitures,  ex- 
cepté seulement  les  prix  qui  seront  établis  dans  les  soumis- 
sions particulières. 

84-  I'  sera  en  même  temps  dressé,  pour  les  bois  de 
construction,  un  nouveau  tarif  de  dimensions  qui,  comme 
celui  de  1765,  fera  règle  unique  et  générale  pour  la  recette 
des  bois  dans  tous  les  ports. 

8^.  La  fourniture  des  bois  de  construction  de  chaque 
bassin  sera  adjugée  au  soumissionnaire  ,  qui ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  conditions  générales  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  règlement,  proposera  les  prix  les  plus  mo- 
dérés et  les  clauses  les  plus  avantageuses  pour  le  Roi. 

86.  II  ne  sera  admis  au  concours  de  ces  fournitures ,  que 
des  personnes  sûres  ,  capables  et  bien  accréditées ,  lesquelles 
présenteront  H'ailleurs  un  associé  que  ses  ressources  et  sa 
probité  bien  connues  puissent  faire  admettre  comme  Ijonne 
et  valable  caution. 

o7-  Les  constructeurs  de  navires  du  commerce  et  leurs 
associés ,  ainsi  que  les  marchands  de  bois ,  en  seront  formel- 
lement exclus, 

88.  La  durée  de  ces  entreprises  sera  de  3  ,  4>  5  et  6  an- 
nées consécutives. 

8r).  Chaque  direction  forestière  sera  partagée  en  plu- 
sieurs subdivisions ,  suivant  que  le  ministre  secrétaire  d'tiat 
de  la  marine  le  jugera  cenvenable  ;  et  il  ne  pourra  être  affecté 
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qu'un  seul  fournisseur  à  chacune  de  ces  subdivisions  ;  cepen- 
dant le  même  fournisseur  pourra  être  chargé  de  deux  sub- 
divisions, ou  de  toutes  celles  d'une  même  direction  ;  mais, 
dans  aucun  cas ,  il  ne  réunira  des  subdivisions  dépendant 
d'une  direction  différente. 

00.  Le  fournisseur  général ,  en  faisant  sa  soumission , 
s'engagera  envers  le  Roi  à  exécuter  son  service  conformé- 
ment aux  conditions  et  aux  prix  stipulés  par  cette  soumission 
particulière ,  ainsi  qu'à  toutes  les  clauses  des  conditions  gé- 
nérales mentionnées  à  l'art.  8  3  ,  et  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  qui  y  sont  relatives. 

01.  Les  ingénievirs -directeurs  suivront,  avec  la  plus 
grande  attention,  les  diverses  opérations  du  service,  tel  qu'il 
vient  d'être  réglé  ;  et  pour  les  mettre  en  état  d'en  rendre  avec 
ordre  un  compte  satisfaisant ,  il  leur  sera  délivré  à  chacun 
des  registres  imprimés,  cotés  et  paraphés,  dans  lesquels  ils 
porteront  exactement  et  avec  détail  tous  les  procès-verbaux 
des  martelages  qui  auront  été  faits  dans  leur  direction  ;  les 
recettes  provisionnelles  et  les  rebuts  ;  les  quantités  expédiées 
des  ports  flottables  ou  dépôts,  et  les  bois  reçus  ou  rebutés 
à  la  recette  définitive  dans  les  ports  ;  enfin,  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  ces  opérations. 

02.  Pour  soumettre  toutes  les  parties  d'un  service  aussi 
essentiel  à  un  ordre  régulier  et  constant,  il  sera  établi  dans 
les  bureaux  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  des 
registres  semblables  pour  les  quatre  directions  forestières  ; 
ils  seront  formés  d'après  les  bordereaux  de  martelages ,  de 
recettes  provisionnelles,  d'expéditions  et  de  recettes  défini- 
tives, qui  seront  adressés  régulièrement  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  conformément  aux  modèles  qui  leur  en 
seront  fournis.  / 

Q7.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  or- 
données par  le  présent  règlement,  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  fera  faire,  aux  époques  qu'il  jugera  convenables, 
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des  tournées  d'inspection  dans  les  diverses  parties  de  chaque 
direction. 

o4r'  Ces  tournées  pourront  être  confiées,  soit  à  des  offi- 
ciers de  fa  marine ,  soit  à  des  administrateurs  sans  activité  de 
service,  lesquels  recevront  des  instructions  des  inspecteurs 
généraux  du  génie  maritime,  approuvées  par  le  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

Oj.  Enfin,  lorsque  le  service  du  Roi  l'exigera,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  enverra  en  tournée  dans 
les  directions  forestières,  i'inspecteur  général  ou  l'inspecteur 
adjoint  du  génie  maritime. 

06.  Les  dispositions  du  présent  règlement  concernant  le 
martelage,  sont  applicables  aux  bois  destinés  au  service  de 
l'artillerie  du  département  de  la  guerre. 

07-  Les  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  l'ar- 
tillerie seront  choisis,  désignés  et  marqués  dans  les  forêts 
royales,  communales  et  d'établissemens  publics,  par  les  agens 
de  la  marine,  d'après  les  états  f  indiquant  les  quantités,  les 
dimensions  et  le  lieu  du  besoin  )  que  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  trois  mois  ava;:t  l'époque  des  adjudications. 

q2.  Il  sera  dressé  des  états  ou  procès-verbaux  parti- 
culiers des  bois  ainsi  désignés  ;  une  expédition  en  sera  remise 
à  l'agent  du  service  de  l'artillerie  auquel  les  bois  devront 
être  livrés,  indépendamment  de  celles  qui  devront  être  re- 
mises aux  inspecteurs  des  tcrêts,  et  de  celles  qui  resteront 
entre  les  mains  des  ingénieurs  forestiers  de  la  marine. 

Néanmoins  les  officiers  et  employés  de  l'artillerie  charo-és 
de  la  réception  définitive  (  laquelle  se  fera  dans  les  dépôts 
de  la  marine  ) ,  ne  pourront  être  tenus  de  les  accepter  qu'au- 
tant qu'ils  les  auront  reconnus  de  bonne  qualité  et  propres 
au  service  de  l'artillerie. 

Ann,  m ari t,  l.'"  Partie.  1816,  :;o 
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Qf).  Les  Lofs  ainsi  destinés  au  service  de  l'artillerie  seront 
transportés  en  grume;  ils  seront  mesurés  au  milieu  de  leur 
longueur.  Le  cinquième  de  la  circonférence  étant  réduit,  le 
quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré  d*après  lequel  la 
pièce  sera  cubée. 

lOO.  Ils  seront  livrés  par  les  adjudicataires,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  bois  de  marine 
de  même  espèce;  ils  seront  reçus -sur  les  dépôts,  en  pré- 
sence d'un  contre-maître  ou  employé  maritime ,  par  les 
agens  du  service  de  l'artillerie,  qui  en  paieront  la  valeur  aux 
prix  qui  seront  spécifiés  par  le  cahier  des  charges  des  ad- 
judications. 

lO  l .  Le  contre-maître  de  la  marine  retiendra  une  expé- 
dition du  procès-verbal  de  recette,  signé  des  parties  pré- 
sentes. 

I02.  Il  sera  pourvu  en  outre  pnr  le  département  de  fa 
marine,  au  moyen  des  bois  qui  seront  à  sa  disposition,  à 
toutes  les  demandes  de  cette  nature  qui  lui  seront  faites  par 
le  département  de  la  guerre,  pour  le  service  de  l'artillerie, 
dans  le  cas  de  besoins  urgens  ou  imprévus,  d'après  les  états 
du  nécessaiie  qui  seront  adressés,  au  moins  un  mois 
d'avance,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

lO^.  Ces  bois  seront  livrés  aux  agens  du  service  de  l'ar- 
tillerie ,  sur  les  points  qui  auront  été  indiqués;  ils  seront 
reçus  et  payés  par  eux  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
condi lions  que  celles  auxquelles  le  département  de  la  marine 
aurait  été  tenu,  et  avec  le  même  privilège  que  celui  dont 
il  jouit. 

I04'  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Ja  guerre  et 
de  la  marine  se  concerteront  pour  régler  les  détails  d'exécu- 
tion relatifs  aux  huit  articles  piéctdens. 

105.  Il  sera  dressé  dès  à  présent,  sous  ie  iilre  d'ordre dt 
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travail ,  dans  les  directions  forestières,  des  instructions  par- 
ticulières qui  régleront  la  conduite  des  divers  agens   em- 
ployés aux  exploitations  des  bois. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien-aimé 
neveu  le  duc  d'AngO'oLÊME  ,  amiral  de  France,  aux  coin- 
mandans  et  intendans  de  la  marine,  aux  officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine ,  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  îe  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août ,  l'an  de  grâce  i  8  i  6  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi 
Signé  LE  Vicomte  Du  bouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEiVlE,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé, 
Mandons  &c. 


(  N.°  70.  )  Ordonnance  du  Rot  concernant  la  nouvelle 
IJivision  des  forets  du  royaume  en  quatre  Directions  ,  pour 
l'exploitation  des  bois  destinés  aux  constructions  navales. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Août  18  16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  ; 

NoRS  avons  établi,  par  une  ordonnance  du  28  août  181^, 
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les  bases  d'après  lesquelles  s'opéreront  à  l'avenir  les  marte- 
lages et  rexploitation  des  bois  de  marine  ;  mais  voulant 
donner  à  ce  service  une  organisation  régulière  et  plus  ap- 
propriée aux  dispositions  de  notre  dite  ordonnance  ,  nous 
avons  considéré  que  la  division  du  territoire  en  six  arron- 
dissemens  forestiers  maritimes,  établie  en  juin  1805  , 
s'oppose  à  l'économie  et  à  la  célérité  nécessaire  dans  les 
opérations  ; 

Que  cette  division  n'ayant  pas  été  formée  sur  les  bases 
déterminées  par  la  nature,  d'après  le  cours  des  rivières  et 
la  direction  des  montagnes,  présente  de  nombreux  obstacles 
à  l'exécution  du  service  ; 

Et  qu'enfin  il  est  indispensable  de  remplacer  la  circons- 
cription irrégulière  des  arrondissemens  forestiers  ,  par  une 
nouvelle  division  qui  ,  en  affectant  à  un  même  bassin  toutes 
les  forêts  dont  les  bois  se  rendent  naturellement  à  chacun 
des  quatre  grands  fleuves  du  royaume  ,  facilite  aux  ingé- 
nieurs de  la  marine  la  direction'  et  la  surveillance  de  ce 
service,  aux  fournisseurs  l'exploitation  eî  le  transport  des 
bois  dans  les  arsenaux ,  et  aux  divers  agens  maritimes  la  ré- 
gularisation de  la  comptabilité  des  martelages  ; 

En  conséquence ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  jiiarine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 ."  Toute  l'étendue  du  royaume  est  diviséa  en 
quatre  directions  forestières  ,  pour  le  martelage  et  l'exploi- 
tation des  bois  de  marine, 

2.  La  première  direction,  dite  du  bassin  de  la  Seine  ,  et 
ia  deuxième  direction  ,  dite  du  ùass'in  de  la  Loire ,  sont  af- 
fectées à  l'approvisionnement  des  ports  de  Brest ,  Lorient  et 
Cherbourg  ,  suivant  leurs  besoins. 

La  troisième  direction,  dite  du  bassin  de  la  Garonne,  est 


(43.  ) 
affectée  à  celui  de  Rochefort ,   et  la  quatrième  ,   dite   du 
bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône ,  i'est  à  celui  du  port  de 
Toulon. 

2.  La  première  direction  (du  bassin  de  la  Seine  )  com- 
prendra tous  les  départemens  dont  les  bois  se  transportent 
directement  dans  la  Seine  ,  ou  dans  les  rivières  et  canaux 
qui  y  affluent ,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  produits 
se  conduisent  à  la  mer  ,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  dépar- 
temc^nt  de  la  Manche  inclusivement. 

4-  La  seconde  direction  (  du  bassin  de  la  Loire  )  com- 
prendra tous  les  départemens  dont  les  bois  peuvent  se 
rendre  à  la  Loire,  ou  dans  les  rivières  et  canaux  qui  y 
affluent ,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  bois  se  trans- 
portent directement  à  Ja  mer,  depuis  le  département  d'ille- 
et-Vilaine  jusqu'à  la  partie  de  celui  de  fa  Vendée  qui  verse 
dans  la  Loire  inclusivement. 

'y.  La  troisième  direction  (du  bassin  de  la  Garonne) 
comprendra  tous  les  départemens  dont  les  bois  se  rendent 
à  la  Garonne  et  à  la  Charente  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
portent  directement  à  la  mer ,  depuis  le  département  de  la 
Vendée  jusqu'à  Bayonne  inclusivement, 

6.  La  quatrième  direction  (  du  bassin  de  la  Saône  et  du 
Rhône  )  comprendra  tous  les  départemens  dont  les  bois  se 
rendent  directement  dans  la  Saône  et  dans  le  Rhône  ,  ou 
dans  les  rivières  et  canaux  qui  affluent  à  ces  deux  fleuves  , 
ainsi  que  les  départemens  qui  versent  naturellement  dans 
la  Méditerranée  ,  depuis  les  Pyrénées  orientales  jusqu'au 
département  du  Var  inclusivement. 

7.  Les  j)ortions  des  départemens  limitrophes  qui  présen- 
teront plus  de  facilités  et  d'économie  pour  ie  transport  de 
leurs  bois  par  une  direction  contiguë,  appartiendront  à  cette 
direction,  sans  égard  à  la  division  départementale. 

8.  Ces  démarcations  partielles  dans  les  départemens  limi- 
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trophes  ,  seront  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  Ja  marine  et  des  colonies ,  à  mesure  qu'il  en  reconnaîtra 
îa  nécessité. 

O.  Conformément  aux  articles  précédens,  la  répartition 
des  départeir.ens  du  royaume  dans  les  quatre  directions  fores- 
tières est  étaijlie  ainsi  qu'il  suit  : 


[."^DIRECTION.  2/DIRECTION. 


BASSIN 
de  la  Seine, 


BASSIN 
de  \à  Loire. 


L'Yonne.  La  Haute -Loire 

Partie  de  la  Nié-, La  Loire. 

vre  (a).  .Le    Puy 

Partie  de  îa  Côte-      me  (a). 

d'Or.  jL'Allier. 

LAube,  et  partie  La  ^oèvre  (l^). 

de    la     Haute- La  partie  occiden 


;.  DIRECTION. 

BASSIN 
de  la  Garonne. 


4.''direction 

BASSIN 

de  la  Saône 

et  du  Rhône, 


Marne. 
La  Meuse ,  et  par- 


L'Ariége. 
La  Haute-Garonne 
de-Dô-'Le  Tarn, 

L'Aveyron. 
La  Lozère. 
Le  Cantal. 
Le  Lot. 


taie  de  Saone- 
et-Loire. 


tie  de  la  Meur-  Le  Cher. 


thc. 
LcsArdennes. 
La  Marne. 
jLe  Nord, 
jL'Ai  ne. 
Seine-et-Marne. 
ILe  Pus-dc-Calai 
JLa  Somme. 
iL'Oise. 
Seine-et-Oise. 
La  Sci  le. 
Eure-et-Loir. 


;Le  Loiret, 
Loir-et-Cher. 
L'Indre  ,  et  partie 

de  ia  Creuse. 
Indre-et-Loire,  et 

partie    de 

\  ienne. 
La  Sarthe. 


Tarn-et-Garonne. 

Lot-et-Garonne. 

Le  Gers. 

Les  Hautes-Pyré- 
nées. 

Les  Basses -Pyré- 
nées. 

Les  Landes. 

La  Gironde. 

La  Dordogne. 

La  Corrcze. 

Le  Puy-de-Dôme. 

La  H;iute-\  ienne. 

La  \  ienne  [tij. 


La  Moselle 

La  Meurihe  {a). 
Le  Hiut-Rhin.. 
Le  Bas-Khin... 


-    c 


Les  Vosges. 

Partie  de  la  Haute- 
Marne  {l<j. 

La  Haute-Saone. 

La   Côte  d'Or  U). 

Le  Do'u'os. 

Le  Jura  ,  et  partie 
de  Saône  -  et  - 
Loire. 

L'Ain. 

Le  Rhône. 


(a)   Moins   la  partie 

du  Puy-de-Dôme  con- 

tiguë  a  la  Corrcie.  1 

I  (a)  Aloins   la  partie 

frtIL'arrcndiiScment;     (/>)  Moins  l'arrondis- eontiguë   i  l'Lidre-et- 

dc  CUmccy.  jsemciit  de  Clamccy.      Loire. 


(,i)  Aloins  la  partie 
contiguc  il  la  Meu.>e. 

(b)  Arrondissement 
de  Langrcs. 

(c)  Moins  Châtillon 
et  leo  parties  contiguës 
à  l'AuLc  et  à  l'Yonne. 
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f/  DIRECTION.'2/DIRECTION. 


BASSIN 
de  la  Seine, 


BASSIN 
de  la  Loire, 


L'Eure. 

i  iMancIie. 
Le     Calvados  ,  et! 


3 /"DIRECTION. 

BASSIN 
de  la  Garonne, 


La  Mayenne,  et  Les  Deux-Sèvres 
partie  de  i'Or-      ('^) 
ne  [c:.  La  Vendée  (c). 

partiede l'Orne.  Maine  -  et- Loire  ,'La  Charente. 

LaCharente-inté 
rieure. 


^ .  „ .  — . 

La  Seine  -Infér.^*: 


et  partie  des 
Deux-Sèvres  (<a'). 

Ii!e-et-\  ilaine. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

Morbihan. 

Loire  -  inférieure  , 
et  partie  de  la 
Vendée  [c). 


4/DIRECTION 

BASSIN 

de  la  Saône 

et  du   Rhône. 


(A)  Moins  la  partie 
contiguë  au  Maine-et- 
Loire. 

(f)  Moins  la  partie 
contiguë  à  la  Loirc- 
iiifi  riture  ct  au  Maine- 
et-Loire. 


(c)  Domfront,  Alcn- 
çon  ct  Mortagne. 

(tl)       Argen.ton     et 
Thouars. 

ff)    Les     Herbiers  , 
Montaigij. 


L'Isère. 

L'Ardèche. 

La  Dronie. 

Les  Hautes-Alpes. 
j  Les  Biisses-Alpes. 

Le  Var. 

|Les    Pyrénées- 
orientales. 
I  L'Aude, 

L'Hérault. 

Les  parties  conti- 
guës  du  Tarn. 

Idem  de  l'Avey  ron. 

Le  Gard. 

Vaucluse. 

Les   Bouches- du- 
Rhônc. 


I O.  Chaque  direction  pourra  ,  en  outre ,  être  partagée 
en  plusieurs  subdivisions,  suivant  que  notre  ministre  secré- 
taire deiat  de  la  marine  le  jugera  convenable  au  bien  du 
service. 

I  I .  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  exploitations  qui  ont  lieu  dans  les 
Pyrénées  et  dans  l'île  de  Corse  ,  et  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  des  réglemens  particuliers. 

I  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de   la  pré- 
sente ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  duc  d'AngoulÊME  ,  amiral  de  France,  aux 
coinmandans  et  intendans  de  la  marine ,  aux  ofîiciers  tni- 
litaires  et  civils  de  ia  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  ia  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août,  i'an  de  grâce  i  8  i  6  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-deuxième. 

Sl^né  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÊME,  Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée , 

Mandons  &c. 


'(N.*7r.)  RÈGLEMENT  concernant  r Organisnt'ioîî  du  Per- 
sonnel dans  les  quatre  Directions  joresiicrcs  de  la  Aîarine,  le 
nombre,  les  grades  ,  classes,  tra'itemens  ,  solde,  vacations  et 
JraÏT  divers  des  Agens  employés  aux  martelages  dans  les 
forêts  du  royaume. 

Au  Chàieau  des  Tuileries,  le  28  Août   18 16. 
DE  PAR  LE  ROI. 
Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter,  i.°  son  ordon- 
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iiance  du  2p  novembre  i  S  1 5  ,  sur  le  nombre  des  ingénieurs 
à  employer  dans  les  forêts  pour  le  martelage  des  bois  ; 
et  2."  son  ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la  division  du 
territoire  de  la  France  en  quatre  directions  forestières  ;  con- 
sidérant que,  pour  compléter  l'exécution  desdites  ordon- 
nances ,  il  importe  de  déterminer  Ja  répartition  des  agens 
maritimes  qui  doivent  être  employés  dans  les  quatre  direc- 
tions, de  régler  en  même  temps  leur  solde,  appointemens, 
supplément  d'appointemens  et  frais  divers  ;  voulant  con- 
cilier les  besoins  et  la  dignité  de  son  service  avec  l'ordre, 
la  régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer  dans 
les  dépenses  ,  et  distribuer  dans  les  forêts  les  ingénieurs  , 
sous-ingénieurs,  maîtres,  contre-maîtres  et  autres  agens 
nécessaires  aux  martelages  et  exoloitations  des  bois  ,  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  la  bonne  exécution  de  ce 
service  ;  voulant  en  outre  encourager  le  zèle  des  ouvriers 
employés  dans  les  forêts  ,  en  améliorant  leur  sort  autant 
que  possible; 

Ouï    le   rapport  du  ministre  et   secrétaire    d'état  de    la 
marine  et  des  colonies , 

Elle  a  ordoniné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.    I  /''  II  sera  affecté  à  chaque  direction  , 
Un  directeur. 
Un  sous-directeur  , 
Deux  chefs  de  subdivision, 
Et  le  nombre  de  maîtres ,  contre-maîtres  et  autres  agens 
de  la  marine  que  le  ministre  secrétaire  d'état  jugera  néces- 
saire h  l'exécution  du  service. 

2.  Les  directeurs  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de 
la  marine  de  première  classe  ; 

Les  sous-diiecteurs ,  dans  les  ingénieurs  de  deuxième  et 
troisième  classes  ; 

Les   sous-directeurs  ,    pris  parmi   les  ingénieurs ,   chefs 
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actuels    des    arrondissemeiis  forestiers  ,   de  quelque   classe 
qu'ils  soient,  jouiront  du  titre  de  directeur  adjoint; 

Les    chefs   de   subdivision  seront    pris    dans   les    sous-  - 
ingénieurs    et    autres    agens    forestiers    maritimes  ,    assi- 
milés pour  le  rang  et  la  solde   aux  sous-ingénieurs  de  la 
marine. 

3.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  nécessaires 
au  service  des  martelages ,  seront  pris  parmi  les  agens  ea 
activité  dans  ies  forêts  ,  et  par  la  suite  dans  les  contre- 
maîtres charpentiers  des  ports ,  ou  parmi  les  ouvriers  qui 
ont  acquis  des  connaissances  relatives  à  l'exploitation  et  à 
la  visite  des  iSois  de  construction ,  suivant  les  dispositions 
réglées  aux  articles  7  et  suivans. 

4.  Conformément  aux  articles  précédens ,  le  nombre  , 
les  grades  et  classes  des  officiers  du  génie  maritime  et 
autres  agens  de  la  marine  dans  les  quatre  directions  fores- 
tières ,  sont  régies  ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le  tableau 
ci-joint,  n."  i  /' 

^.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aug- 
mentera le  nombre  des  maîtres  ec  contre -maîtres  d;!ns 
les  forêts  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'activité  du 
service. 

6.  Les  maîtres  des  quatre  directions  forestières  con- 
courront ensemble  ,  par  rang  d'ancienneté  ,  pour  le  passage 
d'une  paie  à  l'autre;  mais  lorsque  l'une  des  places  va- 
quera, le  remplacement  s'effectuera,  autant  que  possible, 
dans  la  direction  où  sera  la  vacance ,  en  y  portant  le  sujet 
du  grade  immédiatement  au-dessous  qui  y  aura  le  plus  de 
droits. 

•7.  Pour  former  des  contre-maîtres  propres  au  service 
des  bois,  et  pour  faciL^ter  les  remplacemens  successifs  dans 
ies  directions  forestières,  il  y  aura,  à  l'avenir  ,  huit  places 
d'élèves  forestiers;  savoir  : 
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3   à  Brest, 
3    à  Toulon, 
2  à  Rochefort. 

Total.  . .    S'. 

8.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  ouvriers  d'é- 
lite ,  ayant  au  moins  vingt  ans ,  et  par  préférence  à  des 
fils  de  maîtres  entretenus. 

O.  II  faudra,  pour  être  admis,  avoir  travaillé  sur  les 
grandes  constructions  pendant  quatre  ans  comme  apprenti, 
et  deux  ans  comme  ouvrier  ;  être  d'un  tempérament  ro- 
buste,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  être  exercé 
aux  quatre  premières  règles  de  calcul  ,  et  connaître  la 
nomenclature  de  toutes  les  pièces  de  la  charpente  d'un 
vaisseau  ,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les  bois  et  de  les 
écarrir, 

I  O.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  nom- 
mera les  élèves  ,  dans  les  ports  désignés  ,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant  de  la  marine  ,  accompagnée  du  rapport 
du  directeur  des  constructions  ,  chargé  spécialement  de 
constater  leur  capacité. 

I  I.  Dès  qu'ils  seront  admis,  ils  seront  exclusivement 
attachés  au  détail  de  la  recette  des  bois ,  avec  le  rang 
et  la  paie  d'aide-contre-maître  ;  et  si ,  au  bout  de  deux 
ans,  ils  ne  sont  pas  placés  dans  une  direction  forestière, 
ils  pourront  concourir  avec  les  autres  aides-contre-maîtres 
pour  l'avancement  de  grade  et  de  paie. 

12.  Un  an  après 'l'établissement  des  élèves  forestiers  , 
ils  seront  seuls  admi>  à  remplir  les  places  d'aides  ou  de 
contre-maîtres  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  directions 
forestières. 

13.  Les  directeurs  ,  adjoints  ou  sous-directeurs,  et  chefs 
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de  subdivision  ,  jouiront,  pendant  leurs  fonctions ,  dans  les 
directions , 

i.°  Du  traitement  affecté,  par  l'ordonnance  du  2p  no- 
vembre I  8  I  5 ,  à  leurs  grades  respectifs  dans  le  corps  du 
génie  maritime  ; 

2..°  A  titre  de  supplémicnt,  du  tiers  en  sus  de  ce  trai- 
tement, 

3.°  Ifs  recevront  les  vacations  et  frais  de  voyao-e  attri- 
bués à  leur  grade  par  les  régfemens  existans  ,  seulement 
lorsqu'ils  seront  hors  de  '  leur  résidence  ordinaire  pour  le 
service  et  pendant  le  temps  qu'ifs  seront  en  tournée  dans 
les  forêts  et  autres  points  de  la  subdivision  à  laquefle  ils 
seront  préposés. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  ,  les  vacations  annueîles 
qui  avaient  été  aîfouées  aux  cfiefs  et  sous-chefs  depuis  plu- 
sieurs années  ,  sont  supprimées  ,  et  se  trouvent  remplacées 
par  le  supplément  de  traitement  et  les  vacations  tempo- 
raires portées  ci-dessus. 

14.  Néanmoins,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine pourra,  à  l'égard  des  officiers  qui  se  trouvaient  en 
activité  au  moment  de  la  présente  organisation ,  con- 
server à  ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'une  faveur  parti- 
culière, le  traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici,  s'il  leur 
est  plus  avantageux. 

I  5.  Il  est  accordé  pour  frais  d'écritures  ,  à  chaque  di- 
recteur, une  somme  de  1,000  francs  par  an;  et  seulement 
aux  sous-directeurs  qui  auront  le  titre  d'adjoint,  une  somme 
de  (^00  francs. 

16.  Défend  Sa  Majesté  que  ks  ouvriers  des  forêts 
puissent  être ,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  employés  comme  secrétaires  dans  les  di- 
rections ou  k  tout  autre  service  que  celui  de  leur  prO" 
fession. 
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17.  II  est  en  outre  alloué  pour  ideirnité  de  loyer  de 
bureau , 

Aux  directeurs  et  aux  adjoints  ou  sous-directeurs,  300 
fr.  par  an  , 

Aux  chefs  de  subdivision,  150  idem. 
I  8.  Les  ports  de  lettres ,  fournitures  de  bureau  et  autres 
frais  divers,  seront  remboursés  aux  officiers  et  agens  du 
service  en  forêts,  sur  les  états  de  trimestre  du  directeur, 
appuyés  de  quittances ,  suivant  la  forme  réglée  par  l'ordre 
de  la  comptabilité  ,  à  moins  que  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  ne  Juge  plus  convenable  de  régler  pour  ces 
dépenses  une  somme  fixe  assignée  à  chaque  direc- 
teur ,  ou  à  chaque  partie  prenante  ,  par  forme  d'abonne- 
ment. 

IC).  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides,  et  autres  ouvriers 
employés  dans  les  directions  forestières,  recevront, 

I .°  La  solde  affectée  à  leur  grade  dans  les  ports  ; 

2.°  Un  supplément  de  solde,  sur  le  pied  de  1,000  fr. 
par  an; 

3.°  Une  indemnité  sur  le  pied  de  1,370  francs  par  an 
pour  frais  de  courses  ,  entretien  d'un  cheval  qu'ils  sont 
tenus  d'avoir  toute  l'année. 

20.  La  solde  de  leur  grade  se  cumulant  avec  le  supplé- 
ment de  ijCoo  francs,  formera  la  base  d'après  laquelle 
sera  réglée  leur  retraite  ,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de 
i'obtenir  comme  agens  forestiers. 

Pour  avoir  droit  à  ce  que  leur  retraite  soit  réglée  sur 
ce  pied  ,  il  faudra  qu'ils  puissent  compter  dans  leurs  ser- 
vices dix  années  d'activité  en  forêts  ,  et  qu'ils  soient  en 
exercice  au  moment  de  la  mise  en  retraite,  s'iis  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  l'admission  à  la  re- 
traite. 

21.  D'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  les 
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traitemens  ,  solde  et  vacations  des  directeurs,  sous-direc- 
teurs et  autres  agens  employés  au  service  des  exploitations  de 
bois ,  sont  réglés  ainsi  qu'if  est  détaillé  au  tableau  n.°  2  (  i). 

22.  Les  dispositions  du  présent  règlement,  relatives  à 
îa  solde,  au  traitement  et  à  la  retraite  des  agens  forestiers, 
s'appliqueront  à  ceux  qui  sont  employés  dans  le  détail  des 
Pyrénées. 

2^.  Les  agens  attachés  aux  exploitations  de  mâtures  en 
Corse,  continueront  à  être  traités  d'après  le  règlement  par- 
ticulier qui  les  concerne. 

24.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  règlement ,  lequel  recevra 
son  exécution   à  dater  du   i ."  janvier   1817. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France  , 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine ,  aux  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  strictement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne 
ie  vingt-deuxième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  : 

Si^né  LE  Vicomte  Dubouchage. 

LOUIS-ANTOINE  D'APvTOIS,  fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULEML ,  Amiral  de  France  , 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé  , 
Mandons  &c. 

(  (  )  Ne  sera  pas  pubjic. 


N. 
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Tableau  de  Répartition  des  Officiers  du  génie  et 
autres  Agens  de  la  marine  qui  seront  employés  dans 
les  quatre  directions  forestières ,  pour  l'approvisionne- 
7nent  des  bois  de  construction  ;  SAVOIR  : 




Cr 

0 

0 

^  0 

2  O 

DÉSIGNATION 

-5 

Cx 

c    i 

Cr.  2 

o  n  i^ 

-  2  * 
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'1 

3 
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■^ 

I. 

I  . 

I . 

I  . 
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Prii    dans    li.6   Ingénieurs    de 

1 .'"  classe. 

Sous-directeurs. 

,_ 

I  . 

I . 

1  . 

.4. 

Idem  dani   les  Ingénieurs  de 

2.'  et  3.*  classe. 

Chefs    de  sub- 

i 

/i/fm  dans  les  Sous-ingénicurs 
ou     Agens   assimiles    «  ec 

division 

2, 

2. 

2, 

2. 

8. 

grade  ,  et   qui  sont  arlaché. 

au  service    des  martelages. 

[i    ma'tre de  I  ."classe. 

^4^ 

4- 

4- 

4- 

T^r 

, 

\ 

Maîtres 

-• 

2. 

2. 

2. 

8.  , 

nniit 

'^         12                 de  5.* 
(4                 de  4. 

87 

Lorsque  le  service  l'exigera ,  le 

Contre -maîtres 

nombre  d(  s  maîtres  pourra 
être  port-    à  douze  , 

i 

de  I  .'■'-■  classe.. 

7- 

6. 

;• 

7- 

-5.  ^ 

dont    I    de    1  ."  «lasse, 
3    de    2.- 

Idem  de  2.<=  cl. 

6. 

;. 

y  * 

6. 

20. 

4  d';   4'' 

Aides  -  contre  - 

Lorsqu'il  y   aura  lieu    à   aug- 
menter le  nambredes  autres 

6. 

8. 

maîtres..  ..  .  . 

3  • 

7- 

24. 

agen^  sub.ilterncs  .  ce  nom- 

bre se  compO;,era  de  moiti. 

de    contre- maîtres    de    1.' 

classe  ,  d'un  tiers  de  contre- 

maîtres  de    2.'    classe      ei 

d'un  sixièmed'aidcs-eontrc- 

m.iîtrcs.    Cette     proportion 

sera    établie    et    maintenue 
dans    les    directions,   poui 
les   remplacemcns  qui  au- 

26. 

22. 

^S- 

22. 

93- 

ront  lieu  par  ia  suite. 

Siffn<^  LE  Vicomte  DUBOUCH.A.GE. 
Et  plus  bas  est  écrit  de  la  maiii'du  Roi  : 
APPROUVÉ: 
Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Si£n/  LE  Vicomte  DUBOUCHAGE. 
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(N."  72,)  Lettre  du  Adiniitre  de  la  marine  aux  Préfets 
'  des  départcmens. 

Paris ,  ie  5  Octobre  1816. 

Le  Roi  voulant.  Monsieur,  établir  sur  des  bases  régu- 
lières le  service  du  martelage  des  bois  nécessaires  aux  cons- 
tructions navales,  et  pourvoira  la  conservation  des  ressources 
à  ménager  pour  Jes  ijesoins  à  venir  de  ses  arsenaux,  a  rendu. 
Je  28  août  dernier,  les  ordonnances  et  réglemens  dont  ie 
joins  ici  des  exemplaires  ;  savoir  : 

I .''  L'ordonnance  concernant  le  martelage  et  la  conser- 
vation des  bois  ; 

2."  Le  règlement  relatif  à  l'exécution  de  ce  service; 

3.°  L'ordonnance  concei-nant  la  division  des  forêts  en 
quatre  directions  maritimes;  ^ 

4.°  Le  règlement  relatif  à  l'organisation  du  personnel  des 
agens  de  la  marine  dans  les  quatre  directions. 

Le  premier  de  ces  actes  réunit  sous  un  même  point  de 
vue  toutes  les  dispositions  des  anciennes  lois  qui  n'avaient 
jamais  cessé  de  régir  le  martelage  des  bois  de  marine  ,  et 
dont  l'expérience  avait  consacré  depuis  longtemps  les  avan- 
tages; mais  il  exclut  en  même  temps  quelques  dispositions 
additionelles  dictées  par  les  circonstances  ,  et  qui ,  dans  les 
dernières  années  ,  en  avaient  dénaturé  le  principe  et  em- 
barrassé la  marche. 

Le  second  détermine  les  raj.^ports  des  agens  de  la  marine 
avec  les  différentes  administrations  publiques,  ainsi  qu'avec 
les  propriétaires  et  les  adjudicataires  des  ventes. 

Le  troisième,  qui  fixe  la  division  des  forêts  du  royaume 
en  quatre  directions  ,  établit  ce  partage  d'après  le  cours  des 
fleuves  principaux  et  des  rivières  et  canaux  qui  s'y  rendent; 
il  a  pour  objet  de  faciliter  le  transport  des  bois  à  la  mer,  et 
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d'en  centraliser  le  mouvement  dans  chacun  des  bassins  qui 
correspondent  à  une  des  directions. 

Le  quatrième,  en'.în,  règle  le  nombre  et  les  attributions 
des  agens  et  employés  nécessaires  au  service ,  d'après  les 
dispositions  des  nouvelles  ordonnances. 

En  abrogeant  le  décret  du  i  5  avril  181  i ,  Sa  Majesté 
a  eu  principalement  pour  but  de  tarir  la  source  des  procès 
qu'il  faisait  naître,  et  qui  étaient  sur-tout  onéreux  aux  pro- 
priétaires ;  elle  a  voulu  aussi  assurer  au  service  de  ses  arse- 
naux des  ressources  précieuses  qui  leur  étaient  souvent 
enfevées  par  la  malveillance,  k  la  faveur  des  dispositions 
équivoques  de  ce  décret,  contraire,  dans  tous  ses  points, 
à  l'ordonnance  de  i  66p  et  à  la  loi  du  2C)  avril  i  S03  ,  qu'il 
paraissait  interpréter. 

Vous  remarquerez  sans  doute  ,  Monsieur,  que,  dans  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  par  suite  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fournisseurs  ,  l'autorité  adtninistrative  est 
appelée  h  concilier  les  parties  et  k  régler  les  différens.  Sous 
ce  rapport ,  les  particuliers  trouveront  dans  les  lumières  et 
l'équité  des  préfets  des  départemens  une  protection  qui  leur 
évitera  en  même  temps  les  frais  et  les  lenteurs  auxquels  ils 
étaient  exposés  précédemment. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur,  que  vous  concourrez,  autant 
qu'il  dépendra  de  vous  ,  k  faciliter  les  opérations  des  agens 
chargés  du  martelage,  et  k  aplanir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever,  k  ce  sujet,  entre  vos  adjninistrés  et  its  em- 
ployés ou  entrepreneurs  de  la  marine. 


(N.'73.)  Douanes  ROYALES, 

Coninlerce  du  Sel, 

M.  LE  DIRECTEUR  GENERAL  des  douanes  a  décidé  qiak 
l'avenir  il  ne  statuera  sur  les  demandes  en  prolongation  d'en- 
Ann.  marit.  IJ"  Partie.   I  8  I  6.  3  t 
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trepôt  de  sel ,  qu'autant  qu'eiles  lui  seraient  transmises  par 
ies  directeurs. 


Lettre  de  AI.  le  Directeur  des  douanes  à  MM.  les  Membres  de  lit 

Chambre  de  commerce  de  Bayonne. 

Bayonne ,  le  17  Août   1816. 

Messieurs,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  imtnu' 
niiés  accordées  par  l'ordonnance  du  12  avril  dernier,  pour 
l'importation  des  grains  étrangers  dans  les  quatre  ports  dé- 
signés, appartiennent,  soit  aux  propriétairts  des  cargaisons, 
soit  aux  armateurs  des  navires. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  ont  décidé 
qu'elles  appartiennent  exclusivement  aux  propriétaires  des 
grains  importés ,  et  que  les  armateurs  des  navires  affrétés 
pour  ces  importations  n'ont  aucun  droit  d'y  prétendre. 

On  ne  doit  ainsi  faire  jouir  de  la  franchise  proportion- 
nelle ,  que  les  marchandises  déclarées  en  retour  par  les  né- 
gocians  au  compte  desquels  les  grains  sont  arrivés. 

Signé    Gefroi. 


Circulaire  de  AI.  le  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  Douanes. 

Paris ,   le  2 1    Août   1816, 

L'Île  de  la  Guadeloupe,  Monsieur,  ayant  été  occupée  par 
les  troupes  anglaises,  à  la  suite  des  événemens  du  mois  de 
mars  i  8  i  5 ,  on  avait  cessé  d'y  recevoir  les  navires  français , 
et  d'y  permettre  aucune  expédition  pour  la  métropole. 

Je  suis  informé  qu'une  division  de  vaisseaux  du  Roi ,  ac- 
tuellement en  mer,  doit  être  employée  à  la  reprise  de  pos- 
session de  cette  colonie,  etque  le  gouverneur  anglais,  ayant 
reçu  des  instructions  préparatoires  pour  l'évacuation  de  l'île, 
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a  nccordé,  dès  le  mois  de  mai  dernier,  aux  navires  français» 
Ja  facufté  d"y  charger  des  denrées  coloniales. 

D'après  un  avis  publié  à  la  iMartinique  ,  par  M.  îe  gouver- 
neur général  des  Antilles  françaises  ,  la  douane  britannique 
doit  continuer  de  percevoir  les  droits  et  de  délivrer  les  expédi- 
tions de  sortie  de  la  Guadeloupe,  pour  les  denrées  qui  y 
seront  embarquées  jusqu'à  la  reprise  de  possession.  Cet  avis  , 
qui  a  reçu  rap[)robation  de  son  excellence  le  ministre  de  la 
marine,  donne  en  même  temps  l'assurance  aux  armateurs  ou 
capitair.es  que  ies  navires  ainsi  expédiés  seront  admis  dans 
les  ports  de  France,  sans  que  l'on  puisse  élever  aucune  ré- 
clamation relativement  à  ces  droits  locaux. 

Vous  apercevez,  Pvlonsieur,  que  rien  ne  s'oppose  plus  à 
ce  qu'on  remette  en  vigueur,  dans  lespor^s  i-uverts  au  com- 
merce des  colonies  françaises,  le  privilège  ûes  expéditions 
en  franchise  pour  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'il  se  trouve  dé- 
terminé, d'a})rès  la  loi  du  lo  juillet  179  i  ,  par  ma  circulaire 
du  27  août  1814. 

Les  denrées  coloniales  qui  auront  été  expédiées  de  cette 
île  par  la  douane  anglaise,  seront  admises  sans  discussion 
sur  la  perception  des  droits  de  sortie  de  la  colonie;  mais  je 
ne  me  crois  point  autorisé  à  les  f  lire  jouir ,  dans  ce  cas ,  d'une 
autre  modération  de  droits  que  celle  que  la  loi  du  28  avril 
dernier  attache  à  l'importation  des  denrées  coloniales  étran- 
gères arrivant  du  lieu  de  leur  origine  sur  navires  français. 
On  s'abstiendra,  en  conséquence,  de  leur  appliquer  le  pri- 
vilège colonial,  qui  ne  me  paraît  devoir  être  établi ,  à  l'égard 
des  productions  de  la  Guadeloupe,  que  lorsque  leur  origine 
sera  justifiée  par  des  expéditions  des  nouvelles  autorités  fran- 
çaises. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  conformes  à  ces  dispo- 
sitions dans  les  ports  cju'elles  concernent. 

Recevez  ôlc. 

Signé  SaîNT-CriCQ. 


Ann.  niant.  î.'^  Partie,  l  8  I  6.  31* 
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(  N.°  74.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Produit  des 
ventes  d'objets  appartenant  à  (a  Aîarine. 

Au  château  des  Tuileries,  le    10  Juillet    1816. 

LOUIS  ,  })ar  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre  , 

^'u  l'arrêté  du  2  juin  1802  [  13  y:)rairial  an  X]  pres- 
crivant le  versement  dans  les  caisses  des  payeurs  du  trésor, 
à  titre  de  Recettes  extraordinaires ,  des  produits  des  ventes 
de  munitions  navales  et  vivres  hors  de  service  ou  inu- 
tiles ; 

Considérant  que  les  objets  appartenant  k  fa  marine,  et 
existant  dans  les  ports  au  moment  de  la  forTiation  des 
budgets  annuels,  font  partie  intégrante  de  l'approvisionne- 
ment nécessaire  à  nos  arsenaux  maritimes  ;  qu'ii  n'en  peut 
être  distrait  ou  vendu  sans  qu'if  soit  pourvu  à  leur  rempfa- 
cement  immédiat,  et  que  ce  rempfacement  offre  un  em- 
ploi naturel  des  fonds  qui  proviennent  desdites  ventes  ; 

Vouîant,  toutefois,  que  îe  produit  des  objets  avariés  et 
vendus  soit  assujetti  aux  formes  ordinaires  de  la  compta- 
bilité ,  et  ne  puisse  être  employé  arbitrairement  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  fa  marine  et  des  coîonies,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  2.  juin  1802 
[  ]  3  prairial  an  X  ]  sont  et  demeurent  abrogées,  à  compter 
du   I ."  jaivier   1816. 

2.  Noire  ir.inistre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  prononcera  sur  l'emploi  des  munitions  et  maié- 
riaux    provenant   de   nos   arsenaux    maritimes  ,    (|ui  ,    par 
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vétusté  ,  détérioration  ou  toute  autre  cause  ,  seront  suscep- 
tibles d'être  échangés  ou  vendus. 

3 .  Lzirsqu'il  y  aura  lieu  de  les  faire  vendre  publiquement, 
leur  condamnation  sera  préalablement  prononcée  par  une 
commission  ,  comme  objets  inutiles  ou  hors  de  service  ,  et 
les  ventes  auront  lieu  par  la  voie  des  enchères. 

4»  Le  produit  de  ces  ventes  sera  versé  par  les  acqué- 
reurs ,  à  la  diligence  de  l'administration  de  la  marine  , 
dans  les  caisses  des  Receveurs  généraux  des  départe - 
mens. 

^.  Pour  que  le  produit  desdites  ventes  rentre  légalement 
au  crédit  de  la  marine j,  et  que  l'emploi  en  soit  assujetti 
aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité,  notre  ministre  de 
la  marine  en  exercera  la  reprise  à  mesure  des  recouvremens, 
par  des  annullations  proportionnelles  opérées  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  des  ordonnances  antérieures  de 
remises  de  fonds  dans  les  ports,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  les  remboursemens  de  ministère  à  ministère. 

6.  Nos  ministres  de  ia  marine  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  o  juillet  de  fan  de 
grâce  I  8  I  6  ,  et  de  notre  règne   le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  inarine 
et  des  colonies. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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(N.°75')  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  armes 
de  guerre.  [  Paris,  le  24  juillet  1  8  K-.  )  [Bullelin  des  lois, 
7/  série,  n,"   1  o4  >  tome  111 ,  page  97.  ] 


{  N.°  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  de  tous 
droits  à  l'entrée  du  royaume  ,  tant  par  mer  que  par  terre , 
les  Grains ,  Farines  de  tcwts  so.tcs  ,  Pain  et  Biscuit  de  mer. 
(Paris,  le  7  août  1816.  )  [Bulletin  des  lois,  7/  série, 
ïi."   J05,  tome  III,  page   105.] 


Paris,  le  30  Septembre  1816. 

Le  AIinisTRE  de  la  marine  , 

A  MM.  les  Intendans ,  Commissaires  généraux  et  principaux 

dans  h  s  ports  du  royaume. 

Monsieur,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
la  haute- paie  de  dix  centimes  par  jour  accortîée  aux  tambours 
dans  toutes  les  positions ,  en  vertu  de  l'article  123  de  l'or- 
donnance du  2 1  février  dernier  ,  devait  être  ajoutée  à  la  solde 
iixée  par  les  tarifs  annexés  à  ladite  ordonnance. 

L'erreur  qui  s'est  glissée  dans  l'impression  des  tarifi  a 
pu  seule  faire  élever  ce  doute  ;  car  il  est  constant  que  ce 
supplément  a  été  ajouté  dans  les  tarifs  à  la  solde  dite  de  pré- 
sence^ tandis  que  la  solde  d'absence  est  la  même  pour  les 
tambours  que  pour  les  canonniers,  c'est-à-^dire,  de  1  o  cen- 
times au  lieu  de  20  pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  et 
le  supplément  de  baguettes. 

Pour  prévenir  toute  incertitude  k  cet  égard,  je  vais  vous 
faire  connaître  la  quotité  de  la  solde  qui  a  été  allouée  aux 
tajnbours  par  l'ordonnance  précitée. 


GRADES. 


(   44.9   ) 


i      SOLDE    DE   PRÉSENCE     JSO  L  D  E  D  A  B  SEN  C  E. 

J  O  L'BNA  LI  È  RE 

;.'  m  J  5  =  3  tr: 
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o.  46. 


o*"  06' 
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o.  6 1 . 1  o 


io.  28. 


o.    20.   o.    10. 


(  N.°  78.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  Statuts 
de  La  Société  anonyme  for?née  h  Paris  scus  le  nom  de  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes,  et  autonse  cet  Rtablisse- 
ment  a  prendre  h  titre  de  Compagnie  royafe  d'assurances 
maritimes. 

Au   château  des  Tuileries,  le  1 1    Septembre  18 16. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  k  tous  ceux  qui  ses  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  l'acte  de  société  passé,  les  30  août,  2  et  3  septembre 
1816,  par-devant  Colin  de  Saint-Mange  etTrubert ,  notaires 
à  Paris  ; 

Vu  l'article  i  .'^'^  dudit  acte  de  société,  par  lequel  il  est 
déclaré  qu'elle  forme  une  société  anonyme  sous  le  nom 
d'Assurances  maritimes  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  d'état  préfet  de  police  ,  en 
date  du  i  o  septembre  courant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .''La société  anonyme,  formée  à  Paris,  sous  le  nom 
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de  Compagnie  d'assurances  maritimes ,  est  et  demeure  auto- 
risée, conforniéiiient  aux  statuts  compris  d.ins  l'acte  passé, 
les  50  août,  2  et  3  septembre  1816,  pnr-devant  Colin  de 
Saint-Mange  et  Trubert ,  notaires  à  Paris  ,  lesquels  statuts 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance  et  seront 
affichés  avec  tWe. 

2.  Ayant  égard  h  l'importance  de  cette  entreprise  pour 
le  commerce  maritime  de  notre  royaume  ,  et  considérant 
qu'elle  est  la  pre-nière  de  ce  genre  soumise  à  notre  appro- 
bation, nous  autorisons  ladite  compagnie  à  prendre  le  titre 
de  Compagnie  royale  d'assurances  maritimes,  sans  néanmoins 
que  cette  fliveur  puisse  tirer  h  conséquence,  conférer  aucune 
préférence  ou  privilège,  ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt 
ou  participation  du  Gouvernement  dans  ladite  société. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  i  septembre 
ce  Tan  de  grâce  1  8  i  6  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  JVlinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  La  iné. 


coin- 


{  N."  79.  )     Ordonnance   du  Roi  relative  à  la 
position  de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

An  château  ées  Tuileries,  le  18  Septembre  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  suppression 
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des  emplois  de  premier  inspecteur  général  du  génie  ,  et 
du  conseiller  d'état  chargé  des  travaux  maritimes  ,  ainsi 
que  la  réduction  du  nombre  des  inspecteurs  généraux  , 
membres  du  comité  des  fortifications ,  opérées  par  nos 
ordonnances  des  21  mai  iHi4j  17  juillet  et  22  sep- 
tembre I  8  I  5  ,  exigent  qu'il  soit  apporté  des  modifications 
à  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
dont  ces  fonctionnaires  étaient,  les  uns,  membres  perma- 
nens ,  et  les  autres,  désignés  par  nos  ministres  respectifs, 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  le  but  de  l'institution 
de  cette  commission  a  été  de  faire  concourir  à  i'examen  et 
à  la  discussion  de  tous  les  projets  de  travaux  publics  qui 
peuvent  intéresser  à-la-fois  les  services  militaire,  civil  et 
maritime ,  les  divers  ingénieurs  attachés  à  ces  trois  dépar- 
temens,  afin  que  ce  concert  pût  amener  des  moyens  de  con- 
ciliation dans  les  cas  d'opposition  de  vues  et  d'intérêts  publics 
entre  les  divers  services,  ou  présenter,  de  part  et  d'autre,  tous 
les  motifs  qui  pourraient  éclairer  les  déclinions  à  provoquer 
par  nos  ministres  dans  les  cas  de  contestation  ,  et  enfin  de 
donner  dans  l'admission  de  tout  projet  quelconque  de  travaux 
publics  mixtes  la  garantie  qu'ils  sont  adoptés  dans  les  con- 
sidérations les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêts  de 
i'Etat. 

Nous  avons  considéré  ,  en  outre ,  que  les  discussions  de 
cette  commission  ne  peuvent,  par  leur  nature,  em]:)orrer 
aucune  décision,  et  qu'elles  n'ont  pour  résultat  que  de  pré- 
senter à  nos  ministres  roj)inion  mûrie  et  débattue  des 
membres  qui  la  compo.sent,  sur  des  projets  qui  intéressent 
à-la-fois  divers  services  et  qui  ont  déjà  su!)i  un  examen  pré- 
liminaire dans  le  comité  des  fortifications  et  dans  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées. 

Nous  étant  fait  représenter  le  décret  du  22  décembre 
1812  et  notre  ordonnance  du  27  février  1815,  qu'il  nous 
a  paru  convenable  de  réunir  en  une  seule  et  même  ordon- 
nance, avec  les  modifications  devenues  nécessaires, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera 
composée , 

I .°  D'un  officier  général  du  corps  royal  du  génie, 
membre  du  comité  des  fortifications,  désigné  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.°  D'un  inspecteur  général  membre  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées  ,  désigné  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; 

3.°  D'un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  atta- 
ché au  département  de  la  marine,  et  qui  sera  désigné  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  département  ; 

4.°  De  deux  secrétaires  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
et  du  comité  des  fortifications. 

2.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande 
de  celui  des  conseil  ou  comité  qui  aura  des  projets  à  pré- 
senter à  son  examen  ,  et  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  leurs 
présidens  respectifs. 

Les  discussions  pourront  avoir  lieu,  soit  par  les  membres 
composant  la  commission,  soit,  concurremment  avec  eux, 
par  des  rapporteurs  envoyés  ûd  hoc  par  les  comité  et  con- 
seil respectifs. 

■  3.  Un  secrétaire  archiviste  ,  choisi  par  la  commission 
mixte,  sera  chargé  de  la  réception  et  du  renvoi  des  dos- 
siers, de  la  rédaction  des  procês-verbaux  de  ses  séances,  de 
la  tenue  des  registres  ,  de  l'expédition  du  travail ,  et  de  Ja 
conservation  des  minutes  et  papiers. 

II  sera  pris  parmi  les  officiers  du  corps  royal  du  génie  , 
ou  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Notre  ministre  de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  commission  mixte  et  le  dépôt  de  ses 
papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie  ,  des  ponts  et  chaussées 
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et  de  la  marine ,  seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  di- 
recteurs ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services. 

Ce  concert  s'établira  dès  l'époque  de  ia  rédaction  primi- 
tive des  projets  ;  et  les  ingénieurs  n'attendront  point ,  pour 
entrer  en  conférence ,  qu'ils  en  aient  reçu  i'ordre  ou  l'in- 
vitation :  l'initiative  ,  à  cet  égard  ,  leur  appartient  de  droit 
et  par  devoir. 

Ils  rédigeront  et  signeront  conjointement  les  procès- 
verbaux  de  leurs  conférences  ,  contenant ,  avec  les  déve- 
îoppemens  convenables  ,  leur  avis  commun  ou  leurs  opi- 
nions respectives. 

Ifs  annexeront  les  plans  nécessaires  ,  arrêtés  et  signés  de 
la  même  manière  que  le  procès-verbal. 

Ces ,  procès-verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au 
nombre  d'exemplaires  suflisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un 
par  chaque  chef  de  service  au  ministère  du  département  au- 
quel il  ressortit, 

5.  Ces  procès-verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  h.  l'appui, 
seront  renvoyés  au  comité  des  fortifications ,  au  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ,  à  l'inspection  générale  des 
travaux  maritimes. 

Les  déhbérations  de  ces  conseil  et  comité  seront  ensuire 
portées,  avec  les  pièces,  à  la  discussion  de  la  commission 
mixte,  par  l'un  des  membres  de  cette  commission,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  à  l'article  2.. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte 
sera  adressé  par  elle  à  nos  ministres  respectifs  ;  et  dans  le 
cas  où  cette  commission  n'aurait  pu  concilier  les  intérêts  des 
divers  services  ,  les  projets  seront  mis  sous  nos  yeux,  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

y.  Chaque  année  ,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  donneront  connaissance  h  notre  ministre  de  la  guerre  , 
de  tous  les  projets  de  construction  ou  démolition  nouvelle 
dépendant  de  leurs  départemens  ,  qu'ils  se  proposeraient  de 


faire  exécuter  dans  les  limites  militaires  fixées  sur  une  carte 
qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre;  et  aucuns  travaux,  excepté 
ceux  de  réparation  et  entretien  ,  ne  pourront  être  exécutés 
dans  l'étendue  de  ces  limites  ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  jugés 
sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 

8.  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  connais- 
sance au  département  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  marine  , 
des  travaux  militaires  qui  pourraient  intéresser  l'un  ou  l'autre 
de  ces  départemens. 

Ç.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics 
du  ressort  de  la  commission  mixte ,  ne  pourra  être  publié 
ni  imprimé  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

10.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  décrets^ 
ordonnances  et  réglemens  rendus  sur  cette  matière  ,  sont 
abrogés  et  cesseront  de  recevoir  leur  exécution. 

I  I.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur et  de  la  marine ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  18.^  jour  du  mois  de 
septembre  ,  l'an  de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 
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Le  retour  de  la  paix  ayant  rendu  plus  d'activité  aux  rela- 
tions des  consuls  avec  le  département  de  la  marine,  et  des 
mutations  nombreuses  survenues  parmi  eux  ayant  pu  faire 
perdre  de  vue  des  dispositions  qu'il  importait  de  maintenir,  le 
ministre  de  la  marine  jugea  utile  ,  au  mois  d'octobre  1  8  i  4  > 
de  leur  rappeler  les  principaux  objets  sur  lesquels  leur  atten- 
tion devait  se  porter,  et  Son  Excellence  crut  devoir  résumer, 
comme  on  l'avait  fltit  en  i  802,  les  ordonnances  et  réglemens 
à  l'exécution  desquels  les  consuls  sont  appelés  à  concourir 
en  ce  qui  concerne  la  marine  du  Roi  et  celle  du  commerce. 

Son  Excellence  leur  adressa  l'instruction  que  l'on  va  lire , 
suivie  du  bordereau  général  de  comptabilité  ,  qui  avait  lieu 
en  I  8  I  4.  Mais  les  cha^'itres  de  ce  bordereau  ont  été ,  pour 
I  8  16  ,  arrêtés  dans  un  autre  ordre  ,  et  nous  avons  placé  immé- 
diatement après  l'ancien  bordereau,  le  nou\ eau  classement 
desdits  chapitres,  pour  que  les  consuls  puissent  y  avoir  égard 
en  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'exercice  1816  et  aux  exercices 
subséquens. 


Précis  sur  les  principales  dispos'thns  Icgislatives  et  récrie- 
ment, lires  relatives  au  service  de  la  Alaiine,  dont  l'exécution 
concerne  les  Consuls.  s  . 


Correspondance  générale.  ^ 

Les  consuls  doivent  transmettre  exactement  au  ministre?"- 
de  la  marine  et  des  colonies  toui  les  avis  qui  peuvent  inté- 
resser son  département:  ils  doivent  même,  dans  les  circons- 
tances urg^^ntes,  ou  lorsqu'ils  le  jugent  utile,  correspondre  ••[ 
directement  avec  les  administrateurs  des  ports  de  1:  rance  et^' 
des  colonies.  .«;-; 

Ann,  marit.  L"  Partie.  1 8  1 6.  32 
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Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvemens  des  forces  navales  françaises  et  étrangères ,  les 
armemens  et  expéditions  militaires  dont  ils  auront  connais- 
sance, les  événemens  de  mer,  les  nouvelles  institutions  mari- 
times adoptées  par  les  puissances  étrangères ,  la  conduite  tenue 
par  les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  leur  résidence , 
les  résultats  des  opérations  du  commerce  national  dans  ces 
mêmes  ports,  la  direction  la  plus  avantageuse  à  donner  à 
ces  opérations,  les  entraves  qui  peuvent  s'opposer  à  leur 
succès,  et  les  moyens  d'y  remédier,  les  ressources  que  les 
ports  de  leur  résidence  pourraient  ofîrir  pour  l'approvision- 
nement des  arsenaux  en  munitions  de  différentes  espèces,  les 
découvertes  et  ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes 
parties  de  l'art  nautique  et  de  l'architecture  navale,  de  l'ins- 
tallation des  bâtimens  de  mer,  &.c. 

Les  consuls  doivent  donc  avoir  soin  d'adresser  au  ministre 
de  la  marine  les  nouvelles  cartes ,  les  plans ,  avertissemens 
et  autres  documens  hydrographiques  qui  seront  publiés  dans 
Jes  pays  de  leur  résidence. 

Ils  donneront  exactement  avis  de  l'établissement  ou  cïe  la 
suppression  des  phares ,  tonnes  et  balises  ,  et  de  tous  les 
changemens  notables  qui  surviendraient  dans  les  bancs, 
amers  et  couraiis  des  ports  de  leur  consulat. 

Toutes  les  pièces  en  langue  étrangère  qu'ils  seront  dans 
le  cas  d'adresser  au  ministre ,  devront  être  accompagnées 
d'une  traduction  fidèle  et  certifiée. 

Les  consuls  doivent  également  faire  passer,  avec  autant 
^"exactitude  que  de  célérité,  tous  les  renseignemens  qu'ils 
recueilleront  sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  les  différens 
pays  où  les  navigateurs  peuvent  aborder,  atin  que,  dans  le 
cas  de  maladies  contagieuses,  le  gouvernement  puisse  en 
prévenir  l'introduction  ;  ils  feront  connaître,  h  ce  sujet,  les 
réglemens  sanitaipes  que  les  puissances  étrangères  pourraient 
établir  dans  leurs  états. 
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Service  des  Bâtimens  du  Roi, 

Lorsque  les  hâtiinens  du  Roi  mouilferont  dans  des  ports 
étrangers ,  les  consuls  de  Sa  Majesté  interviendront,  s'il  y  a 
lieu,  tant  pour  assurer  la  réciprocité  des  honneurs  qui  seraient 
à  rendre  à  la  place  par  les  coniiiiandans  français,  que  pour 
faciliier  ses  communications  avec  la  terre. 

Us  informeront  les  officiers  coinmandans  de  tout  ce  qui 
prmrra  intéresser  le  service  de  Sa  Majesté  ,  leur  mission 
particulière  ,  et  la  navigation  des  nationaux;  ils  leur  rendront 
tous  les  i)ons  ofiices  qui  pourront  assurer  le  succès  de  leurs 
opérations.  (Ordonnance  du  ^  mars  jySi.) 

Si  ,  par  la  nature  de  leurs  instructions  ou  par  des  causes 
majeures  ,  la  relâche  des  bâtimens  devait  être  assez  prolongée 
pour  qu'elle  pût  donner  lieu  à  de>  rapports  plus  fréquens, 
soit  avec  les  autorités,  soit  avec  \i^s  hahitans  du  pays,  les 
consuls  auront  soin  de  donner  aux  officiers  commandans 
toutes  les  notions  propres  à  les  diriger  dans  leur  conduite. 

Mais  lorsque  des  ordres  supérieurs  ne  retiendront  pas  les 
bâtimens,  et  que  leur  relâche  sera  forcée ,  soit  par  des  avaries 
h  réparer,  soit  par  des  remplacemens  de  subsistances  ou  de 
munitions,  les  consuls  devront  faire  tous  les  efforts  ciui 
dépendront  d'eux  pour  mettre  ces  bâtimens  en  état  de 
reprendre  promptement  la  mer.  (Ordonnance  de  17S t.) 

Dans  les  ports  étrangers,  les  consuls  sont  essentiellement 
chargés  de  surveiller  et  d'inspecter  les  marins  et  les  navires 
français.  (Ihid.)  -1  - 

Cependant  ils  se  rappelleront  que  lorsque  des  bâtimens  du 
Roi  se  trouvent  dans  les  rades,  le  commandant  de  ces  bâti- 
mens exerce  la  police  sur  les  navires  du  commerce  français 
mouillés  sur  ces  mêmes  rades  ;  mais  le  consul  conserve  fa 
police  sur  les  navires  mouillés  dans  l'intérieur  des  ports,  ou 
faisant  leur  chargement  ou  déchargement. 

Cette  espèce  de  partage  de  prérogatives,  établie  pour  des 

32.* 
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circonstances  purement  éventuelles ,  suffit  pour  indiquer  que 
les  consuls  et  les  commandans  militaires  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui  pour  faire  respecter  la  force  destinée  à 
protéger  le  commerce  national,  et  l'autorité  chargée  de 
défendre  les  intérêts  des  navigateurs  français  dans  les  ports 
étrangers. 

Si  un  bâtiment  du  Roi  était  forcé,  par  un  appareillage 
précipité ,  d'abandonner  une  ou  plusieurs  ancres,  ou  de  laisser 
à  terre  des  munitions  et  effets ,  les  consuls  feront  retirer  les 
ancres,  et  veilleront  à  la  conservation  des  effets,  qu'ils  feront 
passer  dans  le  port  français  le  plus  voisin  ,  par  la  première 
occasion  qui  se  présentera.  Ils  sont  néanmoins  autorisés  à 
faire  vendre  les  objets  trop  défectueux  ou  trop  avariés  pour 
pouvoir  être  encore  employés  ;  ils  peuvent  également  les 
faire  vendre ,  si  les  frais  de  leur  envoi  dans  un  port  de  France 
ne  devaient  pas  être  au  moins  compensés  par  l'utilité  dont 
ces  objets  pourraient  encore  être  pour  le  service. 

Les  consvils  agiront  de  même  dans  le  cas  de  sauvetage 
d'effets  provenant  d'un  bâtiment  du  Roi  qui  serait  naufragé  ; 
€t,  suivant  l'importance  des  cas  ou  la  difficulté  du  transport, 
ils  en  rendront  compte  au  ministre,  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  la  vente  ou  l'ordre  pour  l'expédition. 

Les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu ,  seront  faites  publi- 
quement; il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  le  produit  de  la 
vente  sera  envoyé  en  une  traite  à.  l'ordre  du  payeur  général 
de  la  marine. 

Police  de  la  Navigation, 

Les  consuls  se  feront  représenter  par  les  capitaines  des 
navires  français,  leurs  congés,  passe-ports,  rôles  d'équi- 
page ,  connaissemens  ,  factures  et  états  de  chargement  ;  ils 
doivent  se  faire  remettre  également,  par  eux,  un  rapport  des 
événemens  qu'ils  auront  éprouvés  en  mer,  ou  dont  ils  auraient 
eu  connaissance;  de  l'ordre  existant  à  leur  bord;  de  la  santé 
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de  leurs  équipages,  et  de  celle  des  lieux  qu'ils  auront  fré- 
quentés ,  ou  dont  ils  auront  entendu  parler.  (Ordonnance 
de  lySi.) 

II  doit  être  embarqué  sur  tout  navire  armé  dans  les  ports 
de  Sa  Majesté,  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage. 
(Ordonnance  du  ^juillet  lyS-^f..) 

Si  les  consuls,  en  comparant  l'effectif  de  l'équipage  au 
rôle  délivré  lors  du  départ,  constataient  que  cette  disposition 
a  été  éludée  ,  ifs  en  informeront  le  ministre  et  l'administra- 
teur de  la  marine  dans  le  port  d'armement. 

Ils  ne  permettront  aux  marins  de  descendre  à  terre  que 
lorsque  cette  permission  ne  pourra  pas  entraîner  d'inconvé- 
niens  ;  et  dans  le  cas  où  elle  sera  accordée  ,  ils  exigeront 
des  capitaines  que  les  matelots  et  les  mousses  soient  surveillés 
par  des  officiers  ou  des  maîtres,  ou  des  matelots  dignes  de 
confiance. 

Ifs  connaîtront  de  tous  les  différens  survenus,  dans  le  res- 
sort de  feur  consulat,  entre  les  capitaines,  fes  matelots  et 
autres  individus  embarqués  sur  les  navires  particuliers,  sauf 
aux  consuls  à  permettre  aux  plaignans  de  recourir  à  qui  il 
appartiendra  ,  suivant  fes  circonstances  ,  lorsqu'ifs  ne  pour- 
raient pas  rendre  justice  par  eux-mêmes,  (  Ordonnance 
de  JySi.) 

Ils  préviendront  les  capitaines  que  toutes  dépenses  et  ré- 
clamations de  dédommagemens  occasionnées  par  les  gens  de 
l'équipage,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  h  la  charge 
desdits  capitaines  ,  qui  seront  responsables  solidairement 
avec  les  armateurs  des  navires. 

Ils  donneront  aux  capitaines  un  certificat  constatant  leur 
arrivée,  la  durée  de  leur  reUiche  ,  la  nature  de  leurs  opéra- 
tions pendant  leur  séjour,  l'espèce  de  cargaison  qu'ils  auront 
prise,  soit  en  retour,  soit  en  continuation  d'expédition,  et 
l'époque  de  leur  départ. 

Si  des  négocians  français  expédiaient  au  long  cours,  d'un 
des  ports  du  consulat ,  un  bâtiment  sous  pavillon'  français  , 
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ils  ne  leur  délivreront  les  pièces  de  bord  qu'après  s'être  assu- 
rés que  des  experts  ont  visité  le  navire  avant  l'armement  et 
avant  le  chargement ,  et  qu'ils  ont  certifié  qu'il  est  en  bon 
état.  Ils  vi.-»eront  alors  les  certificats  de  visite,  qui  seront 
remis  taiU  aux  armateurs  qu'aux  capitaines.  (  Loi  du 
/j»  août  lyp.) 

Cette  disposition  intéresse  la  sûreté  des  mnrins  ,  la  pro- 
priété des  chargeurs,  s'il  y  en  a  ,  et  la  bonne  foi  des  transac- 
tions passées  [  our  les  assur.nnces. 

Les  avantages  de  la  nationalité  sont  exclusivement  réservés 

o 

parla  loi  du  27  vendémiaire  an  2  [18  octobre  1793]  aux 
expéditions  maritimes  qui,  par  l'origine  du  navire  ,  la  qualité 
de  l'arinateur ,  celle  des  propriétaires  de  la  cargaison ,  et  la 
cora]:)Osition  des  équipages  ,  sont  entièreiiient  françaises. 
(Loi  du  2y  vcndi  midire  an  2  [18  octobre  lyç^].) 

Il  résulte  des  dispo.  itions  de  cette  loi  qu'un  congé  et  un 
acte  de  francisation  ne  peuvent  être  délivrés  à  des  armateurs 
qui  ne  seraient  pas  Français ,  et  dont  le  navire  serait  de  cons- 
truction étrangère,  à  moins  qu'il  ne  provienne  de  prise,  de 
confiscation,  ou  d'une  vente  faite  après  un  naufrage,  et  à 
la  suite  de  laquelle  les  dépenses  faites  sur  le  navire  pour  le 
mettre  en  mer  ,  égaleraient  les  quatre  cinquièmes  du  prix 
d'achat. 

Les  armateurs  doivent  aussi  affirmer,  sous  serment,  que 
des  étrangers  ne  sont  directement  ni  indirectement  associés 
dans  fa  propriété  du  navire. 

Quoique  les  congés  et  actes  de  francisation  ne  puissent 
être  délivrés  que  par  l'administration  des  douanes,  il  est 
nécessaire  que  les  consuls  veillent,  en  ce  qui  peut  les  con- 
cerner, à  l'evécuîion  d'une  loi  qui  a  pour  but  le  plus  grand 
intérêt  de  l'industrie  nationale  et  du  commerce. 

Us  se  rappelleront  également  que ,  suivant  la  même  foi , 
ifs  doivent  s'opposer  à  ce  que  des  navires  français  soient 
radoubés  en  pays  étranger  ,  si  îes  frais  de  radoub  doivent 
excéder  six  francs  par  tonneau,  k  moins  que  la  nécessité 
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n'en  soit  bien  et  dûment  constatée  :  dans  ce  cas,  il  convient 
qu'il  en  sort  dressé  procès-verbal,  dont  une  copie  sera  remise 
au  capitaine. 

Mais  si  cette  nécessité  de  radoub  n'existait  pas,  et  si  elfe 
n'avait  pas  été  authentiqueinent  constatée,  les  consuls  sont 
autorisés  à  refiiser  les  pièces  de  bord ,  et  un  passe-port  pro- 
visoire pour  l'expédition  du  navire. 

Us  s'opposeront  à  ce  que  des  bâtimens  français  ,  même 
ceux  provenant  de  prises,  soient  vendus  à  des  étrangers, 
conformément  à  la  loi  du  19  thermidor  an  4  [^  août  i79<^]» 
qui  en  défend  l'exportation. 

Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés  aux 
consuls  pour  servir  éventuellement  à  des  expéditions  mari- 
times françaises,  ces  congés  ne  seront  que  provisoires,  et 
valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  dans  le  premier  port  de 
France,  où  de  nouveaux  congés  seront,  suivant  les  formes 
prescrites ,  délivrés  par  l'administration  des  douanes.  Cette 
clause  sera  insérée  dans  lesdits  congés.  (  Lettre  du  ministre 
des  finances  du  18  pluviôse  an  10  [  y  février  1S02  ] .  ) 

Les  consuls  savent  qu'il  est  d'usage  de  remettre  des  congés 
aux  corsaires  des  puissances  barbaresques  ,  lorsqu'ils  sont 
prêts  à  prendre  la  mer  :  alors  ces  congés  ne  sont  considérés 
que  comme  des  modèles,  à.  l'aide  desquels  ces  corsaires  com- 
parent les  congés  dont  les  navires  français  doivent  être  munis  ; 
et  cette  précaution  a  pour  objet  de  garantir  la  sûreté  et  la 
propriété  des  navigateurs  français. 

Les  consuls  veilleront  à  ce  que  les  capitaines  ne  maltraitent 
pas  les  gens  de  leur  équipage  ;  ils  ne  souffriront  pas  qu'ils 
leur  infligent,  sans  leur  autorisation  ,  les  punitions  qu'ils 
auraient  même  encourues.  Ils  dénonceront  au  ministre  et  à 
l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  de  l'armement , 
les  capitaines  qui ,  par  mauvais  traitemens,  défaut  de  nour- 
riture ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  occasionneraient 
la  désertion  de  leurs  équipages.  Ils  dénonceront  également 
ceux  qui,  par  inconduite  ,  imprévoyance  ou  ignorance,  au- 
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raient  notoirement  compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages 
et  les  intérêts  des  armateurs. 

Ifs  réclameront ,  auprès  des  autorités  du  lieu  ,  l'arrestation 
et  la  remise  des  mi rins  déserteurs  ,  d'après  la  dénonciation 
qui  leur  en  sera  faite ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  le 
capitaine ,  lequel  devra  énoncer  les  circonstances  et  les  preuves 
de  la  désertion ,  et  faire  certifier  sa  plainte  par  le  témoignage 
de  trois  des  principales  personnes  de  l'équipage.  (  Ordon- 
nance du  j»/  octobre  lyS^.  ) 

Les  consuls  devront  adresser  au  ministre  de  la  marine 
une  copie  de  cette  dénonciation,  ainsi  qu'à  l'administrateur 
de  la  marine  dans  le  port  de  l'armement. 

Si,  dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués ,  des  marins  restés  à  terre 
se  présentent  aux  consuls,  ils  leur  délivreront  un  certificat 
constatant  leur  retour, afin  que  ces  marins  puissent,  en  l'exhi- 
bant, obtenir  l'exemption  des  peines  qu'ils  auraient  encou- 
rues. Ils  en  rendront  compte  au  ministre. 

Les  capitaines  ne  peuvent  débarquer  en  pays  étranger 
aucun  des  marins  de  leur  équipage  ,  sans  cause  valable  ,  à 
moins  que  ceux-ci  n'y  consentent  librement  ;  et  alors  ils 
doivent  en  obtenir  la  permission  du  consul,  qui  inscrira  ce 
mouvement  sur  le  rôle  d'équipage ,  et  en  indiquera  le 
motif. 

Il  en  est  de  môme  si  les  capitaines  embarquent  de  nou- 
veaux marins,  soit  en  remplacement,  soit  comme  passagers  ; 
alors  le  consul  doit  indiquer  le  nom  du  dernier  bâtiment  sur 
lequel  ces  marins  étaient  embarqués  ,  le  capitaine  qui  le 
commandait,  le  port  d'où  il  avait  été  expédié;  et  le  capitaine 
doit  en  mêjne  temps  souscrire  au  bas  du  rôîe  une  soumission 
de  remettre  ces  matelots  au  comni'ssaire  ou  préposé  de  l'ins- 
cription maritime  du  port  de  France  où  il  abordera. 

Les  capitaines  ne  peuvent  em[>arquer  aucun  individu, 
Soit  français ,  soit  étranger  ,  sans  une  permission  spéciale  du 
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consul,  qui  alors  doit  en  faire  mention  sur  le  rôle  d'équipage. 
(  Ordonnance  de  lyHi.) 

Si  ies  capitaines  laissent  à  terre  des  marins  malades,  les 
consuls  sont  autorisés  à  exiger  d'eux  le  dépôt  ou  la  caution 
d'une  somme  suffisante  pour  subvenir  au  traitement  de  ces 
malades,  aux  frais  de  leur  retour  en  France,  et  ,  en  cas  de 
mort,  à  la  dépense  de  leur  inhumation.  (  Ibid.  art.  j»  de  l'ar- 
rêté du  ^germinal  an  12  [  2a mars  iSo^ ] .  ) 

Par  suite  de  cette  disposition  ,  et  plus  encore  afin  de  pou- 
voir l'éviter  et  d'assurer  aux  gens  de  mer  les  soins  que  les 
armateurs  et  les  capitaines  doivent  kur  procurer  ,  les  consuls 
vérifieront  si,  conformément  aux  ordonnances  ,  il  se  trouve 
à  bord  des  navires  expédiés  en  long  cours  ,  dont  les  équi- 
pages sont  de  quinze  hommes  et  au  dessus  ,  les  mousses 
compris ,  un  chirurgien  et  un  coffre  ae  médicamens.  Dans 
le  cas  d'infraction  à  cette  loi,  ils  en  informeront  le  ministre 
de  la  marine  et  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port 
d'armement.  (  Ordonnances  de  lySi ,  du  ij  novembre  iy6y  et 
Au  ^juillet  1JS4.  ) 

Si  quelques  gens  de  l'équipage  ou  autres  individus  em-nir- 
qués  ccmmettent  à  bord  des  meurtres,  des  assassinats,  vols 
ou  autres  crimes,  les  capitaines  doivent  se  sa'sir  de  leurs 
personnes,  dresser  les  procès-verl^aux  nécessaires ,  et  remettre 
les  coupables,  avec  les  pièces  à  charge,  au  consul.  Celui-ci 
doit  les»  faire  embarquer  sur  le  premier  bâtiment  qui  jrartira 
pour  France,  et  les  adresser  à  l'admijiistrateur  de  la  marine 
du  port  où  le  navire  doit  effectuer  son  retour  ,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  procédure.  (  Ordonnance  de  ijSi.  ) 

Les  consuls  feront  rentrer  le  plus  promp'ement  possible 
en  France  les  gens  de  mer  qui  auraient  été  débarques  ,  laissés 
à  terre,  ou  j^rovenant  de  bâtimens  pris,  désarmés  ou  nau- 
fragés, ainsi  que  les  déserteurs.  Ils  les  feront  em!;arquer  en 
remplacement  sur  les  navires  dont  les  écjuipages  seraient 
insuffisans,  et  gui  seraient  destinés  pour  le^  quartiers  de  ces 
marins  ou  pour  les  ports  voi.sins.  Les  capitaines  ne  peuvent 
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se  refuser  à  recevoir  ces  marins  ;  alors  les  consuls  les  ins- 
criront sur  le  rôle  d'équipage  ,  et  régleront  leurs  salaires  de 
manière  que  ,  dans  aucun  cas  ,  ils  ne  puissent  excéder  ceux 
qu'ils  avaient  sur  le  dernier  à  bord  duquel  ils  étaient  em- 
barqués. (  Ordonnance  du  j»/  octobre  lyS^.  Ordonnance,  du  i." 
août  ly^^  ). 

Les  capitaines  des  bâtimens  du  commerce  que  ïa  guerre 
ou  d'autres  circonstances  font  désarmer  dan  s  un  port  étranger, 
doivent  fournir  à  la  dépense  du  renvoi  de  leurs  équipages  ; 
et  les  frais  de  conduite  ne  peuvent  être  par  cons«^quent  à  la 
charge  de  l'Etat.  (  Décision  du  26  messidor  an  11  [  1  ^  juillet 
180^].) 

Lorsque  les  marins  dégradés  ou  déserteurs  ne  pourront 
être  embarqués  en  remplacement ,  les  consuls  ordonneront 
aux  capitaines  qui  seraient  prêts  à  effectuer  leur  retour  en 
France ,  de  les  recevoir  à  leur  bord  ,  et  ils  les  inscriront  sur  le 
rôle  d'équipage.  II  sera  alloué  aux  capitaines ,  sur  les  certificats 
de  débarquement  délivrés  par  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine dans  [qs  ports  où  ils  aborderont ,  une  indemnité  de  cin- 
quante centimes  par  jour  et  par  homme  ,  tant  pour  son  pas- 
sage que  pour  sa  nourriture  pendant  le  temps  qu'il  aura  été 
à  bord.  (  Ordonnance  de  jySi,  ) 

A  défaut  de  bâtimens  nationaux  ,  les  consuls  feront  em- 
barquer ces  marins  sur  les  navires  éttangers  qui  seraient  prêts 
à  faire  voife  pour  France  j  ils  régleront  alors  le  prix  du  pas- 
sage avec  ïti  capitaines. 

Les  consuls  devront  employer,  autant  qu'il  sera  possible  , 
îa  voie  de  mer  pour  faire  rentrer  en  France  les  marins  qui 
doivent  y  être  renvoyés;  mais  s'il  ne  se  présentait  pas  d'occa- 
sion assez  prochaine,  et  lorsque  les  localités  permettront 
d'expédier  les  marins  pai'  terre,  ils  leur  délivreront  une  feuille 
de  route,  et  leur  paieront ,  par  inyriamètre  [  deux  lieues  an- 
ciennes ]  ,  tant  pour  conduite  que  pour  indemnité  de  port  de 
hardes  et  logement  en  route  ,  la  somme  réglée  par  l'article  8 
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de  Parrêté  du  5  germinal  an  12  [26  mars  i8o4]  (i)»  pour 
se  rendre  au  lieu  où  réside  l'agent  français  le  plus  rapproché 
sur  la  route  qu'ils  doivent  suivre ,  et  auquel  ces  marins 
seront  tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  de  nouveaux 
secours. 

Les  officiers  mariniers,  pilotes  côtiers  et  ouvriers  marins 
reçoivent  80  centimes  par  myriamètre  ,  pour  conduite  ,  port 
de  hardes  et  logement  en  route. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
urgens  des  marins  français  restés  en  pays  étranger  et  qui  sont 
h  renvoyer  en  France  ;  ils  pourront  leur  faire  fournir  ,  en 
subsistances,  vêtemens  et  chaussures,  les  objets  indispen- 
sables ;  mais  ils  doivent  user  de  la  plus  sévère  économie,  et 
adresser  aux  administrateurs  des  ports  où  ces  marins  doivent 
effectuer  leur  retour,  un  état  des  dépenses  faites  pour  eux, 
afin  que  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  retenue  en  puisse  être  faite  sur 
leurs  salaires  ,  ou  qu'elles  soient  remboursées  par  les  ar- 
mateurs. 

En  cas  de  décès ,  sans  héritiers  présens  ,  d'un  Français 
attaché  au  service  de  la  marine  ,  les  consuls  feront  apposer 
les  scellés  sur  ses  meubles,  effets  et  papiers  ,  après  en  avoir 
dressé  inventaire  enregistré  à  la  chancellerie  du  consulat,  et 
signe  de  deux  témoins,  f  Ordonnance  de  ijSi.  ) 

Ils  recevront  également  et  feront  déposer  dans  la  chan- 


Par  myriamètre  , 
IjSAVOlR:  ou  a   licuL-s. 

Aux  capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabotage 3*^  oo« 

Aux  capitaines  en  second  ,  lieutenans,  subrécargues  ,  chirur- 
giens et  écrivains 2.  00. 

Aux  maîtres  de  navire  du  petit  cabotage  ,  et  premiers  maîtres 

dans  les  navires  au  long  cours i .   Jo. 

Aux  officiers-mariniers  ,  pilotes-côtiers  et  maîtres-ouvriers, .  .    o.  ^o. 

Aux  matelots  et  ouvriers  marins o.  60. 

Aux  volontaires,  novices  ,  mousses,  coqs  et  surnuméraires.  . .   o.  50. 

(  Arrtu'  du  26  mars  lô'j^  [  S  germinal  un  12  J.  ) 
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cellerie,  après  inventaire  enregistré,  les  effets  des  gens 
de  mer  morts  en  mer,  ainsi  que  le  montant  de  la  vente 
desdits  effets  ,  si  elle  a  eu  lieu  ,  afin  d'en  prévenir  le  dépéris- 
sement; ils  donneront  aux  capitaines  des  navires  un  cer- 
tificat   constatant  Ja    remise  faite   par   eux  de   ces   effets. 

Les  consuls  rendront  compte  au  ministre  de  la  marine  de 
ces  décès,  dépôts  et  ventes  d'effets;  ils  en  informeront  éga- 
lement les  administrateurs  de  la  marine  dans  le  port  d'où 
ils  sauront  que  les  marins  décédés  étaient  partis ,  et  leur 
adresseront  les  actes  de  décès  ,  afin  que  les  familles  puissent 
être  immédiatement  prévenues  ,  et  réclamer  légalement 
ce   qui  leur  appartiendrait.  (  Règlement  du    //''   novembre 

Si  ies  marins  décédés  avaient  constitué  authentiquement 
un  procureur  pour  recueillir  leurs  effets,  la  remise  devra  en 
être  faite  à  ce  procureur;  alors  les  consuls  en  préviendront 
îe  ministre. 

Les  consuls  doivent  tenir  registre  des  déclarations  et  rap- 
ports qui  leur  sont  faits  par  les  capitaines  des  navires  ,  des 
importations  et  exportations  effectuées  par  lesbâtimens  fran- 
çais ,  des  polices  d'assurance ,  obligations  à  grosse  aventure 
ou  à  retour  de  voyage,  et  autres  contrats  maritimes,  procès- 
verbaux,  marchés,  conventions,  arrêtés  de  compte,  testa- 
mens ,  inventaires  ,  certificats  de  résidence ,  actes  de  décès  , 
et  généralement  de  tous  les  actes  et  procédures  qui  seront 
passés  en  la  chancellerie  du  consulat.  (  Ordonnance  de  lySi.) 

Cette  régularité  ,  qui  intéresse  essentiellement  les  arma- 
teurs ,  négocians  et  marins  français ,  peut  également  servir 
à  éclairer ,  dans  plusieurs  circonstances  ,  les  décisions  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

Si  les  consuls  découvraient  qu'il  se  fît,  dans  les  ports 
de  leur  résidence ,  des  importations  de  matières  premières 
ou  de  matières  ouvrées  dont  la  sortie  des  ports  de  Sa  Ma- 
jesté fût  prohibée  par   les  lois,   ils  auraient  soin  d'en  in- 
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former  le  ministre  de  la  marine,  afin  que,  de  concert  avec 
le  ministre  des  finances  ,  il  pût  réprimer  ces   exportations 
illicites. 

Conformément  à  l'article  9  ,  titre  IX  du  livre  J,"  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1 68  i  ,  les  consuls  tiendront  mé- 
moire des  affaires  de  leur  consulat ,  et  l'adresseront  tous  les 
ans  au  ministre  de  la  marine. 

Dans  ce  mémoire,  ils  rendront  compte  de  la  direction  que 
prend  le  commerce  français ,  des  succès  qu'il  obtient  et  de 
obstacles  qu'il  éprouve ,  de  la  conduite  des  négocians  français  ; 
et  ils  proposeront  les  diverses  mesures  qu'ils  jugeraient  utile 
de  prescrire  pour  la  prospérité  du  commerce  et  pour  la  ré- 
pression des  abus. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  les  consuls 
adresseront  également  au  ministre,  et  dans  la  forme  ci-après, 
un  relevé  des  importations  et  exportations  faites,  pendant  les 
trois  mois  précédens ,  par  des  bâtimens  de  commerce  français , 
dans  les  ports  de  ieur  consulat. 


{  Suit  le  modèle  de  Relevé.  ) 
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..TRIMESTRE      CoNSULAT    d 
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Etat  des  Batïmens  de  commerce  français 
entrés  dans  le  port  d 
pendant  le  mois  d  i8i 
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Sauvetage. 

En  cas  de  naufrage  de  navires  français  sur  les  cotes  com- 
prises dans  leur  arrondissement,  les  consuls  se  conforme- 
ront aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  de  i  6  8 1 . 
Ils  se  transporteront  au  lieu  de  Féchouage  ,  prendront  toutes 
les  précautions  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  le 
pillage,  feront  travailler  à  sauver  les  effets,  se  saisiront  de 
tous  les  papiers  de  bord ,  dresseront  procès-verbal  de  fétat 
du  navire ,  et  du  résultat  des  informations  qu'ifs  auront  prises 

sur  jfes  causes  du  naufrage  et  de  l'échouement ,  sur  fa  nature 

il  •      • 

du  .largement,  fes  propriétaires  du  navire  et  de  fa  car- 
gaison. Ifs  recevront  à  ce  .sujet  fes  décîarations  de  l'équipage; 
ils  feront  inventorier  et  transporter  en  fieu  de  sûreté  les 
marcîiandises  et  effets  sauvés.  (  Ordonnance  de  i6oi.  ) 

Autant  que  fes  circonstances  fe  permettront,  ces  procès- 
verbaux  et  inventaires  seront  signés  par  le  capitaine,  ou  un 
des  principaux  officiers  mariniers  du  bord  ,  dressés  en  feur 
présence. 

Si ,  dans  fe  défai  de  trente  jours ,  à  compter  de  celui  du 
naufrage,  if  ne  se  présente  pas  de  récfamations ,  les  consufs 
pourront  faire  procéder  à  fa  vente  des  marchandises  ou  effets 
dont  fe  prompt  dépérissement  serait  le  pfus  à  craindre,  et  fe 
produit  de  cette  vente,  faite  pubfiquement  et  en  présence  du 
capitaine,  serait  empfoyé  à  payer  fes  frais  du  sauvetage. 

Les  consufs  agiront  de  même  pour  subvenir  à  fa  subsfs- 
tance  et  aux  frais  du  renvoi  en  France  des  équipages  ;  ifs 
feront  vendre  fes  effets  de  moindre  vafeur,  ou  qui  ne  pour- 
raient être  gardés  sans  être  exposés  à  une  })rochiaine  détério- 
ration. (  Ordonnance  du  /."■  août  iy4^.  Arrêté  du  j  ocrminal 
an  12  [  26  mars  iSo^  ] .  ) 

Mais  si  fes  objets  vendus  ne  suffisaient  pas  à  ces  dépenses, 
ou  que  tout  eût  été  entièrement  perdu  ,  les  consufs  pour- 
voiraient eux-mêmes  aux  besoins  des  équipages  et  aux  frais 
de  feur  renvoi. 
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Si  les  marchandises  et  effets  sauvés  et  déposés  en  magasin 
ne  pouvaient  être  gardés  sans  danger  pour  leur  conservation, 
et  que  personne  iic  se  fût  présenté  pour  les  réclamer  ,  les 
consuls  sont  autorisés  à  les  faire  vendre  publiquement. 

Dans  ces  différentes  circonstances  ,  les  consuls  feront 
dresser  des  proces-verbaux  constatant  les  motifs,  les  détails 
et  les  résultats  de  leurs  opérations. 

Ils  se  rappelleront  que  les  lois  défendent  à  tout  fonc- 
tionnaire public  de  se  rendre  directement  ni  indirectement 
adjudicataire  des  marchandises  mises  en  vente  après  un 
sauvetage;  et  ce,  sous  peine  de  restitution  du  quadrup[e  et 
de  destitution.  '  ,. 

Ils  informeront  des  naufrages  le  ministre,  et  l'adminis- 
trateur de  la  marine  dans  le  port  d'où  le  navire  naufragé 
aurait  été  expédié. 

Si,  lors  de  l'échouement ,  les  propriétaires  ou  commis- 
sionnaires auxquels  les,  marchandises  sont  adressées  par  les 
connaissemens  ,  ou  ceux  qui  les  auraient  chargées  ,  se  pré- 
sentaient pour  fiire  procéder  au  sauvetage  des  effets  d'un 
navire  naufragé ,  les  consuls ,  après  s'être  assi;rés  de  la  véra- 
cité de  leurs  titres  ,  se  retireront  et  leur  laisseront  liberté 
entière  d'agir  dans  cette  circonstance  ;  mais  alors  ces  pro- 
priétaires ou  commissionnaires  se  chargeront  de  tous  les 
frais  relatifs  au  sauvetage,  à  la  subsistance  et  au  salaire  des 
équipages. 

Si  les  uns  ou  les  autres  ne  se  présentaient  qu'après  le 
sauvetage ,  les  marchandises  sauvées  leur  seront  remises 
aussitôt  qu'ils  auront  rem[:oursé  les  frais  déjà  faits. 

Les  consuls  agiront  de  même  dans  les  cas  de  naufrage 
des  bâtimens  de  Sa  Aiajesté. 

Les  consuls  se  conformeront,  au  surplus,  aux  dispositions 
des  arrêtés  des  27  thermidor  an  7  [  1 4  août  1799]  et  17  flo- 
réal an  9  [  7  mai  i  801  ] ,  particulièrement  relatifs  ausauvetagt 
•les  bâtimens  naufrages  et  à  la  vente  de  ces  bâtiniens. 
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Armeinens   en    course. 

Kn  temps  de  guerre,  si,  d'a[)rès  des  conventions  faites 
ïtvec  les  puissances  chez- lesquelles  les  consuls  sont  en  rési- 
dence, les  négocians  français  sont  autorisés  à  armer,  soit  en 
course,  soit  en  guerre  et  marchandises,  les  consuls  doivent, 
en  demandant  au  ministre  de  la  marine  les  lettres  de  marque 
nécessaires  ,  lui  faire  connaître  la  solvabilité  de  l'armateur, 
ia  réputation  du  ca})itaine  qui  doit  commander,  l'espèce  et 
le  port  en  tonneaux  du  bâtiment ,  la  force  de  l'équipage  que 
le  bâtiment  doit  recevoir,  le  noml)re  et  le  calibre  des  canons 
qu'il  doit  porter.  (Règlement  du  2  prairial  an  11  [22  mai 

/%/.; 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises, 
les  consuls  indiqueront  par  aperçu  la  nature  et  la  valeur  de 
la  cargaison  ,  ainsi  que  la  destination  du  bâtiment. 

Les  consuls  ne  doivent  point  délivrer  les  lettres  de  marque 
expédiées  par  le  ministre  ,  avant  d'avoir  rt-çu  le  cautionne- 
inent  exigé  par  l'article  20  du  règlement  du  2  prairial  an  i  i 
[22  mai  1803],  lequel  cautionnement  est  essentiellement 
destiné  à  ménager  au  propriétaire  illégalement  capturé  la 
possibilité  d'un  recours  efficace  contre  le  capteur ,  et  est 
aussi  la  garantie  des  droits  des  équipages  et  de  ceux  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.   (  Ordonnance  du  j-  mai 

Les  consuls  doivent  viser  et  faire  enregistrer  sommaire- 
ment en  leur  chancellerie  les  lettres  de  jnarque  ,  dont  fa 
durée  date  alors  du  jour  où  elles  sont  délivrées  par  eux  ;  et, 
dans  aucun  cas,  à  moins  d'une  permission  spéciale  du  mi- 
nistre ,  ils  ne  peuvent  prolonger  la  durée  des  lettres  de 
marque  :  cette  faculté  n'a{)partient ,  d'après  l'article  i  i  2  du 
règlement  précité  ,  qu'aux  gouverneurs  des  colonies,  ou  à 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

Les  consuls  se  rappelleront  que  l'article  122  du  même 
règlement  et  les  j)lus  anciennes  ordonnances  leur  défendent 

Ann.  marit,  L"  Partie.  1 8 1 6.  33 
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de  prendre  diiectemeiît  ou  iiidirecteinent  aucune  part  ni 
iniérét  dans  les  bâtimens  armés  en  cour  e. 

Ifs  doivent  exercer  la  police  la  plus  attentive  sur  les 
armateurs  en  course;  ils  sont  ménie  'autorisés,  sauf  à  en 
rendre  compte  i/nmédiaîement  au  ministre  ,  à  retiref  pro- 
visoirement les  lettres  de  marque  des  corsaires  qui ,  par  féur 
conduite  ,  compromettraient  ïe<,  intérêts  de  l'Etat  et  le 
pavillon  national. 

Les  consuls  se  rappelleront  que  la  discipline  à  bord  des 
corsaires  est  la  même  que  celle  prescrite  pour  les  équij'ages 
des  bâtimens  de  Sa  Majesté  ,  et  que  ,  suivant  la  nature  de 
leurs  délits  ,  les  marins  doivent  être  punis  d'après  les  lois 
pénales  et  par  les  tribunaux  militaires  maritimes.  {  Déclara- 
tion du  2/j.  juin  JyjS.  Règlement  du  2  prairial  an  11  [  22  mai 
iSosJ.) 

Prises, 

Lorsque  les  traités  conclus  entre  la  France  et  les  puissances 
chez  lesquelles  ils  résident  ne  s'y  opposent  pas,  les  consuls 
procèdent  à  l'apposition  et  à  la  vériiication  des  scellés  qui 
c.'oivent  être  mis  sur  \e>,  prises  faites ,  soit  par  les  bâtimens 
du  Roi ,  soit  par  les  corsaires  ;  à  l'interrogatoire  des  équi- 
pages capturés  ;  à  l'inventaire  des  pièces  de  bord  :  ils  re- 
çoivent les  rapports  et  les  font  affirmer;  ils  instiriisent,  tant 
sur  les  circonstances  de  la  prise,  que  sur  ce  qui  peut  être 
relatif  au  bâtiment  capturé  et  à  sa  cargaison.  (  Règlement 
du  S  novembre  Jyj^-  Loi  du  j»  brumaire  an  ^  [  2/  octobre 
lyP)  ]■   Arrêté  du  6  germinal  an  S  [  2j  mars  iScoJ.) 

Pour  tous  les  actes  ,  les  consuls  se  font  assister  de  deux 
assesseurs  choisis ,  s'il  est  possible  ,  parmi  les  citoyens 
français  immatriculés  et  établis  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence. 

Ils  adressent  au  ministre  de  la  maritie  l'instruction  de  la 
prise  et  les  pièces  de  bcrd  en  originaux  ,  dont  ils  gardent 
des  copies  coilalionnées. 
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îïs  sont  chargés  de  i'exécution  des  déci^ions  du  conseil 
des  prises,  et  leur  concours  est  nécessaire  dans  tous  les  actes 
qui  sont  la  suite  de  ces  décisions. 

Si  les  march;indises  ,  en  tout  ou  partie,  sont  sujettes  à 
dépérissement,  iîs  sont  autorisés  à  les  iaire  décharger,  pour 
être  mises  en  magasin  en  attendant  fa  décision  du  conseil 
des  prises;  ils  peuvent  même  faite  procédera  la  venîe  pro- 
visoire; mais  il  faut  que  la  nécessité  en  soit  constatée  par 
un  procès-verôal  de  visite  faite  par  des  eMj>erts  thoii.io  parmi 
les  négocians  connus  et  établis;  mais  aucune  cargaison  ne 
peut  être  vendue  en  bloc,  à  moins  d'une  autorisation  s])éciale 
du  ministre.        ,       ,,  ,.  ,  ' 

Les  ventes  doivent  être  faites  publiquement  ,  en  pré- 
sence des  deux  assesseurs  précédemiKent  désignés,  et,  s'if. 
est  possible  ,  des  représeinans  des  équipages  capteurs  et 
àe<<  jiropriétaires  ou  consigP-ataires  du  bâtiment  caj^reur.  Le 
produit  de  la  vente  provisoire  est  déposé  dans  la  chancel- 
lerie, qui,  en  pays  étranger  ,  représente  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Si  un  bâtiment  du  Roi,  ayant  conduit  une  prise  dans  un 
des  ports  de  la  résidence  des  consuls  ,  s'y  trouvait  encore 
lorsque  la  décision  du  conseil  des  prises  y  sera  parvenue  , 
et  si  ,  le  produit  de  la  vente  étant  réalisé,  il  était  jugé  né- 
cessaire de  procéder  à  une  répartition  ,  cette  répartition  , 
qui  ne  s.^ra  que  provisoire  et  par  à-compte,  ne  pourra  excéder 
la  moitié  (iu  produit  de  la  })rise. 

Les  consuls  doivent  adresser  exactement  au  ministre 
une  expédition  double  de  la  liquidation  de  toutes  les  prises 
vendues  dans  leur  arrondissement  :  ces  états  présenteront 
le  détail  des  dépenses  de  toute  nature  ,  feront  connaître  le 
produit  net  des  prises  ,  et  seront  accompagnés  de  toutes 
les  pièces  justifcatives  de  la  légalité  de  la  vente  ,  et  des 
dépenses  qu'elle  aura  occasionnées. 

Il  convient  aussi  que  les  consuls  fissent  passer  aux  admi  - 
nistrateurs    de   la   marine    dans  les  ports  d'armement  des 
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corsaires  ,  des  extraits  de  fa  liquidation  des  prises ,  pour 
servir  à  faire  rendre  compte  aux  armateurs  des  sommes  non 
réclamées,  et  qui  sont  dévolues  alors  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Les  consuls  feront  passer  au  ministre  de  la  marine  le 
produit  de  la  vente  des  prises  faites  par  les  bâtimens  du  Roi  : 
ces  fonds  seront  ordinairement  envoyés,  à  moins  d'instruc- 
tions particulières,  en  traites  sur  des  maisons  de  commerce 
de  la  solvabilité  desquelles  les  consuls  doivent  préalablement 
s'assurer,  et  ài'ordre  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine. 

Les  consuls  se  rappelleront  qu'il  ne  leur  est  permis  de 
percevoir  h.  leur  profit  qu'un  demi  pour  cent  sur  les  pro- 
duits neis  de  la  vente  des  piises  faites  par  les  Ijâtimens  de 
l'Etat  ;  f  Règlement  du  S  novembre  lyyp-  Loi  du  /."'  octobre 
jy^^-  Arrêtes  des  p  vendémiaire  et  ly  Jioréal  an  p  [  iS  février 
et  y  mai  ib'oi  ] .  ) 

Qu'ils  ne  peuvent  rien  exiger  sur  le  produit  des  prises 
faites  par  des  bâtimens  particuliers  ,  et  qu'ils  doivent  se 
borner  aux  droits  qui  leur  sont  attribués ,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers ,  pour  le  transport  à  bord  des  bâtimens,  l'apposition 
des  scellés,  l'inventaire,  le  déchargement,  l'assistanceà  la  vente  ; 

Qu'il  n'est  accordé  aux  dépositaires  du  produit  de  la 
vente  de  toutes  les  prises  en  général ,  qu'une  rétribution  de 
quinze  centimes  par  cent  francs. 

Les  consuls  adresseront  directement  au  ministre  de  la 
marine  toutes  les  pièces  qui  devront  servir  à  la  liquidation 
des  prises  faites  par  des  bâtimens  de  l'Etat  seuls,  ou  concur- 
remment par  des  bâtimens  de  l'Etat  et  par  des  corsaires. 

Les  consuls  connaîtront  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  survenir  entre  les  armateurs  et  \qs  équipages ,  pour 
ia  liquidation  des  bâtimens  capturés  par  des  corsaires  parti- 
culiers, et  ils  en  référeront  au  ministre  de  la  marine. 

Tous  les  mois,  ils  adresseront  au  ministre  un  état  de  situa- 
tion des  prises  conduites  dans  leur  arrondissement. 
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Les  prisonniers  provenant  des  bâtimens  ennemis  captu- 
rés ,  soit  par  des  bâtimens  de  l'Etat,  soit  par  des  corsaires  , 
doivent  être  remis  aux  agens  de  leur  gouvernement.  Les 
consuls  retireront  de  ces  agens  un  reçu  nominatif,  portant 
promesse  et  obligation  de  faire  tenir  compte  de  leur  échange 
par  un  pareif  nombre  de  prisonniers  français  du  même  grade  : 
ces  récépissés  seront  envoyés  au  ministre  de  la  marine,  pour 
en  réclamer  l'exécution  auprès  des  puissances  auxquelles 
appartiendront  ces  prisonniers. 

Droits  appartefiûnt  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Les  consuls  sont  chargés  de  percevoir,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  les  retenues  prescrites  par 
les  lois  et  arrêtés.  Ces  retenues  sont  : 

1  .^  De  trois  centimes  pour  franc  sur  toutes  les  dépenses 
relatives  au  service  de  la  marine  et  des  colonies  ;  sur  les  gages 
et  salaires  des  marins,  comme  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui 
naviguent  à  la  part ,  lorsque  la  liquidation  s'en  opère  dans  un 
port  étranger;  et  sur  les  sotnmes  payées  h  titre  de  secours 
ou  de  conduite  aux  marins  dégradés  ,  pour  effectuer  leur 
retour  en  France.  (Déclaration  du  2^  juin  ty/S.  Ordonnance 
de  lyêi.  Ordonnance  du  y.  octobre  lyS^f.  Loi  du  1^  mai  lycji. 
Arrêté  du  74  brumaire  an  y  [ ^  novembre  Jy()^ ]-  Idem  de 
fructidor  an  8  [  septembre  jSoo  ].  Idem  du  2y  nivôse  an  p 
[  ly  janvier  rSor ] .  Idem  du  g  ventôse  an p  [  28 février  iSoi ]. 
Circulaire  du  28 prairial  an  1 0  [  ly  juin  1 802  ] .  )   (  1  ) 

Les  consuls  devant  déduire  ces  trois  centimes  sur  tous 
les  paiemens  qu'ils  ont  à  effectuer,  sont  personnellement 
comptables  du  produit  de  cette  retenue,  dont  la  non -per- 
ception tomberait  entièrement  à  leur  charge.  En  consé- 
quence ,  dans  tous  les  marchés  ou  conventions  qu'ils  feront 
pour  fournitures  ou  confections  d'ouvrages  ,  ils  auront  soin 
de  stipuler  cette  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  le 

(i)    rWr  également  le  règlement  du  Roi  du   17  juillet   1816,  page  jii. 
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montant  des  sommes  qui  seront  à  payer  en  exécution  des 
marchés  ou  conventions  ; 

2°  De  deux  centimes  et  demi  par  franc  de  la  totalité, 
et  du  tiers  du  produit  net,  sur  les  prises  faites  par  les  bâti- 
mens  du  Roi  ; 

3."  De  cinq  centimes  par  franc  sur  le  produit  net  des 
prises  faites  par  les  corsaires  ; 

4.°  D'un  décime  par  franc  sur  le  produit  net  des  prises 
fiites  par  les  bâtimens  du  Roi  ,  conune  par  ceux  des  arma- 
teurs particufiers ,  perception  appliquée  au  soulagement  des 
prisonniers  de  guerre. 

Ces  dernières  retenues  ne  devant  s'exercer  que  dans  les 
ports  d'armement ,  et  lors  de  la  liquidation  générale  de  la 
croiiiière  ,^  elles  ne  seront  à  opérer  par  les  consuls  qu'après 
avoir  pris  ou  avoir  reçu  des  ordres  positifs  du  ministre. 
^'  C'rcu/û'ire  (lu  2<;  fructidor  an  ri  [  12  septembre  iSe^ ] .  ) 

Les  consuls  ont  également  à  percevoir  ,  au  profit  de  la 
cai  .^e  des  i  jvalides  de  la  marine  ,  le  montant  de  la  solde 
des  marins  déserteurs  des  bâtimens  du  Roi  ; 

l.a  moi:ié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  navires 
de  commerce  ; 

Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres  personnes 
m<^rtes  en  mer  ,  les  salaires,  parts  de  prises  et  autres  sommes 
dues  h  des  manns ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  réclamées. 

Mais  quJis  fassent  ou  non  cette  pcrrcep'ion  ,  ils  doivent 
en  porter  n  )te  sur  le  rôle  d'équipage,  et  en  donner  avis 
à  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'armement 
du  navire. 

Le  produit  de  ces  différentes  retenues  a  une  destination 
qu'il  n'est  pas  permis  d'intervertir;  et  les  consuls  n'en  peuvent 
disposer  sous  aucun  prétexte  et  pour  quelque  service  que  ce 
puisse  être.  La  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  est 
entièrement  distincte  de  celle  marine  et  colonies. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  les  consuls  adresseront  au 
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ministre  un  conijne  détaillé  des  différentes  perceptions  qu'ils 
auront  opérées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ;  et  en 
même  temps,  ils  lui  en  feront  passer  le  montant  en  traites 
sur  des  maisons  de  commerce  avantageusement  connues  , 
et  de  la  soKaljiIité  desquelles  ifs  se  seront  préalablement 
assurés,  à  Tordre  du  trésorier  général  des  invafides  de  fa 
marine.    ('  Circulaire   du   if  pluviôse   an   /j»   [  21  janvier 

Il  convient ,  pour  remplir  exactement  ces  dispositions  , 
que  les  cons'.ils  tiennent  un  regisîre  constatant  les  percep- 
tions qu'ils  exerceront  successivement  au  proiit  de  ia  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ,  ainsi  que  les  envois  de  fonds 
qu'ils  feront  au  trésorier  o;énéral  :  les  consuls  se  rappelleront 
que  ces  envois 'de  fonds  doivent  se  faire  par  fintermédiaire 
du  ministre  de  la  marine. 

Comptabilité, 

Cette  partie  du  service  de  la  marine  comprend  deux 
objets  :  la  justification  des  dépenses  ;  leur  classement  dans 
\m  ordre  déterminé. 

La  justification  des  dépenses  n'est  pas  la  même  dans 
toutes  les  circonstances;  les  ordonnances  et  réglemens  onr 
j^rescrit  des  formalités  plus  ou  moins  multipliées  ,  suivant 
fimportance  des  opérations  à  exécuter. 

Lorï>qu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  besoins  des  bâtimens  du 
Roi  en  relâche  ,  il  est  de  principe  que  les  consuls  ne  doivent 
agir  que  d'après  des  états  demandés  ,  dressés  par  lagent 
chargé  de  la  comptabilité  du  l)âtiment  ,  revêtus  de  la  sinn;]-, 
ture  du  lieutenant  en  pied  ,  et  approuves  })ar  le  commandant. 
/  Ordonnance  de  lySf.  Rtir/cment  du  /,'"'  novembre  ijs^.  ) 

'è)\  les  demandes  ont  pour  objet  des  rempiaccr.iens  de 
vivres  ou  de  munitions  ,  ou  l'exécution  de  travaux  dont  le 
prix  pourra  excéder  400  francs  ,  les  consul.-,  doivent  alors 
})asser  d^s  marchés  ,  en  })résence  de  l'agent  charge  de  la 
comptabilité  du  bâtiment,  et  des  officiers  désignés  par  Iç 
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commandant  pour  assister  à  cette  opération.   (  Ordonnance 
du  2j  septembre  1776.   Ri  glanent  du  i."  novembre  iy8^.  ) 

II  est  à  désirer,  même  pour  les  dépenses  au-dessous  de 
4oo  fr.,  qu'à  moins  d'une  urgence  bien  constatée,  ou  de  la 
rnodicité  de  la  dépense,  cette  formalité  des  marchés  ne  soit 
jamais  négligée. 

Les  marchés  doivent  toujours  être  visés  par  les  comman- 
dans.  (Ordonnance  de  lySi.) 

Les  livraisons  et  les  travaux  exécutés  seront  constatés  par 
des  procès-verbaux,  indiquant  la  quantité,  la  qualité  et  ie 
prix  des  objets  fournis,  ou  îa  nature  des  travaux  effectués. 
Ces  pfocès-veri>aux  doivent  être  signés  par  l'agent  chargé 
de  la  comptabilité  du  bâtiment,  par  les  officiers  préposés  aux 
recettes,  et  visés  par  les  commandans. 

Si  l'urgence  de  l'expédition  et  la  brièveté  du  séjour  du  bâ- 
timent,  ou  l'extrême  modicité  des  dépenses  faites,  ne  per- 
mettaient pas  de  remplir  toutes  ces  formalités,  les  consuls  y 
suppléeront  au  moins  par  un  procès-verbal  signé  par  l'agent 
chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  par  les  officiers,  et 
visé  par  le  capitaine;  dans  lequel  procès-verbal  ils  mention- 
neront re.^pèce  et  le  prix  des  fournitures  faites,  ainsi  que  le 
nom  des  personnes  qui  les  auront  effectuées. 

Les  recettes  étant  opérées,  les  consuls  sont  chargés  d'en, 
acquitter  le  montant,  et  ils  sont  autorisés  à  délivrer  des  lettres 
de  change  sur  le  payeur  général  de  la  marine,  soit  pour  le 
paiement  des  fournisseurs ,  soit  pour  le  remboursement  dt  s 
avances  que  les  consuls  auraient  faites  eux-mêmes.  (Règle- 
ment du  1  y  novembre  lyS^.) 

Devenus  ainsi  comptables  du  montant  de  leurs  traites,  ifs 
doivent  adresser  au  ministre,  par  trimestre,  le  com})te  dé- 
taillé de  leurs  dépenses,  en  y  joignant  les  pièces  justificatives 
et  le  certificat  de  change  avec  l'évaluation  en  francs. 

Cespièces  ne  doivent  pns  seulement  consister  dans  les  états 
de  demandes  des  commandans ,  dans  les  expéditions  des  mar^ 
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chés  et  les  procès-vcrhaux  de  recettes;  il  faut  y  ajouter  les 
acquits  des  "parties  prenantes. 

Si  les  objets  ;i  fournir  sont  peu  considérables,  ou  d'une 
urgence  telle,  qu'elle  ne  permette  pas  d'avoir  un  iMJlet  de  de- 
mande dans  les  formes  voulues  par  les  loi-  sur  la  compta'  iliré 
et  la  responsabilité  des  ordonnateurs  des  dépenses  publia'"  s, 
les  consuls  pourront  les  faire  délivrer  sur  les  demanc'  ,  ar- 
ticulières  des  capitaines  ;  mais  cette  dépense  ne  U  i  ^era  ce- 
pendant allouée  quVn  rapportant  des  états  déiail[é>  de  recette, 
signés  de  l'agent  chargé  de  la  comptabilité  du  bAtiiTitnf 
(\q<,  officiers  que  le  conunandant  aura  préposés  aux  reccLtr. , 
et  visés  ])ar  le  commandant  lui-même. 

A  l'égard  des  dépenses  de  conduites,  secours,  journées  d'hô- 
pitaux et  autres  articles  de  détail  concernant  des  marins  isolés, 
il  suffit  de  l'envoi  d'états  détaillés,  certifiés  par  les  consuls, 
et  éiayés  des  acquits  des  parties  prenantes.  Ces  états  devront 
présenter  les  noms  et  prénoms  des  individus,  leur  gracie, 
profession  ou  emploi,  le  bâtimen  t  ou  lieu  d'où  ils  proviennent , 
la  nature  et  le  montant  de  la  dépense  faite  par  eux. 

Pour  donner  aux  acquits  une  forme  administrative  et  \w\<^ 
sorte  de  caractère  public,  il  conviendra  de  les  timi^rer  en  îète, 
Consulat  de .  .  .  . ,  et  d'y  apposer  un  cachet. 

Si  la  partie  prenan.te  ne  saitj^as  signer,  et  qu'elle  ne  meCe, 
en  conséquence,  au  bas  de  son  acquit  qu'une  sitnpl^  crt);\', 
les  agens  de  la  chancellerie  attesteront  la  croix,  eji  décîaiant 
que  l'individu  ne  sait  pas  signer,  et  les  consuls  devront  aj)- 
poser  leur  visa  au  bas  de  l'attestation. 

Quant  aux  frais  particuliers d'adnu'nistration  à  la  charge  de 
la  marine,  ils  seront  alloués  sur  l'état  détaillé  (|ue  dress^ia 
l'agent  de  la  chancellerie,  qu'il  signera  comme  chargé  ce 
l'exécution ,  et  que  le  consul  attestera  être  conforme  à  la 
vérité  :  cet  état  sera,  autant  cjue  possible,  accompagné  de 
pièces  justificatives  de  la  dépense. 

l^es  consuls  n'ignorent  pas  que'toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  dépenses  faites  pour  les  diftcrentCÀ  pairies  du  Scr- 
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vice  public,  sont  examinées  par  le  ministère  qiie  concernent 
ces  dépenses,  au  ministère  des  finances,  et  par  h  cour  des 
comptes;  ils  doivent  df*nc  s'appliquer  h  établir,  dans  les 
comptes  quiis  ont  à  rendre,  quel  que  soit  l'objet  de  la  dé- 
pense, la  clarté,  Tordre,  la  régularité  et  l'authenticité  dési- 
rables. 

Ainsi  ils  doivent ,  en  général ,  avoir  soin  de  ne  pas  com- 
prendre, dans  un  seul  état  ou  bordereau  les  dépenses  qu'ils 
auront  acquittéts;  mais  de  les  présenter  par  nature  d'objets, 
dans  des  états  séj)arés,  afin  que  l'administration  centrale  en 
puisse  faire  la  classification  dans  ses  comptes  généraux,  sui- 
vant l'ordre  prescrit  par  le  gouvernement. 

Les  consuls  savent  que  les  dépenses  de  la  marine  sont 
divisées  en  plusieurs  chapitres  subdivisés  eux-mêmes  en  sec- 
tions; ces  divisions  sont  présentées  dans  l'extrait,  qu'on  trou- 
vera à  la  suite  des  présentes  instructions,  de  l'état  général 
des  recettes  et  des  dépenses  d'es ports  du  royaume,  auque!  les 
consuls  devront  se  conformer  pour  la  classification  de  leurs 
dépenses. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dépenses  étrangères  à  la  marine 
ou  aux  colonies ,  ne  doivent  jamais  y  figurer ,  et  qu'à  cet  égard 
les  consuls  doivent  correspondre  avec  les  ministres  compétens. 

Quant  aux  lettres  de  change  que  les  consuls  tireront  sur 
le  payeur  général  de  la  marine,  elles  doivent  être  divisées 
de  manière  à  présenter  chacune  un  motif  qui  s'adapte  à  l'un 
des  chapitres  de  dépenses  compris  dans  l'état  de  comptabilité 
des  ports. 

Pour  éviter  cependant  l'inconvénient  des  tirnges  de  trnites 
tfo})  multipliés,  les  consuls  n'en  délivreront  particulièrement 
que  pour  les  objets  formant  isolément  une  valeur  de  A.00  fr. 
au  moins. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'élèveraient  pas  h  4-00  ff- >  ifst 
seront  cojnpris  dans  un  état  certifié  par  le  consul,  et  il  sera 
tiré  une  seule  traite  pour  l'acquittement  de  la  somme  ncite  k 
laquelle  cet  état  s'élèvera. 
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Enfin,  les  traites  ne  seront  pas  h  moins  de  trente  jours 
de  vue,  pour  en  assurer  davantage  le  paiement  exact  aux 
échéances. 

Toutes  les  dépenses  de  la  marine  étant  assujetties  h  îa  re- 
tenue de  3  centimes  par  franc,  il  faut  en  déduire  la  valeur 
sur  tous  les  paiemens  à  effectuer  pour  ce  service  :  cette  re- 
tenue est  essentiellement  recommandée  ;  elle  entraîne  l'obli- 
gation d'en  prévenir  toutes  les  personnes  qui  s'obligeront  à 
l'exécution  d'un,  traité  quelconque  devant  donner  lieu  à  des 
paiemens,  et  les  consuls  en  sont  personnellement  respon- 
sables. 

Comme  les  dépenses  de  la  marine,  effectuées  par  les  con- 
suls, s'acquittent  le  plus  ordinairement  en  traites  qui  ont  le 
caractère  d'effets  négociables ,  il  a  paru  convenable  de  ne  les 
ïendie  jamais  passibles  d'auauie  retenue. 

Pour  concilier  cette  disposition  avec  la  loi  qui  ordonne  îa 
retenue  des  3  centimes  par  franc,  il  suffit  d'avoir  fattention 
de  ne  délivrer  des  traites  que  pour  la  somme  nette  à  payer, 
déduction  faite  de  la  retenue  des  3  cendmes,  qui,  faisai~t 
])arLie  intégrante  du  prix  des  objets  fournis,  devra  cependant 
entrer  dans  la  quittance  du  fournisseur. 

Si  on  a,  par  exemple,  à  payer  en  traites  une  fourniture 
montant,  au  prix  Zr^/^  du  marché ,  à  10,000  francs,  on  doit 
commencer  par  déduire  de  cette  somme  celle  de  300  fr., 
montant  de  la  retenue  à  opérer  au  profit  des  invalides  de  la 
marine,  et  ne  donner  en  traites  au  fournisseur  que  ce  qu'oii 
lui  compterait  en  numéraire,  c'est-à-dire,  9,700  francs. 

Cette  traite  de  9,700  francs  sera  payée  à  Paris,  sans  re- 
tenue ;  la  différence  des  10,000  francs  ,  dont  le  consul  rap- 
portera quittance,  avec  les  9,700  francs  qu'il  aura  payés  nu 
fournisseur,  formera  un  excédant  de  pièces  de  comptabilité, 
pour  lequel  le  consul  aura  à  tirer  une  lettre  de  change  k 
l'ordre  du  trésorier  général  des  invalides,  sur  le  payeur  gé- 
néral de  la  marine,  l^es  consuls  joindront  toutes  ces  sories 


(  482   ) 
de  traites  à  l'envoi  de  leurs  comptes,  qu'ils  adresseront  sous 
le  timbre  Direction  des  fonds. 

Ce  mode  aura  l'avantage  d'éviter  îes  droits,  les  frais  de 
transports  ou  de  négociations  que  supporte  fa  caisse  des  in- 
valides, pour  faire  venir  en  France  les  recouvremens  faits  à 
son  profit  sur  l'étranger. 

Pour  prévenir  les  objections  que  quelques  parties  prenantes 
pourraient  faire,  les  consuls  libelleront  le  titre  des  quittances 
de  cette  manière  : 

Au  Sieur 

Pour  le  prix  de 1 0,000^ 

Retenue  de  j  centimes  pour  franc .  , 300. 

Reste  à  payer 9,700. 

Je  reconnais  avoir  reçu  la  somme  de  10,000  francs ,  de  la  ma- 
nière ci-dessus  énoncée ,  pour,  dT'c. 

S'il  y  avait  à  délivrer  des  traites  pour  prêt  ou  avances  de 
fonds  en  numéraire,  ces  traites  doivent  toujours  être  de  la 
somme  nominale  avancée  ou  prêtée. 

Mais  il  y  a  une  attention  k  avoir  lorsqu'on  expédie  la 
traire. 

S\  le  prêt  ou  l'avance  est  gratuit,  comme  la  retenue  des 
3  centimes  par  franc  s'opérera  au  fur  et  à  mesure  de  l'emploi 
de  fa  somme  prêtée,  on  devra  se  borner  à  expédier  la  traite, 
sans  observation. 

Aiiiis  si  le  prêt  est  à  des  conditions  d'escompte  ou  d'in- 
térêt ;  comme  cet  article  formera  dépense  dans  les  comptes, 
îes  consuls  doivent  avoir  «jrand  soin  d'exercer  la  retenue  sur 
cette  partie,  parce  qu'autrement  ils  s'en  trouveraient  à  dé- 
couvert. 

Par  exemple,  un  particulier  prête  10,000  francs  à  un 
consul,  à  condition  d'un  intérêt  de  j  p.  0/0,  dont  il  retient 
la  valeur  entre  ses  mains. 
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Quoiqu'il  ne  lui  soit  remis  réellement  que  9,500  francs, 
le  consul  doit  délivrer  en.  remboursement  une  traite  de 
io,oco  IVancs,  qui  ^era  acquittée  à  Paris,  sans  retenue. 

M;iis,  comme  le  consul  n'aura  à  employer  en  acquit  de 
dépense  que  9,) 00  francs,  sur  lesquels  il  fui  sera  possible 
d'opérer  fa  retenue ,  i{  doit  exiger  du  prêteur  lui-même  la 
remise  de  i  5  francs ,  pour  se  couvrir  des  3  centimes  par  franc 
dont  il  sera  charge  en  recette,  pour  l'article  de  l'intérêt  ou 
escompte  de  500  f-ancs,  qui  formera  une  déj^ense  dans  le 
compte  de  rem})loi  de  la  traite  de  1  0,000  francs. 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  ici  une  erreur  qui  pourrait  être 
commise. 

Lorsque,  par  des  remises  du  ministère,  ou  par  des  négo- 
ciations particulières ,  nécessitées  par  des  circonstances  im- 
périeuses, les  consuls  se  seront  procuré  la  disposition  de 
fonds  numéraire,  ils  ne  doivent  pas,  en  acquittant  les  dé- 
penses du  service,  conserver  entre  leurs  mains,  comme  dé- 
positaires des  fonds  invalides  ta  prises ,  le  montant  de  la  re- 
tenue des  3  centimes  par  franc,  qu'ils  auront  exercée. 

Il  leur  est  recommandé  d'employer  ces  fonds  en  totalité 
au  paiement  des  sommes  nettes  revenant  aux  personnes  qui 
ont  fait  le  service  ;  en  sorte  que  les  comptes  présentent  comme 
un  excédant  de  dé})ense  restant  à  payera  la  caisse  des  inva- 
lides, le  montant  des  3  centimes  par  franc  dont  la  retenue 
leur  .Tura  été  faite,  et  pour  lequel  des  traites  sont  tirées  ainsi 
qu'il  vient  d'être  expliqué. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  fonds  invalides  avec  les  fonds 
prises. 

Les  fonds  pris:s ,  formant  la  propriété  des  capteurs,  ne 
doivent  jamais  être  déplacés  sans  des  ordres  du  ministère. 

Mais  le  produit  des  retenues  opérées  au  profit  des  inva- 
lides, devant  toujours  rentrer  en  France,  il  serait  d'une  jnau- 
vaise  administration  de  les  fiire  passer  d'une  destination  active 
dans  une  caisse  de  simple  dépôt. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  à  suivre  et  à  faire 


f  iU  ) 

observer  dans  la  comptabilité  des  consuls,  lorsqu'ils  agiront 
au  nom  et  pour  le  service  de  fa  marine  et  des  colonies. 

Ils  doivent  sur- tout  apporter  la  plus  grande  attention  à 
faire  concorder  toutes  leurs  écritures  avec  ï exercice  dans  le- 
quel les  actions  administratives  auront  eu  lieu. 

II  leur  est  donc  recommandé  de  ne  jamais  confondre  plu- 
sieurs exercices  dans  une  seule  et  même  traite  ;  et  lorsqu'à. 
la  fin  d'un  trimestre  ils  se  trouveront  en  avance,  ils  tireront 
des  lettres  de  change  pour  leur  remboursement  et  pour  le 
solde  de  ce  trimestre,  au  lieu  d'en  ajouter  le  montant  k  la 
dépense  du  quartier  suivant. 


Extrait  du  Bordereau  général  de  couiytahilïté  du  département  de  Id 
Aïarine  et  des  Colonies  ,  pour  sen'ir  aux  Consuls  dans  la  classi- 
fication de  celles  de  leurs  dépenses  qui  sont  relatives  à  cette  partie 
du  service,  années  iSi^j.  et  i8iy 


CHAPITRE  I." 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  (  Pourmémoire.  ) 

CHAPITRE  II. 

APPO INTEM  ENS    ET    SOLDE    A    TERRE. 

\J^  Section.  Grand-amiral  et  m?pecteurs  généraux  des  côtes. 

2..^       idem.         Corps  organisés. 

3.*       idtui.         Officiers  sans   troupe,  administrateurs  et  salariés 

de  toute  classe  et  de  toute  profession. 
4.'       idem.         Officiers   militaires  et  civils    de  toute  classe  ,  et 

autres  entretenus  et  non  entretenus,  voyageant 

isolément. 
5.*       idem.        Prisonniers  de  guerre  et  traitement  d'inactivité. 
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CHAPITRE  III. 

APPOINTEMENS    ET   SOLDE    À    LA    MER. 

IJ"^  SfctioN.  États-majors  généraux. 

2.*^        idem.         Et.ns-mnjors  et  équipages  des  bâtimens  armés. 

3.*=       idem.         Officiers  ,   officifrs  -  mariniers  ,    marins  et  autres 

voyageant  isolément. 
4.*        idem.         Officiers    militaires    et   civils   non  entretenus  ,  et 

marins  de  toute  classe,  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  IV. 

APPOINTEMENS ,  SOLDE  ET  DEPENSES  Y  ASSIMILÉES. 

I.''  Section.    Officiers    du    génie    maritime  ,   maîtres,  contre- 
maîtres et  autres   employés  dans  les  arrondis- 
semens  forestiers. 
idem.         Frais  de  passage. 

idem.         M?,sse  d  habillement ,  de  logement,  chauffage,  6cc. 
idem.         Frais  de  recrutement. 
idem.         Dépenses  diverses. 
idem.         Dépenses  non  prévues. 


CHAPITRE  V. 

SALAIRES   d'ouvriers. 

i.'*  Section.  Ouvriers  à  la  journée. 

2.'  idem.  Ouvriers  à  la  tâche  ou  par  association  ,  pour  main- 
d'œuvre  seulement. 

5."=  idem.  Dépenses  diverses  relatives  aux  travaux  et  ou- 
vriers. 

CHAPITRE  VI. 

AP  PRO  VISION  N  EMENS. 

!.'■=  Section.  Bois  de  construction  ,  mâtures  et  autres. 

2.*       idein.         Fers ,  cuivre  et  autres  métaux. 

3."^       idem.        Cordages,  chanvres ,  toiles ,  brai,  goudron  ,  «Scc, 


4.^ 

idem. 

5-^ 

idem. 

6.<^ 

idem. 

-1  e 

idem. 

8.-= 

idem. 

5-' 

idem. 
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Etoffes  et  habillement. 
Casernement. 

Constructions  àprix  fait,  matières  et  main-d'œuvre- 
comprises. 
Diverses  marchandises. 
Aflrétemens. 
Transports  par  terre  et  par  eau. 

CHAPITRE  VII. 

ARTI  LLERI E, 

i/^  Section.   Armes  blanches  et  à  feu. 

a,'-'        idem.        Bouches  à  feu. 

3.*^        idem.        Projectiles  en  fer  coulé  et  forgé. 

4."^       idem.        Poudres  et  matières  inflammables. 

5.^        idem.        Divers  objets  d'approvisionnemeht ,   et  frais  d'c- 

preuve. 
6.*^        idem.        Bâtimens  des  forges  et  fonderies. 
7."        idem.         Frais  de  transports. 
8.*^       idem.        Traitement  d'inspection  et  de  régie. 

CHAPITRE  VIII. 

FLOTTILLE.  (PourmémOire.) 

CHAPITRE  IX. 

OUVRAGES  HYDRAULIQUES  ET  BATIMENS  CIVILS. 

(Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  X. 

CH  lOURMES.  { Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  XI. 

HÔPITA  U  X, 

i.*^' Section.  Fournitures    de    vivres,    médicamens  et    autres 

objets. 
2..^       idem.        Journées  de  malades. 
3.«       idem.        Diverses  dépenses. 


2..' 

idem. 

-t   e 

idem. 

4.= 

idem. 

5-' 

idem. 

6.- 

idem. 

7-' 

idem . 
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CHAPITRE    XII. 

VIVRES. 

1."^  Section.  Appointemens,  solde  et  dépenses  y  assimile'es. 

Fournitures  de  rations  et  denrées  partielles  par  dts 
entrepreneurs  ou  agens  particuliers. 

Achats  de  vivres  et  d'objets  y  relatifs,  pour  l'ap- 
provisionnement des  magasins. 

Achats  d'effets,  meubles  et  ustensiles. 

Frais  de  transports. 

Travaux  à  la  journée  et  à  l'entreprise. 

Diverses  dépenses. 

CHAPITRE  XIII. 

DEPENSES   DIVERSES. 

i.^' Section.  Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation. 
Entretien  des  prisonniers  de  guerre  étrangers. 
Matériel  des  exploitations  forestières. 
Eclairage  des  ports  et  illumination  des  phares. 
Frais  de  bureau,  tels  que  remboursemens  de  ports 

de  lettres,  (?cc.  &c. 
Frais  de  procédures,  et  autres. 
Autres  objets  de  dépenses. 

CHAPITRE  XIV. 

COLON  I  ES.  ' 


a.*^ 

idem. 

3-' 

idem. 

4-" 

idem. 

")'" 

idem. 

6.= 

idem. 

1-' 

idem. 

^'Section  Solde  et  traitemens. 

^       idem.  Dépenses  assimilées  à  la  solde. 

'^       idem.  Achats  et  fournitures. 

*=       idem.  Dépenses  d'hôpitaux. 

■^        idem.  Affrétemens. 

•=       idem.  Diverses  dépenses. 


Changemens  apportés  dans  le  classement  des  chapïires  pour  1S16 
et  années  suivantes. 

Le    chapitre    I.*^^^  est  resté  le  même. 

Ann.  marit,  V  Partie.  I  8 1 6.  34 
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Les  chapitres  II ,  III  et  IV  sont  réunis  dans  le  chapitre  II.  (Solde 
et  ap-poivtemens  à  terre  et  à  la  mer  ;  dépenses  y  assimilées,) 

Le   chapitre  V  est  devenu  le  chapitre  III.  (Salaires  d'ouvriers,) 
idem  VI  idem       W.  (Âpprovisionnemens.) 

idem  VII  idem       V.  (Artillerie.) 

idem  VIII  supprimé, 

idetn  IX  est  devenu  le  chapitre  VI.   (Ouvrages    hydrau^ 
tiques  y  bâtiniens  civils.) 

Le  chapitre  X  est  devenu  le  chapitre  VII.  (Chiourmes.) 
idem  XI  idem        VIII.  (Hôpitaux.) 

idem  XII  idem        IX.  (Vivres.) 

idem  XIII  idem        X.  (Dépenses  diverses."^ 

idem  XIV  idem        XL  (Colonies.) 


(  N.°   8  I .   )    yRAITE  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
S.  Ai.  h  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  signé  le  lo  août  1816. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  d'Espngne  et  des 
Indes,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un  frein  aux  pirate- 
ries des  régences  barbaresques ,  et  de  procurer  au  commerce 
et  à  la  navigration  dans  la  mer  Méditerranée  toute  la  sécurité 
possible;  voulant,  par  un  traité  solennel,  cimenter  leur  al- 
liance et  en  fixer  l'étendue  et  les  moyens,  ont  donné  leurs 
pleins-pouvoirs  à  cette  fin,  savoir:  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
au  sieur  Hugues  de  Zuyien  de  Nyevelt,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion  befgique,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  de  S.  M.  Ccithofique  ;  et  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  et  des  Indes ,  au  sieur  Pierre  Cevallos  y  Guerra , 
conseiller  d'état,  chevalier  de  la  Toison-d'or ,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Charles  III ,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de 
Saint-Ferdinand,  du  Mérite  et  de  Saint- Janvier  à^i  Deux- 
Siciles,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  en  exercice, 
son  premier  ministre  d'état,  et  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement de  grâce  et  justice,  surintendant  général  des  routes. 
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courriers  et  postes  d'Espagne  et  cics  Indes  :  lesquels ,  après 
avoir  éciiangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I.""  Cette  alliance  est  purement  défensive,  et  son 
objet  est  de  protéger  le  commerce  des  puissances  y  com- 
prises. 

2.  Cette  alliance  subsistera  tant  que  les  régences  d'Afger, 
Tunis  et  Tripoli  ne  renonceront  pas  à  leur  système  offensif 
envers  les  propriétés  des  sujets  des  puissances  contractantes. 

"l.  Si  un  de  ceux-ci  est  offensé  par  quelque  corsaire  des 
trois  régences ,  il  sera  de  l'obligation  des  consuls ,  représen- 
tans  des  puissances  alliées,  d'en  réclamer  (a  réparation  par- 
devant  le  gouvernement  de  l'offenseur,  par  les  voies  légales  ; 
et  si  celui-ci  manque  d'y  faire  droit  ,  les  puissances  alliées 
conviendront,  s'il  y  a  lieu,  k  procéder  aux  représailles  pour 
la  quantité  qui  répond  à  i'ofiense  commise. 

4-  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  puissances 
alliées,  si  l'une  des  trois  régences  se  fait  justice  à  elle-même, 
saisissant  les  propriétés  des  sujets  des  puissances  contrac- 
tantes, sans  avoir  préalablement  essayé  d'autres  moyens  ou 
recours  établis  pour  obtenir  justice  et  satisfaction. 

J.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  puissances 
combinées,  l'arrestation  des  consuls  pour  dettes  de  particu- 
liers ou  du  souverain  respectif,  puisque  ,  pour  leurs  réclama- 
tions, les  régences  doivent  employer  les  recours  adoptés  par 
les  nations  civilisées. 

6.  Les  puissances  alliées  se  considéreront  également  of- 
fensées ,  s'il  est  exigé  de  l'une  d'elles  quelque  don  comme 
obligatoire,  fût-il  même  fondé  sur  l'usage. 

y.  Lorsque  l'une  des  puissances  alliées  sera  attaquée  par 
les  Barbaresques ,  sans  avoir  provoqué  l'attaque  j)ar  aucun 
acte  hostile ,  alors  il  y  aura  lieu  à  l'alliance. 

8.  L'obligation  des  alliés  de  défendre  la  partie  offensée 
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subsistera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  juste  réparation 
des  dommages  occasionnés  par  l'offense,  et  de  plus  l'indem- 
nisation des  frais  de  la  guerre. 

O.  Aucun  des  alliés  ne  pourra  entrer  en  négociation 
avec  l'ennemi  commun,  sans  le  consentement  et  l'interven- 
tion de  l'autre. 

10.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  employer  une 
force  suffisante  pour  défendre  et  protéger  leur  commerce 
contre  les  pirateries  des  Barbaresques. 

I  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fournira  en  conséquence 
un  vaisseau  de  ligne  et  six  frégates  ,  et  S.  M.  C.  un  vaisseau 
de  ligne,  deux  frégates,  un  brig  et  seize  bombardes. 

I  2.  Le  commandement  en  chef  en  sera  dévolu  à  l'offi- 
cier le  plus  ancien  dans  le  même  grade. 

I  7.  Chaque  puissance  aura  à  sa  charge  la  manutention  de 
ses  forces  respectives ,  et  toutes  seront  stationnées  dans  les 
ports  d'Espagne  les  mieux  situés  et  défendus ,  pour  remplir 
le  but  de  l'alliance. 

14.  Les  forces  maritimes  des  Pays-Bas  seront  fournies  à 
juste  prix,  dans  les  ports  de  S.  M.  C. ,  de  tous  les  objets  de 
nécessité  urgente,  tant  pour  les  réparations  que  pour  les  am- 
jtnunitions  et  vivres,  contre  le  paiement  en  lettres-de-change 
à  vue  sur  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

I  <.  Les  convois  d'un  port  à  l'autre  de  la  Méditerranée 
seront  déterminés  h  des  époques  fixes,  et  les  navires  mar- 
chands des  sujets  des  puissances  contractantes  seront  égale- 
ment protégés  et  convoyés. 

1 6.  Une  croisière  sera  établie  devant  la  baie  d'Alger ,  afin 
d'empêcher  la  sortie  des  corsaires  ou  de  les  intercepter  à  leur 
retour. 

1 7.  Une  autre  croisière  sera  établie  devant  Tunis,  le  cas 
de  guerre  échéant. 

18.  Tripoli  n'ayant  presque  aucune  force  maritime,  il 
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sera  aisé  aux  croisières  ci-dessus  mentionnées  de  îes  tenir  en 
respect. 

I O.  Lorsque  la  guerre  sera  déclarée  à  une  des  puissances 
barbaresques  d'Alger,  Tunis  et  Tripoli,  les  vaisseaux  qui 
tomberont  entre  les  mains  des  croisières  seront  immédiate- 
ment brûlés  ou  détruits. 

20.  Les  puissances  s'engagent  à  payer  leur  valeur  aux 
capteurs ,  et  cette  somme  sera  partagée  d'après  les  réglemens 
existans  chez  la  puissance  dont  les  vaisseaux  de  guerre  au- 
ront fait  la  capture. 

2  I .  Si  des  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations  ont 
fait  la  prise ,  ces  puissances  paieront  cette  valeur  d'après  le 
nombre  de  leurs  équipages  respectifs  ;  chaque  puissance 
paiera  cette  prime  à  ses  équipages. 

22.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  partagés  dans  la 
même  proportion. 

2  ^ .  Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  cours  de  Por- 
tugal, Turin  et  Naples,  par  S.  M.  C. ,  qui  les  invitera  à  y 
accéder.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fera  la  même  communica- 
tion et  invitation  aux  cours  de  Pétersbourg,  Stockholm  et 
Copenhague. 

24.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  ratifications  se- 
ront dûment  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six 
semaines ,  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  plénipotentiaires ,  en  vertu 
de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs ,  avons  signé  le  présent 
traité,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Alcala  de  Henarès ,  le   i  o  août  1816^. 

Signé  H.  DE  ZuYLEN  deNyevelt,  Pedro  Cevallos. 

,' '"  Articles  additionnels. 

Art.    I  ."^  S.  M,  C.  ne  se  trouvant  pas  actuellement  en 
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état  de  guerre  avec  le  dey  d'Alger,  le  commandant  des 
forces  maritimes  espagnoles  se  rendra,  avec  les  forces  ma- 
ritimes du  roi  des  Pays-Bas,  devant  Alger,  et  ,  en  vertu 
des  articles  4>  5>  6  et  7  du  traité  de  ce  jour,  réclamera 
du  gouvernement  algérien  la  réparation  des  offenses  faites 
à  l'une  et  à  l'autre  puissance  contractante,  en  déclarant  en 
même  temps  que  l'intention  des  puissances  est  d'observer 
scrupuleusement  les  droits  dés  nations  établis  en  Europe  vis- 
à-vis  des  puissances  barbaresques. 

2.  Si  le  gouvernement  algérien  se  refuse  à  écouter  la 
voix  de  la  justice  ,  et  qu'il  ne  veuille  pas  donner  les  réparations 
exigées,  le  casus  fœclerîs  du  présent  traité  sera  reconnu,  et 
Jes  forces  respectives  des  puissances  contractantes  agiront 
d'après  ce  qui  est  stipulé  articles  7 ,  8  ,  9  ,  1 9  ,  20  et  2 1 . 

Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui.  Ils  seront  ratifiés ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  mêmes  temps  et  lieu. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires  les  avons 
signés,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Alcala  de  Henarès ,  le  i  o  août  i  8  1 6. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  i  p 
août  I  8  1 6  ,  et  par  S.  M.  Catholique ,  le  i  3  septembre 
suivant. 


{  N.*  82.  )  Passage  aux  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

A   MAI,  les  Litendans ,  Commissaires  généraux  ordonnateurs , 
Commissaires  généraux  et  principaux  des  Ports  du  Royaume. 

Paris,    15  Octobre  18 16, 

Monsieur  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  con- 


(493) 
certé  avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police'  générale , 
pour  qu'en  exécution  des  ariciens  réglemens ,  aucun  individu 
ne  puisse  passer  dans  (es  Eclielles  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie, sans  un  passe-port  émané  de  son  département,  ou  sans 
un  certificat  ou  une  permission  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille ,  qui  suffit  pour  rendre  valables  les  passes-ports 
ordinaires. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence  ,  rappeler  aux  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  de  commerce,  l'ar- 
ticle 2  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1 68  i  ,  par  lequel  il  leur 
est  défendu  de  recevoir  à  bord  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui 
ne  leur  représenteraient  pas  lesdits  passe-ports, certificats  ou 
permissions  ,  et  vous  donnerez  des  ordres  aux  administrateurs 
de  la  marine,  pour  qu'en  ce  qui  les  concerne,  ils  tiennent  la 
main  à  l'exécution  de  cette  disposition. 

Skné  LE  Vicomte  Dubouchage. 
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Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

A  MAI.  les  Coiwnandans ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  Commissaires  princi- 
paux de  la  marine, 

Paris ,  9  Septembre  1 8 1 6, 

Messieurs  ,  il  est  dans  l'ordre  du  service  que  toutes  les 
demandes  des  personnes  appartenant  à  la  marine  ,  me  par- 
viennent par  l'intermédiairede  l'autorité  supérieure  dans  les  at- 
tributions de  laquelle  sont  placés  ceux  qui  les  ont  formées. 

Ce  mode ,  dont  on  a  plusieurs  fois  prescrit  l'exécution , 
non  -  seulement  offre  plus  de  régularité  ,  mais  il  a  encore 
l'avantage  d'écarter  les  réclamations  qui  ne  sont  pas  fondées , 
et  d'accélérer  ainsi  l'expédition  de  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  accueillies. 

En  conséquence ,  mon  intention  est  qu'à  l'avenir  vous  me 
transmettiez  vous-mêmes ,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne , 


et  lorsqu'elles  vous  paraîtront  dénature  à  être  prises  en  con- 
sidération ,  les  demandes  de  toute  espèce  des  officiers  mili- 
taires et  civils ,  divers  employés ,  officiers  du  commerce  et 
marins  de  votre  arrondissement.  Toutes  celles  dont  vous  me 
ferez  l'envoi  devront  être  appuyées,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de 
pièces  justificatives  régulièrement  établies,  et  vous  n'omet- 
trez pas  de  me  donner  votre  avis  sur  l'objet  de  chaque  récla- 
mation. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  cette  disposition  à  tous 
les  officiers  militaires ,  civils  et  autres  sous  vos  ordres  ;  vous 
enjoindrez  aux  commissaires  des  classes  d'y  donner  la  plus 
grande  publicité  dans  l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs , 
et  vous  leur  recommanderez  particulièrement  de  vous  faire 
parvenir  avec  exactitude  et  célérité  les  demandes  qui  leur 
auront  été  remises  à  cet  effet  par  leurs  administrés. 

Signé  LE  ViCOAITE  DUBOUCHAGE. 


(  N."  §3.  )   Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi 

portant  Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1S16. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Octobre  1816.    , 

2."  Le  S.'  Dalmas  (Antoine),  demeurant  à  Clermont , 
département  du  Puy-de-Dôme,  ^uquel  il  a  été  délivré,  le 
5  juillet  dernier,  le  certificat  <ie  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  hydraulique  dite 
poids  hydraulique  ; 

5.°  Le  S.'  Godin  (Jean-François) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Poliveau  ,  n.°  21  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  juillet 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  levier  hydrau- 
lique; 

i4.°  Les  S/'  Pajol  et  compagnie,  demeurant  k  Paris, 
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quai  Voltaire ,  n.°  i.",  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  août 
dernier,  l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'addi- 
tions et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation  de 
quinze  ans  que  les  S/'  AnJriel  et  Perîn  ont  obtenu  le 
2.7  janvier  1815,  et  dont  ils  sont  les  cession naires  ,  pour 
une  machine  à  feu  adaptée  à  leur  système  de  navigation; 

17.°  Le  S/  Diiboul  (Bernard) ,  demeurant  à  Bordeaux  , 
rue  Montfaucon ,  n.°  3  3  ,  département  de  ia  Gironde,  auquel 
\\  a  été  délivré,  le  23  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  machines  pro- 
pres à  la  fabrication  des  cordages  ; 

22..°  Le  S/  Darracq  (Jean),  demeurante  Paris,  chez 
M.  Vaiiqiielïn  ,  au  Jardin  du  Roi,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  et 
d'épuration  du  goudron  ; 

30.°  Le  S/  So//er  (Jean-Baptiste ) ,  docteur  médecin, 
demeurant  à  Altkirch ,  département  du  Haut-Rhin  ,  et  présen- 
tement à  Paris,  rue  de  Beaune ,  n.°  1 2  ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  2  3  septembre ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invenfion  de  dix  ans,  pour  des  procédés  relatifs  à  l'épuration 
des  eaux. 


(  N/  84.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  prescrit  quelques 
Adodijications  dans  les  règles  suivies  jusqu'à  présent  pour  le 
versement ,  l'emploi  et  le  recouvrement  des  Traites  souscrites 
par  les  Adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat, 
(  Au  château  desTuileries ,  le  23  Octobre  i  8  i  6  j.  [Bulletin 
des  lois ,  n.°  120,  7/  série,  tome  III,  page  321.] 
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(  N."  85.  )  Ordonnance  du  Roj  relative  aux  quantités 
de  Stl  allouées  en  franchise  pour  la  Salaison  des  diff'érentes 
espèces  de  poissons  provenant  de  Pêches  françaises. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Octobre  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Notre  ordonnance  du  i4-  aoiit  dernier  a  réglé  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  police  à  exercer  sur  la  pêche  et  sur  les  pré- 
parations du  hareng  et  du  maquereau.  Voulant  statuer  en 
outre  sur  les  encouragemens  nécessaires  à  la  proïpérité  de 
ces  pêches,  et  des  pêches  françaises  en  général,  et  nous 
étant  fait  représenter  les  anciennes  ordonnances,  arrêts,  lois 
et  décrets  portant  règlement  sur  les  quantités  de  sel  allouées 
en  franchise  pour  la  salaison  des  différentes  espèces  de  pois- 
sons provenant  des  pêches  faites  par  nos  sujets, 

Nous  avons  reconnu  que  les  quantités  allouées  n'étaient  pas 
toujours  suffisantes  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  salai- 
sons, et  que  ces  réglemens  laissaient  à  désirer  certaines  dis- 
positions propres  à  prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter 
de  la  franchise  du  sel  ; 

A  ces  causes  ,  et  vu  les  anciennes  ordonnances ,  arrêts , 
lois  et  décrets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'''  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  dé- 
livrer en  franchise  les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salai- 
sons des  divers  poissons  provenant  de  pêches  françaises ,  dans 
les  proportions  déterminée»  par  le  tableau  joint  à  la  présente 
ordonnance. 
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2.  Pour  îa  salaison  du  hareng,  il  ne  sera  plus  délivré  de 
sel  en  franchise  après  le  i  5  janvier. 

3 .  L'emploi  du  sel  alloué  en  franchise  sera  surveillé  par 
les  agens  des  douanes. 

4.  Les  salaisons  ,  quelle  que  soit  l'espèce  de  poisson 
qu'elles  auront  pour  objet,  devront  être  complétées  dans 
le  même  port ,  et  il  ne  sera  point  accordé  de  sel  en  fran- 
chise dans  cehii  où  l'on  transporterait  des  salaisons  commen- 
cées dans  un  autre. 

<.  Aucun  atelier  de  salaisons  ne  pourra  être  établi  ou 
conservé  dans  une  commune  où  il  n'existerait  pas  un  bureau 
des  douanes,  et  les  sels  destinés  aux  préparations  qui  y  au- 
ront lieu  ,  ne  pourront  être  tirés  que  des  dépôts  spéciaux 
autorisés  par  l'art.  27  du  règlement  du  11  juin  1806,  dans 
chaque  port  où  il  existe  aussi  un  bureau  des  douanes.  Les 
saleurs  seront  tenus  de  représenter  lesdits  sels,  soit  en  salai- 
sons de  poissons,  soit  en  nature,  et  les  sels  non  em})Ioyés 
seront  réintégrés  dans  le  dépôt  ou  soumis  aux  droits  ;  chaque 
atelier  sera  clos  de  telle  manière  qu'il  n'ait  qu'une  seule  issue , 
et  tous  les  bâtimens  compris  dans  ce  même  enclos  seront 
sujets  à  la  visite  des  préposés  de  douanes. 

6.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  ne  pourront 
avoir ,  dans  l'enceinte  où  se  trouvent  lesdits  ateliers,  que  les 
sels  spécialement  destinés  à  îa  préparation  du  poisson.  Toute 
vente  desdits  sels  est  formellement  interdite  pendant  la  durée 
des  salaisons,  et  même  après,  s'il  n'était  point  suffisamment 
prouvé  qu'ils  ont  acquitté  les  droits ,  sous  les  peines  portées 
contre  les  saleurs  trouvés  en  contravention. 

7.  Aucun  magasin  en  gros  ,  aucune  vente  en  détail  de 
sel  ayant  acquitté  les  droits  ,  ne  pourront  être  établis  à 
moins  de  vingt-cinq  mètres  de  distance  d'un  atelier  de  salai- 
sons, sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  S'il  en 
existait  aujourd'hui  à  une  moindre  distance,  ils  seraient  trans- 
férés à  la  distance  prescrite,  dans  le  délai  d'un  an. 
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o,  Les  comptes  des  saïeurs  devant  être  établis  suivant  Ta 
quantité  au  net  des  poissons  salés  représentés ,  lesdits  saleurs 
sont  tenus  de  marquer  en  chiffres,  d'une  manière  évidente  , 
sur  les  barils,  tonneaux  ou  barriques  qu'ils  emploient,  le  poids 
de  chacun  de  ces  barils,  tonneaux  ou  barriques  vides,  sauf 
aux  employés  des  douanes  à  en  vérifier  l'exactitude. 

C).  Les  quantités  de  pois-ons  safés  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  des  villes  où  se  fait  la  salaison  pendant  la 
durée  de  la  pèche,  ne  seront  pas  prises  en  compte  parles 
préposés  des  douanes  pour  le  règlement  du  compte  des 
saleurs  relatif  ii  l'emploi  du  sei  en  franchise. 

I  O.  11  sera  permis  d'em.barquer  à  bord  des  navires  allant 
à  la  pêche  de  la  morue ,  telle  quantité  de  sel  que  les  arma- 
teurs jugeront  convenable.  Au  retour,  les  capitaines  seront 
tenus  de  déclarer ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  ré- 
glemens  en  vigueur,  les  quantités  de  sels  qu'ils  auront  em- 
ployées à  la  salaison  du  poisson  qui  se  trouvera  à  leur  bord, 
de  même  que  celle  qu'ils  rapporteront  en  nafure.  Celles-ci 
seront,  après  vérification,  rétablies  en  entrepôt.  Il  pourra 
être  accordé  également ,  en  exemption  de  droits  ,  du  sel 
neuf  pour  le  repaquage  de  la  morue ,  mais  seulement  sur 
l'exhibition  d'un  certificat  de  la  police  municipale,  attestant 
qu'elle  peut  être  livrée  à  la  consommation,  sans  danger  pour 
la  santé  publique. 

L'emploi  de  ce  sel  neuf  aura  lieu  en  présence  des  pré- 
posés, qui  le  constateront.  Notre  ordonnance  du  i  i  no- 
vembre I  8  1 4»  qui  admet  du  sel  de  Setuval  ou  Saint-Ubes , 
pour  la  salaison  de  la  morue  ,  est  maintenue  dans  toute  son 
intégrité. 

I  I .  Il  sera  également  accordé  du  sel  en  franchise  pour 
la  confection  des  viandes  que  l'on  embarquera  pour  la  nour- 
riture des  équipages  des  navires  français  allant  à  la  grande 
pêche.  L'emploi  desdits  sels  aura  lieu  sous  les  yeux  des  pré- 
posés des  douanes ,  qui  en  constateront  les  quantités. 
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I  2.  Les  sels  immondes  ,  connus  sous  le  nom  de  resels  et 
de  saumure,  provenant  de  la  salaison  de  poissons,  seront, 
immédiatement  après  la  salaison  delà  pêche,  submergés  par 
les  soins  et  sous  les  yeux  des  préposés  des  douanes ,  sans 
que  les  sels  et  saumures  considérés  comme  déchets  ,  soient 
pris  en  compte  à  décharge.  Les  safeurs  qui  s'y  refuseraient, 
ou  qui  seraient  convaincus  d'avoir  soustrait  quelques  parties 
de  resels  ou  de  saumure ,  seront  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  l'article  4-5  du  règlement  du  i  i  juin  i  8o6.  En  cas 
de  récidive  ,  ils  seront  privés  de  la  franchise  accordée  pour 
les  salaisons.  Les  sels  neufs,  mélangés  de  sels  immondes, 
en  quelque  proportion  que  ce  soit ,  et  le  résidu  des  salaisons 
de  viandes ,  sont  assujettis  à  la  même  règle. 

I  ^.  Tout  saleur  qui  ferait  de  cette  profession  un  moyen 
de  fraude  ou  de  spéculation  illicite,  outre  les  peines  de  droit, 
sera  privé  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons,  pour 
un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  , 
ni  supérieur  à  quatre  ;  en  cas  de  récidive ,  il  en  sera  privé 
pour  toujours. 

14.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  du  i  i  juin  1  8o(^ 
et  du  8  octobre  1810,  non  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  maintenues  et  continueront  à  être  exécutées. 

I  ^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  estcharo-é 
de  l'exécution  de  cette  même  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  30  octobre 
de  l'an  de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  "LOX^IS. 
Par  le  Roi: 
Le  M'mistrc  Secrétaire  d'état  des  finances , 
^  Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(  Suit  le  Tableau.  ) 
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Tableau  pour  la  fixation  des  quantités  de  Sels  accordées  en 
franchise  pour  chaque  espèce  de  poisson.  {  Art.  !/■■  de  l'or- 
donnance du  30  octobre  1816.) 


Pour  roo  kilogrammes  de  harengs  blancs 

Pour  I  2240  harengs  saurs 

Pour  12240  harengs  bouffis  ou  cracjuelotés 

Pour  100  kilogr.  net  de  harengs  blancs  destinés  pour  les  colo- 
nies (  1  ) 

Pour  le  paquage  de  cette  dernière  espèce  de  hareng 

Pour  TOû  kilogr.net  de  harengs  salés  dest'nés  a  servir  d'appât. 

Pour  1 00  l.iiogr.  net  de  maquereau  salé  à  terre 

Pour  le  paquage  de  cette  même  quantité  (2) 

Pour  1 00  kilogr.  net  de  maquereau  salé  en  mer 

Pour  le  paquage  de  cette  même  quantité 

Pour  !  00  kilogr.  net  de  roguts  de  maquereau  destinés  à  servir 
d'app^'t '3) 

Pour  loù  kilogr.  net  de  maquereau  mariné  dans  ?es  ports  de  la 
Méditerranée „ 

Pour  100  kilogr. 'net  de  sard'nes  salées  et  pressées  en  barils ,  et 
de  celles  salées  en  mer  dans  les  ports  de  l'Océan  (4) 

Pour  100  kilogr.  net  des  mêmes  poissons  préparés  de  la  même 
manière  dans  les  ports  de  la  Méditerranée 

Pour  roo  kilogr.  net  de  sprats  salés  pour  servir  d'appât  à  la 
pêche  de  la  sardine 


QUANTITE 
de    icI 

alioucc 

en 

franchise. 


27  kik 

75- 

40. 


20. 
40. 
10. 

48. 

i;- 

40. 

25. 

7)' 
48. 

49. 


(1)  Les  barils  de  h.irengs  ainsi  préparés  seront  mis  en  entrepôt  réel  jusqu'à 
leur  envoi  danis  les  colonies.  Si  ,  avant  l'expiration  d'une  année  ,  le  propriétaire 
désire  les  retirer ,  il  sera  tenu  d'acquitter  les  droits  sur  la  portion  de  sel  exctdant 
la  quantité  allouée  pour  les  harengs  destinés  à  la  cor.sommation  intérieure. 

(2)  Ce  supplémeut  de  sel  ne  sera  pas  accorde  pour  le  maquereau  expédié  en 
panier. 

(3)  Ces  fixations  pour  le  maquereau  concernent  uniquement  les  ports  de 
l'Océan. 

(4)  11  pourra  être  alloué  du  sel  en  franchise  pour  les  préparations  des  sardines 
autres  que  celles  mentionnées  ci-dessus;  mais  l'emploi  devra  en  être  fait  sous  les 
yeux  de5  préposés  ,  qui  constateront  les  quantités  ainsi  consommées. 
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Pour  loo  kilogr.  net  de  sprats  destinés  à  h  consommation  ,  et 
d'anchois  préparés  comme  la  sardine  dans  les  ports  de 
l'Océan 

Pour  loo  kilogr.  net  des  mêmes  poissons,  préparés  de  même 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée 

Pour  loo  kilogr.  net  de  raie  salée  a  terre  dans  les  ports  de 
l'Océan 

Pour  loo  kilogr.  net  de  gros  poissons,  tels  que  lieux,  mer- 
luches ,  juliennes  ,  congres,  roussettes ,  chiens  de-mer,  salés 
en  sec  dans  les  ports  de  l'Océan 

Pour  loo  kilogr.  net  des  mêmes  poissons,  salés  en  vert,  et  re- 
présentés en  baril  dans  les  ports  de  l'Océan 

Pour  r  oo  kilogr.  net  de  thon  salé  en  baril  dons  les  ports  de  la 
Méditerranée 

Pour  loo  kilogr.  net  de  thon  mariné  dans  les  mêmes  ports.  .  , 

Pour  loo  kilogr.  net  d'anguilles  salées  du  i.^'' octobre  au  30 
avril ,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  (  1  ) . 

Pour  100  kilogr.  net  de  même  poisson,  salé  du  i.*^"^  mai  au  30 
septembre  ,  dans  les  mêmes  ports 


QUANTITE 

Je  sel 

atlouce 

en 

francliiie. 


7;  kil, 

48. 

40. 


36. 

50. 

75. 


(1)   Toutefois  ,  ces  quantités  ne  seront  allouées  en  compte  aux  saleurs  ù'an- 
ïuilles  ,  qu'autant  cjue  l'emploi  aura  lieu  en  présence  des  préposés. 


'N.'  86.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux  Pommes 
de  terre  l'exemption  de  Droits  accordée  aux  grains ,  farines  , 
pain  et  biscuit  de  mer,  a  toutes  les  entrées,  tant  par  terre 
que  yar  mer.  (  Paris  ,  le  i  i  Novembre  \%\6.)  [  Buî- 
letin  des  lois,  7/  série  ,  tome  III,  page  320?.  ] 
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(N.-87.) 

Le  Mimstre  de  la  marine  et  des  colonies , 

A  MM.  les  Intendans ,  Commissaires  généraux  des  ports. 

Paris,  le  8  Novembre   1816. 

Monsieur  ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  passages 
à  la  ration  sur  les  bâtimens  du  commerce,  réservés  au 
Gouvernement  par  l'arrêté  du  16  juin  1802  [27  prairial 
an  1 0  ]  ,  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  des  colons  indigens 
retournant  dans  la  colonie  où  sont  situées  leurs  propriétés, 
à  des  ouvriers  exerçant  des  métiers  de  première,  nécessité , 
à  des  soldats  envoyés  isolément,  enfin  aux  personnes  qui, 
sans  appartenir  à  aucune  de  ces  trois  classes ,  paraissent  au 
ministre  du  Roi  susceptibles  de  la  même  faveur,  soit  par 
leurs  services ,  soit  par  d'autres  considérations. 

Les  colons  de  couleur  sont  admissibles,  comme  les  pro- 
priétaires blancs,  à  la  faveur  du  passage  gratuit;  mais  les 
uns  et  les  autres  ne  doivent  l'obtenir  qu'autant  qu'ils  auront 
prouvé  leur  état  d'indigence  ,  et  qu'il  sera  reconnu  d'ail- 
leurs qu'ils  retournent  sur  leurs  habitations,  après  avoir 
été  contraints  par  les  événemens  de  la  révolution  de  venir 
en  Europe.  L'intention  du  Gouvernement  n'a  pas  été  et 
n'a  pu  être  de  pourvoir  aux  frais  des  voyages  que  des  co- 
lons voudraient  entreprendre  pour  le  soin  de  leurs  intérêts  ; 
il  a  voulu  seulement  donner  une  première  et  unique  fois 
cette  facilité  aux  propriétaires  réfugiés  des  colonies  ,  qui 
se  trouvaient  en  France  dépourvus  de  toute  ressource. 

Quant  aux  ouvriers  isolés ,  comme  il  existe  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  et  qu'il  en  est  également  envoyé  à 
J'Ile-de-Bourbon  ,  ces  trois  colonies  vont  se  trouver  pour- 
vues d'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  pour  que  le  Gou- 
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vernement  puisse  désormais  se  dispenser  de  faire  Jes  frais 
d'un  passage  pour  ceux  dont  les  professions  ne  seraient 
pas  d'une  très-grande  utilité.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres 
possessions  françaises ,  j'aurai  soin  de  pourvoir ,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  y  aura  lieu,  aux  besoins  du  même  genre  qu'elles 
pourraient  éprouver ,  et  je  vous  ferai  connaître  quel  devrait 
être  votre  concours  à  cet  égard. 

En  résultat ,  et  pour  le  moment  actuel ,  le  nombre  des 
colons  et  des  ouvriers  qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir 
des  passages  gratuits  devant  être  extrêmement  réduit ,  il 
m'a  paru  convenable  de  me  réserver  d'y  statuer  directe- 
ment. 

Vous  aurez  ,  en  conséquence ,  h.  m'adresser  ,  pour  chaque 
demande  de  passage,  une  proposition  motivée  et  appuyée 
de  pièces  et  de  certificats  propres  à  faire  connaître,  en  ce 
qui  concerne  les  colons,  que  le  pétitionnaire  est  réellement 
dans  l'indigence ,  qu'il  est  réfugié  en  France  par  l'effet  des 
circonstances  politiques  ,  et  qu'il  est  propriétaire  de  biens- 
fonds  dans  la  colonie  où  il  demande  à  retourner ,  et  dont 
il  aurait  été  repris  possession  au  nom  du  Roi.  Pour  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  ,  il  conviendra  d'indiquer  leur  âge  , 
leur  profession  ,  s'ils  sont  célibataires  ou  mariés ,  et  s'ils 
sont  bien  famés. 

Vous  désignerez  le  navire  du  commerce   sur  lequel  le 
passage  pourrait  avoir  lieu,  son  tonnage  et  l'époque  pré 
sumée  de  son  départ ,  afin  que  mes  décisions  puissent  vous 
parvenir  à  temps. 

C'est  de  moi  que  continueront  à  émaner  les  autorisa- 
tions individuelles  de  passage  pour  les  soldats  isolés  ,  de 
même  que  pour  les  personnes  autres  que  les  colons  ,  les 
ouvriers  et  les  militaires  qui  ,  })ar  leurs  services  ou  par 
d'autres  considérations ,  pourraient  obtenir  le  passage  à  la 
ration  aux  frais  du  Roi  sur  les  navires  marchands.  Vous  aurez 
la  faculté  de  me  transmettre,  avec  les  documens  nécessaires, 
les  demandes  de  ce  genre  qui  vous  seraient  présentées;  maii 

Ann.   marit.  I.'"'  Partie.  I  8  I  6.  3J 
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mon  intention  est  de  ne  les  accueillir  aussi  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection. 

Les  expéditions  du  commerce  pour  nos  établissemens 
situés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ont  été  Tobjet 
d'une  exception,  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  placé  plus 
d'un  passager  par  cent  tonneaux  :  cette  disposition  sera 
maintenue  telle  qu'elle  a  été  établie  par  ma  circulaire  du  2, 
février  1816,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Au  surplus ,  les  armateurs  de  nos  ports  ayant ,  dans  ces 
derniers  tejups  sur  -  tout ,  élevé  beaucoup  de  réclamations 
contre  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  10  [juin 
I  802]  ,  quoique  les  charges  qu'il  leur  impose  soient  bien 
moindres  qu'elles  ne  l'étaient  sous  l'empire  des  réglemens 
antérieurs  ,  vous  voudrez  bien  me  transmettre  les  plaintes 
et  les  oijservations  du  commerce  qui  seraient  parvenues  à 
cet  égard  à  votre  connaissance  ;  vous  me  communiquerez 
en  même  temps  votre  opinion  ,  tant  sur  les  ])Iainres  en 
elles  mêmes  que  sur  les  nouvelles  dispositions  qui  seraient 
sollicitées;  enfin ,  vous  y  ajouterez  votre  avis  sur  la  question 
de  savoir,  s'il  convient  de  modifier  l'arrêté  du  2t  prairial 
cité  pKis  haut,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelles  de- 
vraient être  ces  modifications. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  &c. 

Le  Alinistre  Secn  taire  d\tat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Vicomte  Dubouchage. 


(N.°  88)  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  droits 
d'entrée  les  Fcves  et  autres  légumes  secs  qui  seront  importés 
en  France.  (Paris,  le  1  6  Novembre  1816.)  [Bulletin  des 
lois,  n.°  122,  7."  série,  tome  III,  page  337.] 
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(N.°  89.)  . 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

A  M.  le  Commissaire  principal  de  la  marine ,  a  Bordeaux. 

Paris ,  le  1 6  Novembre  1 8 1  (5. 

Monsieur,  j'ai  examiné  la  question  relative  au  nombre 
de  marins  étrangers  qu'il  est  permis  d'embarquer  sur  les  bâti- 
mens  français. 

L'ordonnance  de  1784-  avait  fixé  ce  nombre  au  sixième 
de  l'équipage;  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793 
l'a  porté  au  quart  ;  et  comme  cet  acte  n'a  été  abrogé  par 
aucune  loi  postérieure ,  il  s'ensuit  que  ses  dispositions  peuvent 
être  observées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  modifiées  par  un 
nouveau  règlement. 

Cependant  je  vous  ferai  remarquer  que  l'acte  de  navigation 
et  l'ordonnance  de  1784  n'ont  point  fait  une  obligation  de 
l'embarquement  des  marins  étrangers ,  dans  les  proportions 
que  ces  actes  ont  réglées ,  mais  q.ue  c'est  une  faculté  dont  le 
but  était  d'étendre  la  i^avigation,  de  favoriser  le  commerce, 
et  qui  ne  pouvait  nuire  aux  intérêts  des  marins  français  , 
dans  un  temps  où  la  population  maritime  trouvait  facilement 
à  s'employer,  soit  sur  les  bâtimens  de  guerre  de  l'Etat,  soit 
sur  les  navires  marchands. 

Aujourd'hui  que  les  armemens  de  l'Etat  et  du  com.merce 
sont  loin  de  fournir  des  moyens  de  subsistance  à  la  totalité 
des  marins  français ,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se 
trouvent  réduits  à  l'inaction,  il  convient  de  restreindre  une 
disposition  qui  favoriserait  les  navires  étrangers  au  préjudice 
des  nationaux.  Je  sais  qu'il  est  des  expéditions  qui  peuvent 
exiger  l'emploi  d'un  certain  nombre  des  premiers,  et  qu'il 
serait  contraire  au  bien  du  commerce  de  les  exclure  entière- 
ment des  équipages;  mais  c'est  à  l'administration  de  la 
marine  à  concilier  dans  ce  cas  l'intérêt  des  négocians  avec 
celui  de  nos  marins,  et  à  ne  permettre  l'embarquement  des 


(  50«  ) 
étrangers  que  lorsqu'il  est  indipensable  pour  assurer  fe 
succès  des  opérations  commerciales.  Vous  voudrez  bien  , 
Alon^ieur ,  donner  aux  administrateurs  des  classes  de  votre 
arrondissement,  des  instructions  basées  sur  les  motifs  ex- 
posés dans  cette  dépèche. 

Siorné  LE  Vicomte  Dubouchage. 


Le  Aiinistre  de  la  marine  et  des  cohnies , 

A   ÂÎAI.  les   Commandans ,  Intendans   et    Commissaires 
généraux  ordonnateurs. 

Paris ,  le  6  Novembre  181^. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  i ."  juillet  i  8  1 4  avait 
laissé  aux  aspiians  de  la  marine  ia  faculté  de  naviguer  pour 
le  compte  des  armateurs  du  royaume;  la  réduction  des  ar- 
memens  et  le  grand  nombre  de  sujets  alors  disponi.Mes  avait 
dicté  cette  mesure.  Les  chefs  du  service  dans  les  ports  furent 
en  conséquence  autorisés  à  délivrer  la  permission  d'embarquer 
sur  les  [jâtimens  du  commerce  aux  aspirans  qui  en  feraient 
la  demande,  et  ceux-ci  ont  été  traiiés,  pendant  leur  absence 
et  après  leur  retour,  à  l'instar  des  officiers  portés  sur  la  liste 
d'inactivité. 

Aujourd'hui  que  le  grade  d'aspirant  de  la  marine  n'existe 
plus ,  et  que  cette  classe  de  navigateurs  a  été  remplacée  par 
les  élè\es  de  la  marine,  dont  le  nombre  a  été  réduit  suivant 
les  besoins  présumés  du  service,  il  ne  conviendrait  pas  d'at- 
tribuer à  ceux-ci  la  faculté  qui  avait  été  laissée  aux  aspirans , 
et  j'ai  décidé  qu'il  ne  sera  point  accordé  aux  élèves,  d'auto- 
risation de  naviguer  au  commerce.  Je  vous  prie  de  faire 
connaître  cette  disposition  à  ceux  qui  en  feraient  la  demande; 
et  dans  fe  cas  où  ils  y  persisteraient,  ils  seront  considérés 
comme  démissionnaires  et  rayés  des  listes. 

Signé  le  A'i comte  Dubouchage. 
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3o8 


Pièces  de  quilUe, 
Etambot 


Mèches  de  gouvernail 


Plançoni. 


Bordages. 


Mèches  de  Cvhestrin . 


B-îtcs  et  rhomavj . 
Solives 

:■'.'  vc;ui": 


des 


pucci. 


[.  Q. 

^''l.  E.  T, 
^^I.  E.  1. 
"'  ].  M.  G 
^'  I.  M.  G 

''  l  P. 
^'^  1.  P. 
^=  I.   P. 

^'ji.  P. 

'    \z.P. 

e  :,    P 


p. 
p. 

B. 
B. 

B. 
B. 
i>. 
B. 

M.  C 
M.  C 

p.   I. 

<S. 

S. 


D  i 

.M.  E  N  S  1 

Longueur 

Largeur 

en  uittrc» 

en 

et 

cent.''*' 

dtcini.'"' 

3 

au  milieu. 

1 
3" 
3 

I  2,0. 

44- 

10,4. 

64. 

9,0. 

54- 

10,4. 

60. 

8/. 

44- 

1  0,0. 

44. 

1  0,0. 

3^- 

1  0,0. 

34- 

y,o. 

32. 

I  0,0. 

30. 

S,G. 

30. 

1  0,0. 

28. 

7>o. 

24. 

1 0,0. 

3^- 

9,0. 

3  ■'• 

1 0,0. 

30. 

8,0. 

30. 

Ic.o. 

28. 

~,o. 

24. 

60.  j 

44-  l 

-1."- 

38. 

5,0. 

2  2 . 

,6. 

ON  S. 


centimètres 
au  milieu. 


44- 
50. 
44. 
60. 
44. 

44- 
32- 
30. 


30. 
28. 


5  a  2  o. 
8  à  20. 
8  à  20. 
4  à  I  6. 
4  à  1  6. 
4  à  1  6. 


38. 
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) 

1 

■     ,               Di 

n 
r 

SIGNAUX 

Dl 

LARC 

MENSIONS. 

Flèche 

p  "^  "  3 
--SE. 

=  3-  S  5 

LONGLELH 

El'R 

ÉPAISSEUR 

NOMENCLATURE. 

s  5 

■t:   Z 
n'o 

des 

en  imtres 
et 

dtc-.miuLi. 

en 

centimètres 

au  milieu 

sur    le     tour. 

en 

centimètres 

au  milieu 

iur    le  dioit. 

de     lare 

en 

millimètres 

par  métro 

de   longueur. 

""■^  g' 

c    c   ^   = 
•^   0  "  a. 

ex.  f    r,.  0 

i 
1 

T 

S- 
n 

pièces. 

5' 

1' 

î 

i 

i' 
a 

1 

3' 
c 

à" 

1 

3 

1 

3 
3 

1 

s 

5  S"  z. 
3  !^  3  ? 

?  c"  2 

BOIS    TORS. 

"""* 

Pièces  à   simple  cour- 

hure  ou  à  jin  arc  sur 

une  seule  face. 

Baux  de  tiUac 

I.  B. 

T. 

13,0. 

44  f 

l  52. 

44  a  50. 

I)  à    20. 

T  e 

(i.- 

I.  B. 

T. 

10,0. 

42  î 

l  52. 

42  à    50. 

1;  à    30. 

4.» 

Demi-baux  de  tiiiac. 

i.^'= 

I.  D. 

B. 

8,0. 

42  à  J2. 

42  à   ^0. 

10  à    15. 

Baux  de  pont 

l."^ 

I.  B. 

P. 

8,4. 

32s 

l  40. 

32  à   40. 

20  à   25. 

jBarots  de  gaillard.  .  . 

,  c 

2.  B. 

G. 

8,0. 

28. 

28  a    30. 

30a    3;. 

Barots  de  dunette. .  . 

3-^ 

3.  B. 

D. 

6,6. 

22. 

22  à   z6. 

35  a   40. 

lEtraves ) 

I.  E. 

1 0,0. 

64. 

50  a  54. 

60  à   ^j. 

3.= 

11.- 

I.  E. 

8,0. 

54. 

44  a   54. 

60  à    95'. 

4.'= 

Guirlandes 

I.  G. 

;.^- 

64. 

44  a   50. 

100  à200. 

3-<= 

(i.'-c 

I.  G. 

4.6. 

50. 

38  à   42. 

100  3200. 

4-' 

/ 1  .''^ 

I.  G. 

6,0. 

46. 

46  a   54. 

I  00  à  140. 

3-= 

II.''* 

Genoux  de  fond.  .  .  .  / 

I.  G. 

;.2. 

44. 

38  à  50. 

1  or)  à  140. 

4.'^ 

Nota.  On  comprend  dans  1  '  • 

I.  G. 

4,0. 

32. 

32  a  44. 

100  à  140. 

cet  article  les  contrc-etra-f 
ves  ,   les  pièces  de  tour  et*' 3' 

3.  G. 

3,0. 

26. 

26a   30. 

80  à  140. 

les  bossoirs. 

S'" 

I.  V. 

7,^' 

42. 

36  k  44. 

35  à    60. 

V^arangues  plates.  .  .kz.^ 

2.     V. 

6,1. 

36. 

32  a   34. 

3;  à   60. 

Notii.  Les  alonges  à'i-     ^  ^ 
cubiers     sont     comprises    3' 

3.  V. 

)>^- 

32. 

28  à   30. 

35  à   60. 

dans  cet  article. 

l ■ 

=;:        -'.I 

3^ 


( 
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) 

NOMENCLATURE. 

r. 

> 

_-  n 
û  > 

-.    H 

C  0 

—   z 

n 
«0 

SIONALX 

des 

pièces. 

DIiMEN  SIONS. 

C 

LO.NGUELR 

en  mètres 

et 

décimètres. 

LARGEl-R 

en 

centimètres 

au  milieu 
sur    le    tour. 

ÉPAISSELR 

en 

centimètres 

au  milieu 

sur  le    droit. 

Flèche 

de   lare 

en 

millimètres 

par  mitre 

de   longueur. 

^  =  p  § 
S  =  §  3 

5 
5' 

il 

5 

3 

1 

1 

{ 

S 

^ 

1 

3  p'-'  ^ 

BOIS    TORS. 

Pièces  à  simple  cour- 

titre ,   ou  à  un  arc 

sur  une  seule  face. 

N'arangues  acuiées.  .  | 

rc 
e 

1.  V.  A. 

2.  V.  A. 

4,0  à  6,0. 
4,0  à  5,6. 

42  a   ;4. 

32  a    40. 

3^  à  44. 
28  à    34. 

60  h.ioo. 
60  h.zoo. 

Afongesde  couples  et 
de  porques 

1 

rc 

I.  A. 

4A 

38. 

38  a    42. 

55  à   95- 

3 

c 
c 

2.  A. 

3.  A. 

4,0. 
4>o- 

32. 

3-- 

32  a    36. 
28  à    30. 

55  i  95- 
5^1   95- 

Bouts  d'aionges 

4 

e 

4.  B.  A. 

^/. 

22  à   30. 

22  a    30. 

40  à   75. 

Jas  d'ancres )  "* 

(4 

c 
e 

3.  J.  K 

4.  J.  A 

5,0. 

4,0. 

32. 

28. 

32  a    50. 

28a   44. 

3oh   3j. 
30a   35. 

Bois  de  barques.  .  .  .  j 

e 
c 

4.  B.  B. 

5.  B.  B. 

2,0  a  4,0. 
2,0  à  2,6. 

22  a   26, 
14a   22. 

22  à    24. 
14a    20. 

80  à  12;. 
80  à  1  2;. 

Bois  de  chaloupes. .  . 

5 

c 

;.  B.  C. 

1,0  à  2,0. 

6  à    12. 

6  à    12. 

140  à  '  80. 

Pièces  à  douMe  cour- 

bure ,  PU  à  un  arc 

sur  deux  faces. 
Barres  d'hourdy.  .  .  .  ( 

1 .  '''■ 

I.  B.  H. 
I.  B.  H. 

10,4  ài2,«j. 
8,4àii,4. 

60  à   80. 
44  a   60. 

co  à    cl 

-,  c 

4-= 

44  a   50. 

20  à  50  pour 
le  hout;e  ho- 

Baux  à  deux  bouges .  { 

1.  B.  2. 

2.  B.  2. 

8,0  à  10,0. 
j,o  à  10,0. 

30  a   40. 
24  a    30. 

>         Q  /riz.ontal,ct  1  5 

30'^     3^i   .0  pour  II- 

,  '         0  'bouge   verti- 
24  a    28.„,° 

(    5M    ) 


NOMENCLATURE, 


BOIS    TORS. 

^iiTcs  à  (/eux  airs  eu 
scus  opposés  sur  les 
niemesjaces. 

:.stains 


pièces. 


■•^^I.  E.  S. 


^.longes de  cornières  i.'*^!.  A.   C 


jcnoux  de  revers 


Uonçies  de  revers, . 


1.  G,  R 

2.  G.  R 


3.---    3.  A.  R 


DIMENSIONS. 


LOSGL'EUR 
en  mètres 


cil 


EPAISSEUR 


en 


ccntimctrgs      centimètres 

au  milieu    |     au  milieu 

sur    le    tour,  sur   le    droit. 


5,2  à  7,6, 


7,2  à  8,6, 


A/'  à 

4,6  à 


6,0. 


4.i  îi  7'^' 


Flèche 
lie    l'arc 


millimètres  • 
par  mètre    j 

! 

de  lonarueur.i 


w    3 


0  1. 


44  a 


4-  a. 


L8à 


36. 


?5  a  50  sur 
les  5  ^^  de  la' 
long.'  à  partir 
du  pied  ,  et 
i  "*\  270  à  2S0  en 
sens  oppose 
sur  le  restant 
de  la  long. 

[270  a  280  jus- 
1  qu'au  1/7  de 
lia  longueur  à 
'  partirdupied 
\ct  15  à  35  en 
iens  oppose 
(•our  le  rcat." 
Vde  la  long.' 

,  I  joiSoapartir 

30  a     44-' "l"  milieu  ... 

a8  à     j6j'»  ''^"S-''l3ni 

'  les  deux  sens. 

75  H  1 25  de 
Ipnij.  le  pied 
t  )ii:i(iu'au  mi— 
licudc  lalon- 
gucur ,  et  2j 
a  4.0  depuis  ce 
point  jusqu'à 
la  tc'te. 


18  à     36. 


OBSEN^'A  TlUNS. 

Les  pièces  de  même  configuration  sont  classées  par  ordre  d'espèces  ;  ce  sont  les  dimen- 
ionsqui  les  établissent  :  mais  comme  en  général  le  m.ixiinum  de  longueur  et  celui  de 
argcur  ne  sont  pas  fixés ,  que  cjuelquefois  le  maximum  d'épaisseur  sur  le  droit  de  l'espèce 
aférieure  est  plus  grand  que  le  minimum  de  celle  de  l'espèce  supérieure  ,  il  serait  pos- 
ibie  que  Ton  se  méprit  sur  l'intention  du  tarit;  que  l'on  pensât  qu'une  pièce  d'espèce 
nfcrieure  pourraitavoir  les  mêmes  dimensions,  et  même  des  dimensions  plus  fortes  que 
elles  de  la  pièce  supérieure,  11  est  bon  de  prévenir  cette  erreur,  en  observant  qu'une 
lièce  d'espèce  intérieure  peut  avoir  deux  de  ses  dimensioiis  plus  grandes  que  celles  fixées 
)ar  le  minimum  de  l'espèce  immédiatement  supérieure;  mais  que  lorsque  les  trois  di- 
nensions atteindront  les  w/V/ww  établis  pour  l'espèce  supérieure  ,  elle  y  sera  admise  de  droit.l 

La  valeur  de  chaque  prime  est  fixée  par  les  conditions  générales  pour  la  fourniture  des 
)ois  de  construction. 


(  v^-  ) 


ESSENCES   DES   BOIS. 


BOIS   DE   HÊTRE. 


Billes  droites. 


DIMENSIONS. 


LONGL'EUR 

en  mètrei 


décimètres. 


an.çons /  2," 

s:; 

Eordacfes l 

Billes 4. 

BOIS   D'ORME. 


Ç 


4.0. 
4.0. 

;,o. 

.1-"  i  2,0. 
Biîleî  droite.^  ou  courbes '  j.<^   j    2,0. 

'4'  2,0. 
Bois  tor^  po'ir  membrure'  d'embarcations. .  .  .  I  >  .^    >    f,o  a 2,0. 


10,0. 
I  0,0. 
10,0. 

8,0. 
10,0. 
10,0. 
10,0. 

8,0. 
10,0, 

3,0. 


LABGEUB 

OU 
diamètre 


centimètre» 
au  milieu. 


34- 


32. 
30. 
30. 


ÉPAISSEUB 


centimètres 
au  milieu. 


80. 

40  à 

78. 

52a 

38. 

26  à 

3^- 

60. 

3^  à 

;S 

26  à 

34 

\6  à 

M 

30. 
50. 

JO. 

28. 

8  à  16. 

8  à  16. 

6  à  16. 

6  à  16. 


(5^3   i 


ESESENCES     DES     BOIS. 


Noyer  en  tronçons  écarris  ou  en  madriers.. 


Biilons  ronds. 

Sapin  de  France {   Rilions  carrés, 

Bordages .... 


Pin  de  France. 


BiHons  ronds 
Bordages .  . .  . 


FpÊNE  en  billes . 


PtuPLiER  ,  Aube  et  Tilleul  en  biiies. 

Cormier  en  hiilcs 

Chêne  vert 


Biiies. 
Bûche 


Houx  et  Buis  en  bûches 

Bridoles  en  chêne  ,   cm  buis,  de  brin . 


3-' 


n  1  .\'.  E  N  S  1  O  N  S. 


LOM<A  El  R  L».IU.E1.R  EPAISSEUR 

en  en 

cil  mcircb  I 


i    ccntrm.t.Ci 

au  miucu 

l.ciimtrcs.       ^^„  {^  .o^t. 


I  ,o. 

'4- 
'.4- 

2C,0. 
1  2,0. 

13,0. 

13,0. 

•3.0. 

20,0. 
I  2,0. 
13,0. 
13,0. 

2,0. 
1,0. 

j.n. 
3,0. 

2,0. 

2,0. 
'  >''-'■ 

1 ,0. 

2,n. 


fO. 
20. 

y- 
y- 

3    ^^ 

32. 
52. 


16-128. 


60. 

30  à 

;8. 

24. 

.6. 

4-1 

.4. 

4- 

S'a 

.4. 

centiinrtircs 

au  milim 
sur    le   droit. 


36  à  50. 

26  à  30. 

6  à  14. 


3210. 
II  il  16. 


1  I  à  I  (j. 


8  à  r.j. 


(    5>4-  ) 


DIMENSIONS  DES  MERRAINS  ET  DES  GOURNABLES 

EN  CHÊNE. 


LONGUEUR. 


I  j^  e5pccc. . 


Me  RR  A  IN  s. 


3.     espèce. 


(  LongaiUcs. . 
(  Fonçailles.. 
f  Longailies.. 
(  Fonçailles.  . 

I  Longailies.. 
■^  Fonçailles. . 


GoURNABLES.' 


T  .'■'^  espèce 
2.<^  espèce 
3."^'  espèce 
4.<^  espèce 


>.;7- 

1 ,06. 

1,52. 
0,92. 
1,40. 
0,80. 

1 ,00. 

0,80. 

c,6o. 
o.yo. 


L  A  B  GEl   B. 


inctre. 

o,'4 
o,  I  6 
0,14 
0,14 
0,1  I 
0,14 

0,070. 
0,060. 

0,0)  J. 
0,04;. 


EPAISSEUR. 


mctre.        metrc. 

0,036  à  0,038. 
0,036  à  c,o^S. 
0,034  à  0,03  6. 
0,034  ''  0,036. 
0,032  a  0,034. 
0,032  à  0,034. 

0,070. 
0,060. 
0,055. 
0,045. 


A  Paris,  le  30  Octobre  18 16. 

Signé  LE  Vicomte  Dubouch.\ge. 

Pour  copie   conforme  : 
L'Inspecteur  général  du  génie   maritime^ 
Sané. 


(   5'5   ] 

(  N.°  92.)  T ETrnE  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  marine 
au  Commissaire  principal  de  la  marine  a  Nantes,  relative 
à  la  Construction  de  hâtimcns  pour  compte  espagnol. 

Paris ,  le  I  î  Novembre  1816. 

Monsieur,  un  arrêté  du  :lG  juillet  1802  [-^  thermidor 
an  10]  avait  permis  de  construire  à  Baïonne  des  bâtimens 
de  500  tonneaux  et  au-dessous ,  pour  compte  espagnol  ;  et 
un  arrêté  subséquent,  du  12  octobre  1802  [20  vendémiaire 
an  I  ï  ]  j  avait  fixé  à  i  5  francs  par  tonneau  le  droit  à  payer 
à  la  sortie  de  ces  bâtimens. 

Je  vous  préviens  que,  par  une  ordonnance  du  23  octobre 
dernier,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  étendre  cette  faculté  à 
tous  les  ports  de  son  royaume  indistinctement  ;  et  cette  dis- 
position bienveillante  est  une  nouvelle  preuve  de  la  solli- 
citude continuelle  du  Roi  sur  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
à  l'industrie  et  au  commerce. 

Mais  vous  remarquerez  qu'aucune  des  constructions  dont 
il  s'agit  ne  doit  être  entreprise  sans  que  je  l'aie  préalable- 
ment autorisée  ;  et  cette  disposition  a  pour  objet  de  préve- 
nir les  inconvéniens  que  produirait,  pour  le  commerce  na- 
tional, une  trop  grande  élévation  de  prix  des  matières  et  de 
la  main-d'œuvre  ,  si ,  ce  que  je  ne  crois  pas  cependant ,  il 
survenait,  par  l'effet  de  ces  constructions  pour  compte  es- 
pagnol, une  trop  grande  concurrence  dans  l'emploi  des 
ouvriers  et  dans  l'achat  des  bois  ou  autres  munitions. 

Ainsi,  en  me  transmettant  les  demandes  qui  vous  seront 
faiies  pour  des  constructions  de  ce  genre,  vous  devrez  me 
faire  part  de  vos  o')servations ,  et  me  marquer  si  elles  vous 
paraissent  devoir  erre  autorisées  ou  non.  Vous  aurez  soin, 
au  surj^lus,  de  m'indiquer  le  nom  du  bâtiment  h  construire, 
son  port  en  ;oiiiieaux,  ainsi  que  le  lieu  de  la  résidence  de 
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la  maison  de  commerce  espagnole  pour  ie  compte  de  la- 
quef/e  la  construction  aura  lieu. 

Le  maximum  de  Ja  capacité  du  bâtiment  étant  fixé  k  300 
tonneaux,  vous  devez  veiller  à  ce  que,  sous  aucun  pré- 
texte, cette  limite  ne  soit  dépassée,  et  à  ce  qu'on  n'emploie 
que  des  matériaux  de  qualité  et  d'échantillon  peu  conve- 
nables au  service  du  Roi  ;  et,  quoique  à  cet  égard  ii  semble- 
rait qu'on  pût  se  reposer  sur  J  intérêt  même  des  particuliers 
qui  traiteront  avec  les  Espagnols ,  il  ne  conviendra  pas 
moins  d'exercer  sur  ces  travaux  une  surveillance  suffisante 
pour  écarter  toute  espèce  d'abus. 

Quant  au  droit  de  1  5  francs  par  tonneau,  qui  doit  être 
pi^yé  h  la  soriie  ,  cette  perception  est  du  ressort  des 
douanes  ;  et  j'.iur.ii  s(;in ,  pour  chaque  construction  que 
j'auîorjierai ,  d'en  informer  M.  le  directeur  général  de  cette 
administration. 


Sig-né   LE  ViCOMTE  DUBOUCHAGE. 


(N-^p}.)  0rD07s[NânCE  du  Roi  qui  accorde  une  Prime 
d'importation  pour  les  Crains  ou  Farines  de  froment ,  seigle 


et  orgre. 


Au  château  des  Tuileries,  le  zz  Novembre  18 16. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Par  notre  ordonnance  du  3  aoiit  i  8  i  5  ,  nous  avons  in- 
terdit tours  exportaiion  de  grains  hors  du  royaume  ;  et  la 
plus  exacte  surveillance  est  exercée  sur  les  côtes  et  sur  les 
frontières  par  le.>  diverses  autorités.  Outre  ces  précautions 
qui  garantissent  la  conservation,  dans  l'intérieur,  du  produit 
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de  toutes  les  récoltes,  nous  avons  reconnu  qu'il  pourrait  être 
utile  d'encourager  les  arrivages  des  Liés  et  farines  provenant 
de  l'étranger,  par  une  prime  sur  les  quantités  qui  seront  im- 
portées dans  nos  Etais. 

Cette  mesure ,  qui  tend  à  augmenter  les  approvisionne- 
mens  de  la  France,  concourra  à  la  diminution  du  prix  des 
grains,  et  mettra  nos  sujets  à  portée  de  s'en  procurer  à  un 
taux  plus  modéré. 

A  CES   CAUSES , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

NOL'S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .""  Il  sera  payé  à  tous  négocians  français  ou 
étrangers  qui,  à  compter  du  15  décembre  prochain,  intro- 
duiront dans  nos  ports  des  grains  ou  farines  de  froment , 
seigle  et  orge,  venant  des  pays  étrnngers ,  une  prime  d'im- 
portation réglée  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Cinq  francs  par  quintal  métrique  de  froment  ou  de  farine 
de  froment  ; 

Trois  francs  cinquante  centimes  par  quintal  métrique  de 
seigle  ou  farine  de  seigle  ; 

Deux  francs  cinquante  centimes  par  quintal  métrique 
d'orge  ou  de  farine  d'orge. 

La  même  prime  sera  payée  pour  les  introductions  de 
grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge,  qui  auront 
lieu  par  le  Rhin ,  la  Moselle  et  la  Meuse ,  et  par  les  seuls 
bureaux  de  Strasfiourg,  Sierck,  Charleville  et  Longwy. 

2.  Lesdiies  primes  seront  payées  par  les  receveurs  des 
douanes  dans  les  ports  du  royaume  ou  dans  les  bureaux  des 
frontières  de  terre  où  les  grains  et  farines  auront  été  in- 
troduits ,  et  proportionnellement  aux  quantités  qui  seront 
constatées  h  l'entrée  dans  les  formes  ordinaires. 
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^.  La  prime  d'importation  fixée  par  Farticle  i  .*'  cessera 
d'être  payée  au  i  /'  septembre  i  8  i  7. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  22  novembre 
de  I  an  de  grâce  i  8  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  La  INÉ. 


N.'  94.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Promulga- 
tion des  Lois  et  des  Ordonnances.  {  Au  château  des  Tuileries  , 
le  .17  Novembre  18  16.]  [Bulletin  des  lois,  7.*^  série, 
n.°  I  24  ,  tome  III ,  page  353.] 

Nota.  L'article  i.^''  du  Code  civil,  qui  déclare  les  lois 
exécutoires  en  vertu  de  ia  i  romuigation  faite  parle  Roi, 
et  du  moment  où  cette  promulgation  peut  être  connue, 
n  ayant  point  expliqué  tout  ce  qui  constitue  la  promulga- 
tion ,  cette  ordonnance  y  a  pourvu. 


(N.''c)5.)    Ordonnance  du   Roi  portant  Règlement 
sur  le  service  des  Douanes  en  Corse. 

Au  château  des  Tuileries,  le   j   Novembre    18 16. 

LOUIS  ,   })ar  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  , 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenlé  que  les  réglemens  des 


douanes  en  Corse  ne  sont  point  en  concordance  avec  ceux 
établis  dans  les  autres  départemens  de  notre  royaume;  qu'ifs 
tendent  à  isoler  le  commerce  et  l'industrie  des  habitans  de 
cette  île,  h  donner  des  intérêts  qu'il  importe  essentielle- 
ment de  réunir  dans  celui  général  de  fa  France  ; 

Vu  f'arrêté  pris,  fe  2.6  décembre  1815,  par  notre  com- 
missaire dans  fa  23."  division  mifitaire  ,  portant  rétabfisse- 
ment  des  douanes  et  de  fa  taxe  du  sef  en  Corse  ;  un  second 
arrêté  du  15  février  ib'i6,  imposant  h  5  francs  par  quintaf 
fes  huifes  sortant  de  cette  î!e  pour  îes  ports  de  France  ;  un 
troisième  arrêté,  du  21  du  même  mois,  qui  fixe  k  100  fr. 
par  quinfai  fe  droit  d'entrée  sur  fe  tabac  en  poudre  venant 
de  fétranger,  et  à  60  francs  sur  cefui  en  feuilfes  ; 

Considc-rant  que  îes  fois  générâtes  des  douanes  sont  sus- 
ceptibfes  ,  pour  fes  approprier  aux  besoins  et  à  f'avantage 
du  pays,  de  diverses  modifications  que  nous  nous  réservons 
d'ordonner,  forsque  futilité  en  sera  reconnue;  voufant  , 
quant  à  présent,  régfer  et  rendre  pfus  intimes  fes  reîalions 
ccmmerciafes  de  fa  Corse  avec  fes  autres  parties  de  notre 
royauine  ; 

Ouï  fe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  conseil  entendu  , 

Nous    AVONS  ORDOISNÉ  et  ORDONNONS   Ce   qui    SUÎt  : 

Art.  I ."  Le  commerce  extérieur  de  fa  Corse  est  assu- 
jetti aux  lois  générafes  des  douanes.  Les  marchandises  non 
proliibées  qui  y  arriveront  de  f'étranger ,  acquitteront  fes 
droits  d'entrée,  et  celles  qui  y  seront  envoyées,  ceux  de 
sortie  fixés  })ar  le  tarif  général  de  nos  douanes. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  îes 
bureaux  auxquels  sera  restreinte  l'introduction  des  espèces 
de  marchandises  désignées  par  les  articles  20  et  22  de  la 
loi  du  28  avril   1816. 
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2.  Les  produits  ci-après  dénommés  du  sol  de  ia  Corse 
expédiés  pour  France,  avec  acquits-à- caution  délivrés  sur 
certificats  des  magistrats  des  lieux,  attestant  leur  origine , 
sont  exempts  de  tous  droits  de  sonie  de  l'île  et  d'entrée  en 
Trance  ,  dans  ies  ports  de  MarseiiJe  ,  Toulon,  Cette  et 
Agde  ; 

SAVOIR: 

Huile  d'olive  , 

Miel  , 

Amandes  , 

Châtaignes , 

Noix  , 

Cédrats , 

Citrons ,  oranges  , 

Cire  jaune. 

Cuirs  de  bœufs  et  de  vaches,  verts,  secs  et  en  poil, 

Vins. 
Toutes  autres  marchandises,  envoyées  de  Corse  en  France, 
acquitteront  à  leur  entrée  les  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises analogues  venant  de  l'étranger  sur  navires  étrangers. 

Q.  Toutes  mnrchandises  des  fabriques  de  France,  expé- 
diées pour  la  Corse,  seront  exemptes,  tant  des  droits  de 
sortie  du  royaume  que  de  ceux  d'entrée  en  Corse.  Si ,  d(? 
cette  île,  elles  passent  à  l'étranger,  elles  acquitteront  les 
droits  ordinaires  du  tarif  de  sortie. 

4.  Le  droit  de  5  centimes  par  kilogramme  de  sel  est 
porté  à  7  centimes  et  demi  ;  celui  de  1  00  francs  par  quintal 
décimal  de  tabac  en  poudre  ,  et  de  60  francs  par  quintai 
décimal  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger,  est  pro.- 
visoirement  maintenu. 

'\.  Un  service  régulier  de  douanes  sera  organisé  en  Corse. 
II  y  sera  établi,  à  cet  effet  ,un  directeur  et  deux  inspecteurs. 
6.  Si  les  intérêts  ou  les  besoins  des  habitans  de  l'île  ré- 
clament quelques  modifications  aux  présentes  dispositions , 
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et  notamment  quelques  exceptions  dans  les  prohibitions  éta- 
blies par  le  tarif  général  des  douanes ,  ii  y  sera  statué ,  sur 
les  représentations  des  autorités  locales  à  notre  préfet ,  le- 
quel en  référera  à  notre  ministre  des  finances,  pour  nous 
proposer  les  changemens  convenables. 

J .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  5  novembre  de  l'an 
de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(  N.*  96.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Mili- 
taires pensionnés ,  français  ou  naturalisés,  qui  résident  en 
pays  étranger. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Décembre  18 16. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  27  août  iHi4  et  5  juin  1816, 
portant  qu'aucun  juilitaire  pensionné,  français  ou  naturalisé  , 
ne  peut  jouir  de  sa  solde  de  retraite  hors  du  royaume ,  s'il 
n'en  a  obtenu  de  nous  la  permission  ; 

Vu  les  demandes  qui  nous  sont  présentées  à  l'effet  d'ob- 
tenir cette  permission ,  à  laquelle  il  nous  appartient  de  mettre 
les  limites  et  conditions  que  nous  jugerons  convenables  ; 

Considérant  que  ceux  qui  l'obtiennent  ont  évidemment 
un  intérêt  personnel  h  résider  en  pays   étranger,  et  qu'ij> 
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évitent  ainsi  une  partie  des  obligations  et  des  charges  que 
leur  imposerait  leur  domicile  réel  en  France  ;  voulant  d'aif- 
ieurs  compenser  le  désavantage  résultant,  pour  l'Etat,  de 
l'exportation  de  fonds  qui  devraient  être  consommés  dans 
le  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Les  militaires  français  ou  naturalisés  qui,  con- 
formément h.  nos  ordonnances  des  27  août  1  S  i  4  et  ^  juin 
1816,  ont  été  ou  seront  à  l'avenir  autorisés  par  nous  à  ;ouir 
de  leur  solde  de  retraite  ou  traitement  de  réforme  hors  du 
royaume ,  n'en  toucheront  que  les  deux  tiers  pendant  toute  fa 
durée  de  leur  séjour  en  pays  étranger;  l'autre  tiers  sera  porté 
en  réduction  de  dépense. 

2.  Les  retenues  auxqueîfes  ces  sofdes  et  traitemens  sont 
assujettis ,  ne  seront  exercées  que  sur  le  taux  des  deux  tiers 
conservés,  qui,  pour  cet  effet,  sera  considéré  comme  le 
montant  originaire  du  traitement. 

Q.  La  déduction  du  tiers,  prescrite  par  l'article  i .'"'  ci- 
dessus  ,  aura  lieu  à  partir  du  i .'''  janvier  prochain ,  sur  les 
arrérages  à  échoir  postérieurement  à  cette  époque.  Elfe 
cessera  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  dans  le  cours 
duquel  le  titufaire  aura  fait  constater  son  retour  en  France 
par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile  dans  le  rovaume. 

4-  Les  dispositions  de  l'article  i .'"'  ne  sont  point  appli- 
cables aux  militaires  pensionnés  qui  sont  envoyés  pour  notre 
service  à  l'étranger,  près  de  nos  légations  ou  autrement. 

^.  II  n'est  ritn  changé  au  droit  que  les  mililaires  suisses 
ont  de  jouir  de  leur  retraite  dans  leur  patrie. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  auaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  des  finances ,  sont  chargés  de  l'exécution 
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de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du  mois  de 
décembre  ,  l'an  de  grâce  1  S  1 6 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 

Siiiné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A'Iînistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre, 


(  N.°  97.  ) 

Le  Adin'istre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
A  AiM.  les  Préfets  des  départemens, 

Paris,    15  Novembre    t8i6  (i). 

Monsieur  le  préfet,  l'application  des  dispositions  des 
articles  2^  et  27  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (2), 
concernant  la  garde  nationale,  a  fait  naître  plusieurs  ques- 
tions sur  lesquelles  je  dois  vous  donner  des  explications. 

Ces  questions  s'appliquent  principalement  aux  militaires 
des  arinées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  administrateurs  ou 
agens  commissionnés  des  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qui  sont  dispensés  ou  dans  l'obligation  de  faire  le  service 
de  la  garde  nationale. 

(i)  Le  ministre  de  la  marine,  par  sa  dépêche  du   14  décembre  suivant 
a  fait  connaître  ces  dispositions  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

(2)    I'<v;'fzpage  30^  de  ces  Annales. 

Ann.  mari  t.  I.'*  Partie.  I  8  b6.  37 
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Afin  de  lever  tous  les  doutes  à  ce  sujet,  j'ai  arrêté  ,  de 
concert  avec  leurs  excellences  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ,  et  après  en  avoir  référé  à  son  Altesse  Royale 
Monsieur,  colonel  général  des  gardes  nationales  du 
royaume ,  la  nomenclature  ci  -  après  ,  qui  devra  servir  de 
règle  pour  désigner  les  cas  d'exemp^tioii  que  le  service  mili- 
taire et  maritime  exige  rigoureusement,  et  les  emplois  qui, 
d'après  l'ordonnance  du  i  7  juillet ,  ne  doivent  pas  faire  dis- 
penser, ou  peuvent  donner  lieu  à  des  exemptions  tempo- 
raires. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

OFFICIERS   ET  AGENS  QUI  SONT  EXEMPTES  DU  SERVICE 
DE  LA  GARDE  NATIONALE.    " 

Les  administrateurs  et  agens  commissioimés  du  service  de 
la  marine,  en  activité  de  service  (  article  2j  de  l'ordonnance 
du  ly juillet ) ,  comme: 

Les  contrôleurs  de  la  marine  ; 

Les  ingénieurs  en  chei  des  travaux  ninritimes; 

Le  commissaire  des  approvisionnemens,  celui  des  armé- 
niens, des  fonds  et  revues ,  des  chantiers,  des  hôpitaux,  des 
bagnes  et  de  l'inscription  maritime  ; 

Les  sous-commissaires  ; 

Les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ; 

Les  gardes  et  sous-gardes-magasins  de  la  marine; 

Les  élèves  du  génie  ; 

Les  commis  principaux  et  ceux  qui  sont  chargés  en  chef 
d'un  détail  de  service  dans  les  ports  secoi,idaires ,  tels  qu'ap- 
provisionnemens,  fonds  et  revues,  arméniens,  chantiers  et 
ateliers,  hôpitaux,  inscription  maritime,  vivres; 

Médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  de  toute  classe,  en 
activité  de  service  dans  les  hôpitaux; 
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Préposé?  et  syndics  des  gens  de  mer; 

Pilotes  lamaneurs  et  aspirans  pifotes; 

Maîtres  entretenus  et  non  entretenus  de  toute  profession, 
en  activité  de  service  dans  les  ports; 

Maîtres  entretenue  des  vivres  ; 

Maîtres  et  ouvriers  pompiers  ; 

Côjnes ,  sous-cômes  ; 

Arjjfousins ,  sous-ar&ousins  ; 

Les  professeurs  d'iiydrographie,  lesquels  sont  rangés  dans; 
la  classe  des  professeurs  des  collèges  royaux  ,  peuvent ,  comme 
ceux-ci,  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale  ^ article 
2j  de  l'ordoimance  )  ; 

Les  [)ortiers,  gardiens  des  bureaux  ,  magasins  et  bâtimens 
fîottans,  sont  assimilés  aux  serviteurs  à  gages  (article  2^  de 
l'ordonnance  du  ly  juillet  ). 

L'exemption  temporaire  sera  accordée, 

1 ."  Aux  marins  et  ouvriers  maritimes  en  activité ,  soit  sur 
les  bâtimens  du  Roi,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  en  ob- 
servant qu'ils  ne  peuvent  être  commandés  pour  le  service  de 
la  garde  nationale  qu'à  l'expiration  de  quatre  mois,  après  la 
cessation  de  leur  service  maritime; 

2.°  Aux  officiers  mariniers  et  marins  em})loyés  à  la  pêche, 
à  la  navigation  intérieure,  au  petit  cabotage  ou  au  long  cours, 
pendant  la  durée  de  leur  embarquement. 

Les  officiers  militaires  du  département  de  la  marine,  tant 
ceux  réformés  que  ceux  admis  à  la  retraite  ou  jouissant  de  la 
demi-solde,  sont  placés  dans  îa  même  position  que  ceux  du 
département  de  la  guerre  ;  ils  ont  droit  aux  mêmes  exemp- 
tions ,  ou  sont  soumis  aux  mênics  obligations. 

Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé   LaiNÉ. 
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(N.*  98.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Us  Navires 

étrangers  qui  viendront  sur  lest  charger  des  Sels  dans  les 
ports  de  l' Océan ,  jouiront  de  l'exemption  des  Droits  de  ton- 
nage accordés  par  V Ordonnance  du  ^i  Juillet  1S16.  (A 
Paris,  le  4  Décembre  I  8  I  6.  )  [Bulletin des  lois,  n."  126, 
7." série,  tome  III,  page  37B.J 


(  N.*  ^9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des  Droits 
de  tonnage  les  Navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des 
Sels  dans  les  ports  de  la  /ïdéditerranée.  (A  Paris,  3  i  Juillet 
1816.  )  [Bulletin  des  lois,  n.°  126,  7/ série,  tome  III, 
page  377.] 


(  N.°  100.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'impor- 
tation du  Ri^,  avec  exemption  des  Droits,  et  accorde  une 
Prime  d'impurlation  pour  le  Afdis,  (  Au  château  des  Tui- 
leries ,  9  Décembre  i  8  i  6.  )  [  Bulletin  des  lois,  n."  125, 
7/  série,  tome  111,  page  37c.] 

FIN    DE    LA    iJ'    PARTIE     I  8 1 6. 


ERRATA. 

Page  319,  ligne  13  ,  au  lieu  de  :  tarif  arrête  le  22  février,  lisez  :  k  -:j  ai>ri/. 

Nota.  La  faute  cxibîe  dans  l'ordonnance-  in-^." 

Pacre  ^05",  {'Tne  2(5,  au  lieu  de  :  qui  favoriserait  les  navires  étrangers,  lisez  ;  les 
marias  étrangers. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Tome  l^ ,  //^  Partie ,  année  iSi6 , 
des  Annales  maritimes  et  coloniales. 


/tlbâTTAGE  Règles  à  observer  pour  l'abattage  des  arbres  destines  à  fa  marine, 
p:ige  41  j.  —  Lorsqu'il  est  terminé,  le  propriétaire  doit  en  faire  constater 
l'éjxjque,  ^ii. 

Abattage  en  canne.  Voyez  Batimens  fiottans. 

Absence.  Mode  pour  faire  déci.ircr  l'absence  ou  constater  Je  décès  da  mili- 
taires et  employés  aux  armées,  299. 

Absens.  Ce  qui  revient  aux  marins  et  militaires  abseiis,  soit  pour  part  de 
prises,  gratifications,  demi-solde  à  l'armement  ou  en  commission,  solde 
à  terre  et  journées  d'ouvriers,  rédaction  de  r  itions ,  et  indemnités  pour 

Eerte  d'cflèts,  lait  partie  des  recettes  de  la  caisse  àa  gens  de  mer  ,  j  1  -. 
es  sommes  cjui  leur  reviennent  sont  consiffLiées  dans  des  états  nominatifs 
dressés,  pour  les  batimens  du  Roi,  par  les  bureaux  des  armen  ens,  er 
pour  les  navires  de  commerce,  par  les  bureaux  des  classes,  A^/a.  e    suiv. 

Académie.  Trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  font  partie 
du  conseil  de  perlectionnement  de  l'école   polytechnique,  391. 

Acheteurs.  Les  acheteurs  et  vendeurs  d'huîtres  doivent  se  conformer  aux 
ordres   donnés  par  l'in^pecieur  ou  les  gardes-jurés,    ^75. 

ACQUITS-À-CAUTION.  La  formalité  du  visa  des  arquits-à-caution  de  transit 
doit  être  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douants, 
300.  —  In<-truction  à  cet  égard,  301  etsuiy.—  On  doit  réformer  l'uiaga 
abusif  d'envoyer  les  acquit^-à-caution  par  la  poste  au  bureau  de  sortie; 
ils  doivent  accompagner  les  march.indises ,  ^03.  —  Les  marrhanaises 
employées  dm^  les  armemens  du  Sénégal  doivent  ctre  expédiées  par 
acquits-a-caution  pour  jouir  des  privilèges,  30^,  — Les  acquit^-à-caution 
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doivent  être  décharges  par  les  administrateurs  français  du  Sénégil ,  joj. 

—  lis  doivent  assurer  un  retour  de  gomme,  morfil ,  poudre  d'or,  et 
autres  productions  de  l'Afrique,  ti'iJ. 

Actions.  Les  actions  d'éclat  peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  pour 
l'admission  ou  l'avancement  dans  la  légion  d'honneur,  268.  —  Manière 
dont  elles  doivent  être  constatées,  2^19. 

Adjudant  c  APîTAINE.  11  y  en  a  un  dans  chacune  des  directions  d'artillerie 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  229. — 
Appointemens  et  traitement,   230. 

Adjudicataires  ^(?5;Y/7f«  d'f  ^0/5.  Ne  peuvent  distraire  les  arbres  martcK's 
pour  la  marine;  peine  en  cas  de  contravention,  406  et  4'3>  —  1'* 
sont  tenus  de  le?  vendre  et  livrer  aux  fournisseurs  de  la  marine ,  sui- 
vant les  prix  et  conditions  du  cahier  des  charges,  406.  —  Leurs  obli- 
cations  relativement  aux  arbres  martelés  pour  les  constructions  navales; 
{'cines  en  cas  de  conH-avention  ,  4'^-  —  Transports  auxquels  ils  sont 
tenus,  413.  —  Ne  peut  leur  être  accordé  de  con^é  de  cour  qu'après  avoT 
renipli  toutes  leurs  obligations  envers  la  marine,  ih'J.  —  Ce  qui  doit 
ctre  observé  à  leur  égard  pour  les  arbres  viciés,  il'iJ.  —  Tarif  pour  le 
paiement  des  arbres  qu'ils  ont  livrés,  4>4.  —  Mode  de  paiement,  4' 5- 

—  L'adjudicataire  doit  iaire  placer  hors  de  la  lorêt  les  arbres  dont  il  a 
traité  pour  merrains,  //.v/.  —  Ce  qu'il  doit  faire  si  le  fournisseur  de  là 
marine  n'a  pas  acheté  dans  les  six  mois,  416.  —  11  ne  peut  dispo.-erdes 
arbres,  même  après  le  délai,  qu'il  n'ait  obtenu  main-levée,  /iW.  — 
Formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  main-levée,  il'iJ.  —  Si,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  laite  ,  la  marine 
Ii'a  pas  fait  enlever  les  bois  et  assuré  le  paiement  à  l'adjudicataire,  celui- 
ci  sera  libre  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  sans  autre  ior- 
malité,  O-iJ.  —  Conduite  à  tenir  en  cas  de  non-paiement  des  lettres  de 
change  des  fournisseurs  à  leur  échéance,  4'7- 

Administrateur.  Un  administrateur  en  chef,  sous  le  titre  de 
com-missaire  principal,  dirige  le  service  dans  chacun  des  ports  de 
Dunherque,  du  Havre,  Saint-Servan,  Nantes,  Bordeaux  et  Baionne  ; 
il  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la  marine,  29. — 
Il  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  desdits  ports.  Sa 
autres  attributions ,  30.  —  Les  fournitures  de  bureau,  de  chauffage  et  de 
lumière  lui  sont  fartes  en  nature  par  le  magasin  général,  47. —  Droit  d'être 
logé  dans  les  établissem?ns  dépendant  de  la  marine,  49-  —  Les  adminis- 
trateurs de  la  marine  sont  prcsens  à  l'inspection  des  cais-^es  ordonnée  par  te 
ministre,  287.  —  Sent  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,   307. 

—  Les  administrateurs  des  quartiers  doivent  correspondre  tant  avec  les 
intendans  et  administrateurs  supérieurs  ,  qu'avec  les  contrôleurs  et  sou?» 
contrôleurs,  sur  les  differens  objets  concernant  le  service,  313.  —  L'ad- 
ministrateur en  chef  de  la  marine,  à  Saint-Servan,  exerce  la  police  de 
ja  pêche  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale,  ^^^i.  —  Par  qui  ses 
ordres  doivent  être  exécutés,  ilit/.  —  Peines  de  discipline  "qu'il  peut  pro- 
noncer contre  les  pêcheurs,  4)  3.  —  Peut  convoquer  le  conseil  des  pêches 
à  Saim-Scrvan  ,  ^23. 
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Administrateur.  Un  administrateur  est  attaché  à  l'école  polytechnique, 
391;.  —  Est  tenu  de  résider  dans  Me  local  afîècté  a  l'école ,  400  — ■ 
Fait  partie  du  conseil  d'administration,  mais  seulement  avec  vois  con- 
sultative,   40 '•  —  Exempté  du  service  de  la  garde   nationale,  524. 

Administration.  L'administration  de  la  marine  es:  chargée  des  poursuites 
pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établissement  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  ainsi  que  de  la  vérilication  des  recettes  et  dépenses  jour- 
nal ih-es  des  trésoriers,   287. 

Admission.  Conditions  pour  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur,  26^. — 
L'admission  des  élèves  dans  l'école  polytechnique  résulte  d'examens, 
389.  —  Epoque  de  l'ouverture  et  clôture  des  examens,   yj). 

Afrique.  Les  bâtimens  français  peuvent  se  diriger  vers  tous  les  comptoirs 
de  la  côte  d'Afrique  qui  ne  sont  pas  propriété  immédiate  des  autres 
nations ,  et  ils  ont  le  droit  incontestable  de  faire  librement ,  hors  -la 
traite  des  nègres,  tout  le  commerce  qu'ils  y  faisaient  avant  1792  ,  289. 

Agde  (Port  d').  Voyez  Corse. 

Agens.  Les  agens  de  l'administration  forestière  sont  tenus  de  conduire  et 
guider  les  maîtres  et  contre- maîtres  de  la  marine  dans  toutes  les  parties 
des  ventes ,  pour  la  recherche  et  le  martelage  des  arbres  propres  aux  cons- 
tructions ,  4'o-  —  Les  agens  de  la  marine  peuvent,  par  de  nouvelles 
visites,  marquer  les  arbres  qui^auraient  échappé  à  leur  premier  examen, 
412.  —  lis  doivent  faire  des  visites  après  l'abattage  et  après  l'écarrissage 
pour  les  arbres  qui  pourraient  être  viciés,  4' 3-  —  1''^  dressent  des  procès- 
verbaux  des  arbres  livrés  par  les  adjudicataires  ;  ce  qu'ils  doivent  observer 
dans  la  rédaction  de  ces  procès  -  verbaux,  414.  —  lis  veillent,  avec 
les  ingénieurs,  à  ce  que,  dans  les  coupes  où  il  aura  été  marqué  des 
arbres,  les  adjudicataires  se  conforment  aux  termes  de  vidanges  urescrits 
par  le  cahier  dfc>  charges,  4'7- —  ï'*  dressent  des  procès-verbaux,  avec 
les  ingénieurs,  des  martelages  qu'ils  ont  opérés  dans  les  bois  particuliers 
m's  en  déclaration  do  coupe,  4!'9.  —  Les  bois  nécessaires  à  l\»pprovi- 
sionuement  de  l'artillerie  du  département  de  la  guerre,  sont  choisis, 
désignés  et  marqué;-  dans  les  forets  royales,  communales  et  d'établisse- 
iTiens  publics,  par  les  agens  de  la  marine.  427.  —  Exemptés  du  service 
de  la  garde  nationale,  J24. 

Aides-majors  et  sous-aides-majors.  Sont  sous  les  ordres  du  major  aénéral ,  20, 
—  R.épartition  dans  les  ports  du  royaume,  52. 

Alonges  de  cornit'res ,  de  revers,  de  couples  et  de  porqites.  V^oyez  Bois  tors. 

Amandes.  Voyez  Corse. 

A^tARRAGE.  Voyez  Bâtimens  fottans. 

A^^E^'DES.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées 
pour  contraventions  aux  lois  et  réglemens  maritimes ,  fait  partie  des 
recettes  de  la  caisse  des  invalides,  327  et  335.  —  Détail  des  cas  nour 
lesquels  les  amendes  sont  encourues,  332.  —  La  recette  s'en  opère  sur 
les  mandats  des  commissaires  des  classes,  335.  —  Les  amendes  p.onon- 
cées  pour  contravention  à  la  pér;he  sont  versées  dans  la  caisse  de  la  com- 
irvunauté   des  pêcheurs;  distribution  de  ces  amendes ,   37^. 

3S* 
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Amn'ISTIE  accordée  aux  déserteurs  de  la  marine,  291.  — Condiiions  à  rem- 
plir ,  itid. 

AngoulEME,  Désigné  pour  l'établissement  du  collège  royal  de  la  ma- 
rine, 74. 

APPOINTEMENS  aunucls  attribués  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine, sont  déterminés  par  un  tableau,  45  et  208. —  Les  supplémens 
d'appointemens  autres  que  ceux  attribués  à  un  grade,  sont  toujours  payés 
à  celui  qui  remplit  les  fonctions  de  la  place,  48.  —  Tableau  des  appoin- 
temens,  Co ,  z^~,'6  et  suii\ — Des  supplémens,  6j.  —  En  cas  d'absence,  lors 
des  paiemens,  les  appointemens  des  gens  de  mer  sont  reçus  par  la  caisse 
des  c;cns  de  m.er,  j  i  j.  —  Manière  d'opérer  le  décompte  ,  itiJ. 

Apprentis- CANONNlERS.  Sont  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'artillerie, 
ainsi  que  les  écoles  d'artillerie ,  les  maîtres  canonniers  entretenus,  22.  — 
Cinq  compagnies  d'apprentis-canonniers  font  partie  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  180. — Sont  désignées  sous  les  n.*»*  1,2,  3,4» 
c.  —  Où  elles  doivent  être  casernées ,  leur  composition,  223. —  Con- 
ditions pour  y  être  admis,  224.  —  Il  est  payé  une  conduite  aux  apprentis- 
c;.nonniers  pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  dans  le  port  de  leur 
destination,  ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs  quartiers  à  l'époque  du 
licenciement ,  itid.  —  Règles  à  observer  pour  les  levées ,  et  pour  le  choix 
des  chefs  d'escouade  tt  autres  sous-officiers ,  224  et  225.  —  Instruction, 
service,  casernement,  subsistance,  uniforme,  226. —  N'ont  point  de 
masse  et  d'armement.  Les  etîets  de  casernement ,  ustensiles  et  bois  à 
brûler  leur  sont  fournis  par  le  magasin  général  du  port,  22'7,  — Les 
emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  des  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers ,  sont  exercés  par  des  offiiciers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  ihid.  —  Examens  à  subir  ;  par  qui  ils  doivent  être  faits;  sur  quoi  ils 
doivent  porter ,  itid. —  Les  compagnies  d'apprentis-canonniers  ne  sont 
point  tenues  au  service  de  la  garde  nationale  ,228. 

AppROVISIONNCMENS.  Sont  dans  les  attributions  de  l'intendant ,  et  forment 
un  des  six  détails  principaux  du  port,  auquel  est  attaché  un  commissaire 
de  marine,  22. 

ArcASSE.  N'oyez  Courtes. 

Arithmétique.  Fait  partie  de  l'examen  des  élèves  de  la  marine  ,   114. 

Argol'SINS,  Sous-ARGOUSINS.  Exemptés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, 524. 

Armateurs.  Reçoivent  des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue,  119. — 
Avantages  qui  leur  sont  accordés  pour  la  pèche  de  Terre-Neuve,  130  et 
1 14.  —  Lorsqu'ils  expédient  pour  la  première  foi*  des  navires  à  la  côte 
de  l'est,  sans  y  avoir  encore  lormé  d'établissement ,  ils  peuvent  les  faire 
partir  le  >  o  avril,  131.  —  Formajités  qu'ils  ont  à  remplir  lorsqu'ils  veulent 
faire  une  expédition  pour  la  pèche  ,  137.  —  Primes  qui  leur  sont  ac- 
cordées pour  la  pèche  de  la  baleine;  règles  à  suivre  ;  formalités  à  remplir, 
»45  et  suiv.  —  Peuvent  se  pourvoir  de  navires  étrangers  pour  cette  pêche, 
146.  —  Exemption  en  leur  faveur  ,  des  droits  sur  les  boissons  embarquées 
pour  la  pèche  de  la  morue,  177.  —  Ont  intérêt  que  leurs  capitaines 
remplissent  avec  exactitude  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  à  l'égard 
des  consuls ,  308.' — C^  dans  lesquels  ou  leur  remet  le  montant  des  ventes 
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provisoires  des  objets  provenant  des  prises,  3  i<5.  —  Doivent  prévenir  de 
l'armement  et  du  départ  de  leurs  navires  pour  les  colonies,  378.  —  Sont 
responsables  de  toutes  dépenses  et  réclamations  de  dcdommagemens  occa- 
sionnées par  les  gens  de  l'équipage,  4)9.  —  Ils  doivent  affirmer  ,  sous 
serment,  que  des  étrangers  ne  sont  directement  ni  indirectement  associés 
dans  la  propriété  des  navires,  ^60. 

Ahme.vîens  et  DÉSARMEMENS.  Forment  un  des  six  grands  détails  du  port, 
auquel  est  attaché  un  commissaire  de  marine,  19.  —  Sont  dans 
les  attributions  du  commandant  de  la  marine,  il-id.  —  Les  secours 
à  donner  aux  bàtimens  en  armement  ou  désarmement ,  regardent  le 
directeur  du  port,  21.  —  Les  officiers  de  la  marine  et  de  l'artilierie  , 
les  ingénieurs  et  constructeurs  ,  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  chargés  en 
chef  des  armemens  dans  les  ports  secondaires  ,  des  frais  de  bureau 
réglés  par  le  ministre  de  la  marine,  47.  —  Règles  à  observer  par 
les  consuls  pour  les  armemens  ,  soit  en  course,  soit  en  guerre  et  mar- 
chandises, auxquels  peuvent  être  autorisés  les  négocians  français  ,471. 

Armes.  On  porte  les  armes  aux  grands-cfriciers,  commandeurs  ,  officiers 
et  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur;  on  ics  présente  aux  grand'croix,  175. 

Armurier  (Maître).  Il  est  établi  dan  ^  chicane  des  directions  d'artillerie  des 
ports  de  Brest ,  Toulon ,  Rochelort  ,  Lorient  et  Cherbourg,  un  maître 
armurier  entretenu,  229.  —  Appointemens ,  230, 

Arrimage.  \'oyez  kdu-hcf. 

ArronDISSEMENS  maritimes.  Leur  nombre  et  leur  rang,  29. 

Arsenal.  La  garde  et  police  militaire  en  sont  confiées  au  commandant  de 
la  marine,  19  ;  —  et  sous  lui ,  au  major  général,  20. 

Artificier.  (Maître).  Voyez  y^w/«;7Vr. 

Artillerie.  Voyez  Corps  royal  Je  rartillcrie  de  la  marine. 

Arts.  Les  services  extraordinaires  rendus  dans  les  sciences  et  les  arts 
peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  pour  l'avancement  dans  la 
légion  d'honneur,   268.  —  Manière  dunt  ils  doivent  être  constatés,  209. 

AspiRANS  de  la  marine.  La  dénomination  et  le  grade  d'asuirant  de  la  marine 
sont  supprimés ,  98.  —  Les  élevés  de  la  marine  de  première  et  deux  ème 
classes  doivent  être  choisis  parmi  les  aspirans  delà  marine  de  première 
classe,  113.' — Manière  de  procéder  à  ce  choix;  conditions  à  remulir; 
examens  à  subir,  114. —  Ceux  compris  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième série  seront  immédiatement  licenciés  ,  116.  Voyez  Elèves  delà 
marine. 

Ateliers.    Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Aube.  Voyez  Essence  des  lois. 

Aumôniers.  Sont  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant,  13.  — Ceux 
du  collège  royal  de  la  marine  sont  sous  les  ordres  du  gouverneur,  77. 
—  Qualités  qu'ils  doivent  réunir ,  78.  —  Leurs  appointemens,  81.' — 
Il  y  a  un  aumônier  à  l'école  polytechnique  ;  ses  foncitions  ;  est  nommé 
"par  le  Roi ,  599.  —  Est  tenu  de  résider  dans  le  local  atfècté  à  l'école  poly- 
technique, 400.  —  Est  membre  des  conseils  c'administration  et  d'ins- 
truction ,401. 

AvAncEMEINT,  Conditions  requises  pouv  l'avancement  dans  le  corps  royal 
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d'artillerie  de  la  marine,  199  e:  suiv.  —  Le  commandant  de  chaque 
compairaie  de  canonniers  forme  uae  liste  de  candidats,  dans  iJcucHe  il 
ne  peut  conïLrciidrc  qi'e  ceux  qui  sont  en  état  de  leru'p'ir  les  co.iuitions 
exigées,  300.  —  Aunes  formalités  à  obiervev  dans  iu  formation  des 
listes,  201  et  suiv.  —  rvîcde  d'avancement  dans  l'ordre  royal  de  la  Lésion 
d'hor;i:LV.r  ,  26B  ci  suiv. 

AviBONNtRiE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 
AvjRONS.  Voyez  Ustcndles  dt^khe. 

B 

Bagnes.  L'administration  et  la  police  des  bagnes  appartient  à  l'in- 
tendant, 23.  —  Forment  un  Ac?,  principaux  détails  du  port,  auquel  est 
attaché  un  commissaire  de  marine,  ihid. 

BaillARDEL  de  la  Reinty  (Maître  des  requêtes).  Nommé  intendant  de 
la  marine,  à  Rochefort ,  58. 

Balance.  Les  denrées  coloniales  françaises  réexportées  par  mer ,  aussi-bien 
que  les  marchandises  étrangères  de  même  espèce,  ayant  la  même  des- 
tination, n'acquittent  que  le  droit  de  balance  du  commerce,   39. 

Balises,   \oytz  Phares,  Ports. 

Baliveaux.  Il  ne  doit  être  réservé  pour  baliveaux  ,  dans  les  coupes ,  que 
des  arbres  susceptibles  d'accroissement,  et  capables  de  supporter  une 
nouvelle  révolution  toute  entière,  4:  2. 

Bancs.  Formalités  à  suivre,  et  règles  à  observer  pour  la  pêche  des  bancs 
d'huîtres,   362  et  suiv.  Voyez  Phares. 

BarotS  de  dunette.  Voyez  Pois  tors. 

BAROTS  de  gaillard.  Voyez  Bois  tors. 

Barre  de  Jer.  Voyez  Lame. 

Barres  d'hourdy.  \'oyez  Bois  tors. 

Bataillons.  Il  y  a  huit  bataillons  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  180. —  Organisation,  ihid. — Chacun  des  huit  bataillons  a  un 
état  major  et  six  compagnies,  ikid.  —  Composition  de  l'état-major  des 
compagnies,  iSi  — Addition  à  laire  à  chaque  compagnie  pour  porter 
les  bataillons  au  grand  complet,  183.  ■ —  Division  du  commandement 
en  ce  cas  ,  ihid.  —  Sont  divisés  par  numéros  ;  leur  répartition  ,  ikid.  — 
Lorsque  deux  batsillons  sent  réunis  dans  le  même  port ,  le  commande- 
ment suj,éricur  est  eyercé  par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  sous 
les  ordres  du  major-gcnérai  de  la  marine,  184.  —  Mode  du  recrute- 
ment ,  ihd.  et  suiv.  —  Scr-.  ice  ,  i  r  'u  —  Dans  les  ports  et  arsenaux ,  sont 
sous  l'autorité  du  comiTiancant  de  la  marine,  aux  ordres  du  major-gé- 
r.éral  ou  major  de  la  marine;  ils  fournissent  les  gardes  d'honneur  aux 
officiers  généraux  de  1"  narine  auxquels  elles  sont  dues ,  \v)(i.  —  Instruc- 
tion ,  itiù.  et  suiv.  —  A^tnccment,  199  et  suiv.  —  Habillement,  arme- 
ment, équipement,  chauffîige  et  luminaire  ,  205. —  Appointemens    et 
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solde ,  2oS .  —  Masse  ,110,  —  Compubilitc,  z  1 6.  Voyez  Corps  royal  d'ar- 
tillerie de  lu  maiinc. 
Bateau.  Un  bateau  déborJant  à   la  Seine  ne  peut  approcher  d'un  bateau 
péchant  à  la  ligne,  à  une  distance  moindre  de  cent  vingt  brasses,   142. 

—  Règles  à  suivre  en  cette  circonstance,  143.  Voyez,  Ustensiles  de 
pcche. 

Batimens  f.Wi.  Leur  construction  et  entretien  concernent  l'intendant ,  22. 

Bâtimens  fottans ,  dans  le  port ,  en  rade  ou  armés.  Leur  inspec- 
tion ,  direction ,  garde  et  conservation  sont  confiées  au  commandant  de 
la  marine,  19.  — Leur  construction,  refonte,  radoub  et  entretien, 
concernent  le  directeur  des  con_-tructions,  20.  —  Leur  amarrage  ,  les- 
tage, délestage,  leur  garde  et  conservation  dans  le  port,  les  mâtemcns, 
démâtemens ,  abattage  en  carène,  leur  entrée  dans  les  bassins,  leur 
sortie,  le  halage  à  terre,  l'entretien  des  grémens  dans  les  magasins, 
concernent  le  directeur  du  port,  21.  —  Les  revues  et  la  comptabilité 
concernent  l'intendant,  2^.,- —  Les  bkimens  du  cotnmerce  peuvent  se 
diriger  vers  tous  les  comptoirs  de  la  cote  d'Alrique  qui  ne  sont  pas 
propriété  immédiate  des  autres  nations,  et  ont  le  droit  de  taire. tout  le 
commerce  ordinaire,  hors  la  traite  des  nègres,  290.  Voyez  Construc- 
tion, 

Baux  à  Jeux  huges.  Voyez  Baux  de  pont. 

Baux  de  tillac.  Voyez  Bois  tors. 

Beurres.  Permis  de  les  exporter,    15.1. 

BiBLlOTHÉCAiRE.  Est  un  des  fonctio^n  lires  de  l'école  polytechnique,   599. 

—  Lst  tenu  de  résider  à  l'école,  400,  —  Est  membre  du  conseil  d'ins- 
truction, 401. 

Bittes  et  chomars.  Voyez  Bois  droits. 
Blessures  graves.  Voyez  mutilations. 
Bois  de  t'arques ,  de  cliii loupes.  Voyez  Bois  tors. 

Bois  de  construction.  L'inspection,  l'arrangement  et  la  disposition  de  ces 
bois  dans  l'intérieur  du  port,  regardent  le  directeur  des  consfuctions  ,  20. 

—  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des 
bois  nécessaires  aux  constructions  navales,  404.  —  H  ne  peut  être  lait 
aucune  coupe  extraordinaire  pour  le  service  de  la  marine,  ni  dans  les 
forets  royales,  ni  dans  les  bois  communaux  ou  autres  ;  tous  les  bois 
des  coupes  ordinaires  sont  susceptibles  d'être  martelés  pour  le  service 
de  la  marine  ,  s'ils  ont  les  dimensions  propres  aux  constructions  na- 
vales ;  les  bois  des  établissemens  publics  sont  soumis  aux  mêmes  dispo- 
sitions ,  4^ )  •  —  Les  bois  des  particuliers  sont  susceptibles  d'être  martelés 
pour  le  service  de  la  marine',  s'ils  ont  les  dimensions  nécessaires  ;  déco- 
ration à  faire  avant  de  les  abattre  ,  40*^.  —  Les  arbres  martelés  ne 
peuvent  être  vendus  qu'au  lournisseur  de  la  marine;  cas  où  les  parti- 
culiers peuvent  en  disposer  librement,  407.  —  Règles  à  suivre  pour  la 
vente  entre  les  particuliers  et  le  lournisseur,  O'id.  —  A  qui  s'adresser  efi 
cas  de  Contestation  sur  les  prix ,  itid.  —  Le  propriétaire  peut  livrer  les 
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bois  directement  pour  son  propre  compte  ;  ce  ou'il  Joit  faire  en  ce 
cas ,  408.  —  b'ii  a  Li;:.é  passer  un  aia  après  la  déclaration  ,  il  doit  en 
faire  une  nouvelle  ,  4  '  S-  —  Peine  en  cas  de  contravention ,  itid. 

Bois  uroiis.  Tarif  des  dimensions  et  configurations  des  bois  droits,  p'èces 
de  quille,  étambots  ,  mèches  de  gouvernail ,  piaiçons,  bordages,  mèches 
de  cabestans ,  bittes  et  chomars,  solives  ,  soliveaux ,   508. 

Bois  tors.  Tarif  des  dimensions  et  configurations  des  bois  tors  ,  baux  de 
tillac  ,  demi -baux  de  t  liac  ,  baux  de  pont ,  barots  de  gaillard  ,  barots  de 
dunette,  étraves  ,  guirlandes,  genoux  de  fond,  varangues  plates,  va- 
rangues aculées  ,  alonges  de  couples  et  de  porques ,  bouts  d'alonges  , 
jas  d'ancres,  bois  de  barques,  boi^  de  chaloupes,  barres  d'hourdy  ,  baux 
à  deux  bouges,  etiia-; ,  alonges  de  cornières,  genoux  de  revers,  alonges 
de  revers  ,   ^09  et  sah'. 

Boissons.  Leseaux-de  vie,  vins  et  cidre  embarqués  pour  la  consommation 
des  équi[ages  dcs  bàtimens  destinés  à  la  pèche  de  la  morue,  sont  exempts 
de  tous  droits  ,   1 77. 

BomBaBDIEBS  Service  des  compagnies  de  bombardiers,  io4'  —  Lorsque 
les  bativilions  prennent  les  armes,  elles  font  le  service  des  compagnies 
d'élite.  Voyez  Baiaillons  d'ariillej^i ,  Corps  rojal  d'artdierie  de  la.  marine. 

Bombes.   Voyez  Poudres. 

BoBDAGES.   Voyez  Bois  droits^ 

Bouches  afin.  Voyez  Poudres. 

Boulets.  \  oyez  Poudre.-. 

BOUBSES.  Il  en  est  établi  vingt-quatre  pour  f'école  polytechnique.  —  Dis- 
tribution entre  les  ministères,   390.  —  Mode  de  paiement,  402. 

Boussoles.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

BoYER  (  colonel  ).  Son  procès  ,  158.  —  Son  discours  ,  \6i.  —  Sa  condam- 
nât on  ,  168.  —  Commutation  de  la  peine  de  mort  en  vingt  ans  de 
prison  ,  O-id. 

Brest.  Chef-lieu  du  deuxième  arrondissement  maritime,  29,  — Nomina- 
tion de  l'intendant ,  44-  —  ^^^  élèves  de  la  marine  de  première  et 
deuxv"  me  classes  y  sont  réunis  en  compagnies,  ainsi  que  dans  les  ports 
de  Toulon  et  Rochefort ,  74.  —  Les  premier  et  huitième  bataillons 
d'artillerie  y  sc'ournent,  183.  —  La  première  compagnie  d'ouvriers  y 
est  placée,  217.  —  Les  apprentis-canonniers  y  sont  casernes,  2^5. 
—  Il  y  a  une  école  pratique  de  canonnage,  196.  —  Des  directions  d'ar- 
tillerie ,  forges  ,  fonderies  et  manufactures  d'armes,  229.  —  Le  port  de 
Brest  s'approvisionne  des  bois  de  construction  dans  ia  première  et 
deuxi(.me  directions  forestières  ,450. 

BbelilS.  Défense  d'embarquer  les  brcuiJs  et  intestins  des  harengs  et  Aa 
maquereaux  dans  les  mêmes  navires  et   bateaux   que  le  jjoisson  ,    381. 

Brevets.  Les  brevets  délivrés  depuis  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur 
sont  remplacés  par  de  nouveaux,  273.  —  Formalités  à  remplir  par  les 
membres  de  l'ordre ,  ibid.  —  L«s  brevets  sont  présentés  à  \i.  signature  par 
k  grand  chancelier,  278, 
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Brevets  d'invention  ,  Je  perfiaionvement ,  'l'Importation,  «lélivrés  pendant  îe- 
quatrième  trimestre  de  1815,  1)4-  —  Pendant  le  second  trimestre  de 
1816,  310.  —  Peudant  le  troi>icme  trime.-ti-c  de  1816,  494. 

Br IDOLES  en  his  de  chêne ,  en  bois  de  hin.  Voyez  Essence  des  bois. 

Brions.  Voyez  Courhes. 

Bris  «  mvfage.  Voyez  Naufrage. 

B'JOGET.  Le  grand  chancelier  présente  les  pro)et>  de  budget  de  l'ordre  royaî 
de  la  Légion  d'honneur,  .lyH. —  Le  budget  part'culier  de  l'école  polytech- 
nique est  proposé  par  le  directeur  et  le  conseil  d'administriîion  ,  et  arrêté 
par  ie  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  conseil  de  pertectionnement, 
402. 

Buis.  Voyez  Essence  des  heis. 

Bulletin.  Modèle  de  bulletin  de  mise  en  possession  de  place  pour  ia 
pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve.  —  Défense  d'occuper  11,1  havre  on  ua« 
grève  dont  la  po^session  ne  sera  pas  constatée  par  un  bulletin  de  mise 
en  possession  ,    140. 

Bureaux.  Les  bureaux  des  armemêns  et  les  bureauK  des  classes  dt-essent 
les  états  des  sommes  revenant  aux  absens  pour  les  bàtimens  du  Roi  et 
les  navires  du  commerce,  51^.  —  Ils  dressent,  avec  les  bureaux  des 
revues  et  des  chantiers  et  ateliers ,  l'état  des  sommes  qui  doivent  être 
versées,  pour  gratifications  et  autres  objets  ,  à  la  caisse  des  invalides,  ji8. 
—  La  formalité  du  visa  de>  acquits-à-caution  de  tran-it  n'aura  plus  Hca 
dan:  les  bureaux  des  contributions  indirectes,  500. 


Cabestans.  \'oyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Cageots.  Voyez    Ustensiles  de  pkhe. 

Cahier  des  cliarges.  Toutes  les  clauses  qui  règlent  les  rapport?  des  adJL'.dv 

cataires  avec  la  marine  et  le  foarnis.^e^r  général,  doivent  ctre  spécifiées 

au  cahier  des  charges  des  adjudications,  4''^- 

Caisses  à  ti-ois  clefs.  Est  établie  chez  le  trésorier  général  de  fa  marine; 
ce  q..i  doit  y  être  renfermé;  dépositaire  des  clefs;  l'ouverture  ne  peut 
s'en  faire  que  sur  un  ordre  écrit  du  ministre  de  la  marine  ,  34'>. 

Caisses  des  invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises.  Les  trésoriers  de  ces  caisses 
sont  inspectés  par  l'iutcdant,  2  }.  — Inspectées  et  vérifiées  parle  contrôleur 
de  la  marine,  2^.  —  Rétabi::-s;r-:cnt  deia  caisse  des  invalides  de  ia  marine 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine  ,  et  sous  sa  surveillance 
immédiate,  281.  — Est  séparée  du  trésor  royal  ,  282.  — Agens  de  ia 
caisse;  desunation  des  fonds;  dotations  et  revenus,  28^,  3  1  2  <•/  suit>. 
et  327.  —  Paiemens  dont  elle  est  chargée,  28)  et  351.  —  A  un 
trésorier  généra!  à  Paris  et  des  trésoriers  particuliers  dans  les  autres  ports, 
286.  —  Elle   reinbourse  les  somaies  qu'elle  a  reçues  de  trop ,    après 
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raccompiissemcnt  de  certaines  formalités,  332.  — Comment  ses  recettes 
sont  complétées ,  ^33.  —  On  ne  peut  mettre  à  sa  charge  aucune  dépense 
non  spécifiée  par  le  Gouvernement  ;  ses  recettes  et  ses  dépenses  sont  or- 
donnancées par  le]  ministre,  O^iJ.  —  Retenues  à  percevoir  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides;  les  consuls  sont  personneilement  responsables  du 
produit  de  ces  retenues  ,  47 >.  —  Produits  que  reçoit  la  caisse  des  prises, 
315.  —  Comment  ils  en  sortent  ,316.  —  Règles  à  suivre  pour  ces  objets  , 
ioid.  —  Recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  ,317.  —  Formaliies  à  suivre 
pour  les  différentes  recettes,  thU et suiv.  —  Les  produits  qui  composent  les 
recettes  de  cette  caisse  y  sont  versés  comme  dépôt;  à  la  conservation  des 
'  droits  des  parties  intéressées,  3  20.  —  De  quoi  se  composent  ces  (iépenses  , 
et  comment  doivent  être  faits  les  paiemens ,  321.  Voyez  Etahlhsement 
des  invalida  de  la.  marine. 

Caisse  des  invalides  de  la  guerre.  Reçoit  de  la  caisse  des  invalides  de  !a  marine 
admis  à  l'hôtel  ,  286. 

Caisse  de  service.  Usage  que  peut  en  Hiire  le  ministre  de  la  marine  j  conduite 
à  tenir,  346. 

Ck\SSL particulière  des  compagnies  des  élèves  de  la  marine.  En  est  établi  une 
dans  chaque  compagnie  ;  fonds  de  la  caisse  ;  destination  ,  i  07.  —  Llle  est 
déposée  chez  le  command.int,  108.  —  Alouvemens  de  la  caisse  ,  ibid.  — 
11  ne  pourra  être  f;iiï  emploi  d'aucune  somme  appartenant  au  fonds  de 
la  Clisse,  sans  un  ordre  du  commandant  de  la  compagnie,  autorisé  par 
le  commandant  de  la  marine  ,   ibid. 

Cale.  Cas  où  les  capitaines  peuvent  faire  donner  la  cale  ;  formalités  à 
suivre,    173. 

Campagnes.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  ,  pour  la 
Légion  d'honneur;  on  n'en  peut  comTiter  qu'une  par  année  ,  268. 

Canaux.  Il  ne  peut  être  apporté  d'obstacle  au  passage  des  bois  de  marine 
dans  les  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  canaux  navigables  et  lîottables, 
408. 

CANCALE.  Voyez  Pèche. 

Candidats.  Les  candidats  pour  là  Légion  d'honneur  sont  présentés  par 
le  grand-chancelier,  278. —  Les  candidats  pour  l'école  polytechnique 
doivent  être  âgés  au  moins  de  seize  ans ,  ou  ,  au  plus,  de  vingt ,  389.  — 
Conditions  qu'ils  ont  à  remplir  ,  393.  —  Déclarations  à  Elire  ,  394. 

CanonnAge.  Fait  partie  de  l'examen  des  élèves  de  la  marine  ,  1 14- 

CAnonnier  (Maître  ).  Lhi  niMtre  canonnier  entretenu  est  employé  dans 
chacun  des  ports  secondaires  où  il  a  été  détaché  un  otricier  pour  le  service 
du  parc  d'artillerie,  229.  Voyez  Corps  roj'al d'artillerie  de  la  marine. 

CANONNIERS.  Composition  des  compagnies  de  canonniers  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine,  i  8t.  —  Chaque  compagnie  est  divisée  en  huit 
escouades,  182.  —  Deux  enfans  de  troupe  sont  admis  dans  chaque  com- 
pagnie; sont  choisis  par  le  chef  de  bataillon  parmi  les  fils  des  sous-ofliciers 
et  soldats  du  corps ,  ayant  atteint  l'âge  de  huit  ans  au  moins,  184.  —  Ser- 
vice dus  compagnies ,  i  94.  Voyez  Corps  rojuil  d'artillerie  de  la  marine. 
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CapelAN.  Dimension  des  seines  emoiuyées  à  la  pcchc  du  capel.m  et  da 
lançon,  142. 

Capitaines.  Nombre  des  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  ,33.  — •^'''"- 
neurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent,  z~().  —  Il  est  détendu  aux^ipi- 
taines  de, navire  ou  de  commerce ,  de  faire. route  pour  l'de  de  Terre-NjKve 
avant  ie  i.'^'mars,  et  pour  la  cote  de  l'ouest  avant  le  io  avril,  131. — 
Défenses  qui  leur  sont  faites  relativement  à  la  pèche  de  Terre-Neuve  , 
iTi.  —  Tout  capitaine  est  tenu  d'avoir  un  registre  ;  sa  forme;  Son  obict, 
131.  —  Il  peut  former  l'équipage  du  vaisseau  ,  172:  — Ses  obligations 
avant  la  revue  d'armement ,  et  en  cas  de  remplacement  de  marins  pen- 
dant le  voyage  ,  iHJ.  —  Les  capitaines  ou  maîtres  ne  peuvent  dcbarqutr 
aucun  homme  de  leur  écpipage  sans  permission  ;  peine  contre  ce  délit 
et  autres;  ce  qu'ils  doivent  faire  en  cas  de  désertion  d'un  marin,  17;. 
—  Comment  ils  doivent  se  conduire  contre  les  coupables  dans  leurs 
navires,  173  et  463.  —  Ne  doivent  pas  se  soustraire  à  l'acquittement 
des  droits  consulaires,  308.  —  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des 
navires  du  commerce,  sont  personnellement  responsables  du  versement  de 
la  solde  due  aux  absens  ,  et  des  produits  des  successions  et  inventaires, 
320. —  Ceux  que  la  guerre  ou  autres  circonstances  font  désarmer  dans 
un  port  étranger,  doivent  fournir  à  la  dépense  du  retour  de  leurs  équi- 
pages ,  4*54. 

Capitaine-Prud'homme.  Ses  fonctions,  158. 

Capteurs.  Les  sommes  à  revenir  aux  capteurs  sont  versées  par  la  caisse 
des  prises  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  3 1  6. 

Capucine.  Voyez  Courbes. 

Cassation'.  La  cassation  et  le  renvoi  d'un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation  des  ministres  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  donnée  après  en  avoir  informé  le  grand-chancelier  ,  276- 

Caution  ,  CautionneaîENT.  Il  est  exigé  un  cautionnement  des  voyageurs 
au  Levant,  en  Barbarie  ou  sur  la  mer  Noire,  i  J2.  —  Les  ouvriers  et 
artisans  n'y  sont  pas  sujets;  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  p.isscr 
aux  Echelles  ,  1 Ç3.  —  Ordonnance  sur  le  remboursement  ou  compensa- 
tion des  cautionnemens  des  places  exercées  dans  les  dcpartcmens  séparés 
de  la  France  ,  i  Jj. 

CÉDRATS,  Voyez  Corse. 

CÉRÉMONIES  puhlique:.  Droits  et  prérogatives  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  dans  les  fctes  et  cérémonies  publiques ,   274. 

Certificat.  Mode  du  certificat  à  délivrer  par  les  courtiers  chargés  de 
vérifier  la  qualité  de  la  morue  ,  \ifi  ;  —  de  ceux  à  délivrer  par  l'employé 
des  douanes,  l'intendant  de  la  colonie  et  par  autres  ,127;  —  du  certificat 
à  délivrer  en  pays  étranger,  i  28  ;  —  du  certificat  de  la  quantité  et  de  la 
qualité  des  huiles  et  des  rogues  à  délivrer  par  les  courtiers,  129.  —  Dé- 
signation de  ceux  qui  doivent  signer  les  certificats  pour  obtenir  dispense 
des  conditions  requises  pour  l'admission  et  l'avancement  dan;  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  269.  —  Ces  certificats  doivent  être  an-' 
nexés  au  rapport  du  ministre,  270. 
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Cette.  Est  un  des  port^  dan?  iesquel.';  le.-. produits  du  sol  de  i'ile  de  Corse, 
désignés  et  expédiés  avec  les  formalités  recjuises ,  sont  exempts  de  tous 
dï^its,  520. 

ChA^E  de  fa:  Voyez  Lame. 

ChmeOUPES.  Il  est  défendu  de  s'emparer  des  chaloupes  et  bateaux  échoués 

sur  la  cote,  à  1  erre  -  Neuve,  sans  uti  pouvoir  spécial  du  propriétaire  ; 

peine  à  encourir  dans  ce   cas  ;  ce  que  doivent   faire  ceux  qui  en  ont 

besoin,    141. 

Chalut,  Ne  peut  être  employé  à  la  jjéche  dti  poisson  frais  ,  s'il  est  garni 
au  bas  d'une  lame  ou  barre  on  chaîne  de  fer,  3-2.  —  Dimensions 
qu'il  doit  avoir,  373.  —  Doit  être  brûlé,  en  cas  de  confiscation  pronon- 
cée,  376. 

Chambre.  \''oyez  Courks. 

Chancelier.  L'administration  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  est 
confiée  à  un  grand  -  chancelier  qui  travaille  avec  le  Roi  ,  277.  —  Ses 
fonctions;  doit  être  choisi  parmi  les  grands  officiers;  les  ordres  étran- 
gers sont  dans  ses  attributions,  i^iJ.  —  Fait  la  répartition  des  décorations 
entre  les  différens  ministères ,  270.  —  Prend  les  ordres  du  Roi  pour  le 
jerment  des  Princes  du  sang  et  des  grand'croix  ,  271.  —  Désigne  le 
Éiembre  de  la  Légion  d'honneur  qui  doit  recevoir  les  autres  membres, 
itij.  —  Contre-signe  les  brevets,  273.  —  Les  chanceliers  d&^  consulats 
ont  quinze  centimes  pour  cent  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leur  caisse  , 
des  sommes  provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufrages. 

Chancellerie.  La  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  est  com- 
prise pour  deux  cuarantièmes  et  demi  dans  la  répartition  des  nomina- 
tions et  promotions  dans  la  Légion  dhonneur  ,  270. 

Chantiers  /-r  Ateliers.  Forment  un  des  grands  détails  du  port ,  auquel 
est  attaché  un  commissaire  de  marine;  — de  construction,  de  m^iture  , 
des  hunes  et  cabestans,  de  la  corderie  ,  de  la  voiierie  ,  de  la  poulierie, 
de  la  tonnellerie,  de  la  serrurerie,  de  la  menuserie,  de  la  sculpture, 
de  la  peinture,  de  l'avironnerie ,  des  gournablcs ,  des  étoupes ,  sont 
placés  sous  le  directeur  des  constructions ,  20  ;  —  de  la  garniture  ,  des 
pompes  et  àts  boussoles,  sous  le  directeur  du  port,  2  1  ;  —  des  forges, 
affûts,  charronnage  et  armurerie,  sous  le  directeur  de  l'artillerie,  22. 

Charbonnage.  Voyez  Chantiers  et  Atàiers. 

Châtaignes.  Voyez  Corse. 

Chefs  d'ctat-m^nor.  Le  chef  de  i'état-majcr  delà  division  signe  les  certificats 
(jL.i  constatent  les  actions  d'écLt  ou  les  services  extraordinnires  des  ofii- 
ciers  de  l'étaî-major  ;  ils  sont  visés  par  le  chef  de  1  état- m.^ior  général 
de  l'armée ,  269. 

Chefs  de  dh'ia'on  et  de  subdimion.  Les  chefs  de  division  du  ministère  de  la 
marine  peuvent  s'exempter  du  service  de  la  garde  Nationale  ,  307.  — 
Le  chef  de  la  division  des   invalides  etet    chargé  ,    avec     le    directeur 
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générai  de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  de  l'établissement  des 
invalides,  312.  —  Deux  cliets  de  subâivi>ion  sont  affectés  à  chaque 
direction  forestière,  45?- —  Désignation  des  employés  parmi  ieiquels 
ils  doivent  être  choisis,  4-W* 

Chefs  des  collèges  royaux.  Peuvent  s'exempter  du  service  Je  la  garde  na- 
tionale,    307. 

Chefs  de  l'andlerie  et  du  génie.  Signent  les  certificats  qui  constatent  les  ac- 
tions d'éclat  et  les  services  c.vtruordinaires  des  officiers  de  leurs  corps 
respectifs,   269. 

Chêne  vert.  \'oyez  Essence  des  lois, 

Cherbourg.  Chet-lieu  du  premier  arrondissement  miiritime;  un  commis- 
saire général  ordonnateur  y  remplit  les  fonction-  de  l'intendant,  29.  — 
Nomination  du  commissaire,  38.  — Le  cinquième  bataillon  d'artillerie 
y  est  établi ,  184;  —  la  cinquième  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie,  2  17  ; 
- — une  caserne  d'apprentis-canonniers,  223.  —  Il  y  aune  école  pratique 
de  canonnage  ,  196;  —  une. direction  d'artillerie,  forges,  tonderies  et 
manufacture  d'armes,  229.  —  S'approvisio  me  des  bois  de  construction 
dans  la  première  et  deuxième  directions  forestières,  430. 

Chevaliers.  Le  nonabre  des  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  est  illi- 
mité ,  2.C6.  —  Décoration,  ioid.  — Modes  de  réception  et  d^j  serment , 
271.  —  Droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent,   274. 

Chirurgien.  Il  en  est  ataché  un  à  l'école  polytechnique,  399.  — Peut 
habiter  hors  de  l'établissement,  40  .  —  Les  con^^uls  doivent  vérilkr 
s'il  se  trouve  à  bord  des  navires  expédiés  en  long  cours ,  dont  les  équi- 
pages sont  de  cent  cinquante  -  quatre  hommes  ,  un  chirurgien  et  un 
cotFre  de  médicamens ,  463. 

Chirurgiens  en  chef.   Sont  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant,  îj. 

ChomARS.  Voyez  Bois  droits. 

Cire  jaune.  Voyez  Corse. 

Citrons,  Voyez  Corse. 

Classement.  Le  classement  des  élèves  dans  l'école  j-olytechnioue  résu'  e 
d'examens,   389. 

Codes.  Suppression  des  dénominations,  expressions  et  lormules  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  la  Charte  ;  il  en  sera  fut  une  njuvelic 
édition,   308. 

Code  de  commerce.  Les  postuîans  aux  places  de  vice-consuls  doivent  iu  - 
tifier  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  droit  professé  à  Paris  sur  le  Co.c 
de  commerce  ,   29;. 

Collège  rojnl  de  marine  Sa  création  ,  -•>..  —  Est  étibli  à  Angoulème , 
74- — Est  sous  l'autorité  et  la  surveilla-.i-;e  d'un  contre-amiral  ou  cai  - 
taine  de  vaisseau  ,  ayant  le  titre  de  gouverneur  des  élèves  de  la  marii.c 
royale;  fonctionnaires,  officiers  et  employés  du  collège,  jj. 

Colons.  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  est  prorogé, 
148.  ■ —  Les  colons  de  couleur  sont  admissibles  ,   comme    les  propric- 
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taircs  blancs,  à  la  faveur  du  passage  gratuit,  502.  —  Ce  que  les  uns  et 
les  autres  ont  à  faire  pour  l'obtenir,  il>id. 

Co.MES.  Exemptes  du  service  de  la  garde  nationale ,  )i\. 

C0AIMANDANS.  Il  est  établi  un  commandant  de  la  marine  dans  chacun  i^cs 
pcrt5  militaires  ;  il  reçoit  les  ordres  directs  du  ministre,  18.  —  Ses 
atrributions ,  19.  —  Son  premier  secrétaire  est  payé  sur  les  fonds  de  la 
ir.arinc  ;  il  paie  les  autres  employés  de  son  bureau ,  ^6.  —  Pourvoit  au 
tliaufiage  et  éclairage  de  son  hôtel  et  de  son  bureau  particulier  ,   ibid. 

—  Frais  de  voyages  remboursés  ,  48.  —  Droit  au  logement,  49.  —  Les 
çommandans  dss  compagnies  d'élèves  de  la  marine  sont  nommés  par  le 
Boi,  92.  —  Ils  règlent  tes  jours  et  heures  d'exercices  des  élèves  ,  93. — 
Preiiiienl  les  ordres  du  commandant  de  la  marine  ,  100.  —  Leurs  autres 
fonctions,  itid.  —  Font  chaque  semaine  la  visite  des  cahiers  ,  loç. —  Font 
choix  d'un  gardien  pour  le  service  des  salles,  il^id.  —  Les  çommandans 
de  la  Légion  d'honneur  prennent  le  titre  de  commandeurs  ,  265.  — 
Le  commandant  en  chef  de  l'escadre,  le  commandant  du  port,  le 
commandant  du  bâtiment ,  doivent  viser  le  certificat  délivré  aux  marins 
pour  constater  les  actions  d'éclat,  blessures  graves  ou  services  extraor- 
dinaires pour  la  Légion  d'honneur,  269. 

Commandeurs.  Le  nombre  des  commandeurs  de  la  Légion  d'honneur 
est  fixé  à  quatre  cents  ;  décoration,  z66.  —  Pour  monter  au  grade  de 
commandeur,  il  faut  avoir  passé  deux  ans  dans  celui  d'oHicier  ,  268. 
. —  Modes  de  réception  et  du  serment ,  271.  —  Droits,  honneurs  et  pré- 
rogatives, 274. 

Commerce.  Avantages  du  commerce  de  la  mer  Noire  ,  i  p .  —  Forma- 
lités que  doivent  rempfir  les  négocians  qui  veulent  s'y  livrer,  1J2. — 
Le  directeur  général  des  douanes  ne  statoe  sur  les  demandes  en  pro- 
longation d'entrepôt ,  pour  le  commerce  du  sel ,  qu'autant  qu'elles  lui 
Sont  transmises  par  les  directeurs,  44?' 

CoAîMis.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  qui  doivent 
être  embarqués,  doivent  être  choisis  parmi  les  commis  entretenus  de 
la  marine  ,  48.  —  Sont  exemptés  du  service  de  la  garde  nationale,  524. 

Commissaire.  Le  commissaire  général  de  marine  est  sous  les  ordres  im- 
médiats de  l'intendant,  23.  —  Ses  attributions,  icid.  — Il  remplace  de 
«îroit  l'intendant,  en  cas  d'absence,  24.  —  Frais  de  voyages  rembour- 
sés ,  48.  —  Droit  au  logement ,  49.  —  Les  commis'iai'-cs  généraux  et 
commissaires  principaux  de  la  ma*ine  oarticipent  dans  les  ports  à  l'ad- 
ministration et  à  la  comptabilité  de  i'étabiis'-emenî  des  invalides  de  la 
marine,  312.  —  Les  commissaires  de  !a  marine  sont  sous  les  o'dres 
immédiats  de  l'intendant,  23.  —  11  en  est  préposé  un  à  cn-;cun  des 
détails  du  service;  il  peut  être  chargé  de  plusieurs  détails,  24.  —  Sont 
exemptés  du  service  de  la  garde  nationale,  524. 

Commissaire  des  classes, Scsïoacûons  relativement  à  la  caisse  des  prises,  5  i^T; 

—  relativement  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  321.  —  La  ■.rcerie  et  la  re- 
mise des  dépôts  s'opèrent  sur  ics  mandats,  317.  —  Ses  obligations  en  cis 
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ic  naufrage ,  319.  —  Dresse  les  éîaîs  de  revue  pour  le  paiement  «des  dif- 
férentes dépenses,  337.  Voyez  Amendes  et  Confiscations. 

Commissaire  des  prises.  Le  cominissaire  des  arR-,mens  et  prises  dresse  i'état 
de  répartition  de  la  somme  allouée  aux  capteur.;,  3.1  6. 

Commission  d'examen  des  aspirans  de  la  marine.  Formée  dans  chacun  des 
parts  de  Brest ,  Toulon  et  Bochefort ,  Lorient  et  Cherbourg  ,  113.  —  Est 
présidée  par  le  commandant  de  la  marine ,  ii^i'i.  —  Ses  autres  membres  , 
11 4..  —  Epoque  de  ses  opérations;  S(;s  séances  et  délibérations  sont  se- 
crètes ,  iind.  —  Dresse  procès-verbal  du  résultat  de  son  examen  ;  rédaction 
du  procès-verbal  ,  115.  —  11  est  adressé  au  ministre  par  le  commandant, 
I  I  6. 

Co;/jr!lsslON  tni.xte  des  travaux  publics.  Ses  membres ,  45'2,  —  Quand  elle  devra 
se  réunir,  ibid.  —  Mode  de  discussion ,  itid. —  Elle  aura  un  secrétaire-archi- 
viste ;  fonctions  du  secrétaire  , //î/^, -^  Comment  doivent  être  concertés 
les  travaux  de  la  commission;  procès -verbaux  à  rédiger;  plans  à  an- 
nexer ;  à  qui  ils  doivent  être  envoyés  ,  45  3.  —  Cas  où  les  projets  sont  mis 
sous  les  yeux  du  Roi,  itil.  —  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux 
publics ,  du  ressort  de  la  commission  mixte  ,  ne  pourra  être  publié  ni  im- 
primé sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ,  4J4- 

Compagnies  d'ouvriers.  Sont  distinguées  par  des  numéros;  leur  placement 
dans  les  ports ,  composition  ,  division  ,  217.  —  Uniforme  ,  221.  —  Règle- 
ment sur  le  mode  de  licenciement  des  compagnies  d'ouvriers  militaires  , 
249. 

Compagnie  royale  d'assurance  tnaritime.  Est  autorisée ,  449. 

Comptabilité.  Est  dans  les  attributions  de  l'intendant  de  la  marine,  22.  — 
Le  contrôleur  de  la  marine  en  vérifie  toutes  les  opérations,  26.  —  La 
comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  est  replacée  dans  les  attri- 
butions exclusives  du  département  de  la  marine  ,312,  —  Règles  pour  la 
comptabilisé  des  fonds  appartenant  aux  trois  caisses,  334.  Voyez  Admi- 
nistration .'le  l'àalU s  sèment  des  invalides.  —  Extrait  du  bordereau  général  de 
comptabilité  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  servir 
aux  consuls ,  484. 

Comptables.  Sont  surveillés  et  inspectés  par  l'intendant  ,23. 

Comptes.  Formalités  à  suivre  pour  la  reddition  Aes  comptes  de  l'établisse- 
ment des  invalides  ,  3;j.i.  —  Ceux  de  la  caisse  des  invalides  sont  rendus 
par  exercice,  ceux  de  la  caisse  des  prises  et  de  cejie  des  gens  de  mer 
sont  formés  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  ihi<l.  — Sont  fournis  en 
quatre  expéditions  ,  ikid.  - —  Le  trésorier  général  forme  \m  compte  gé- 
néral des  diiférens  comptes  des__trois  caisses;  à  qui  il  doit  l'adresser,  342» 
Voyez  Comptabilité'. 

Confitures.  Voyez  Corse. 

Congés.  Les  marins  ont  droit  à  recevoir  leur  congé  absolu  à  l'expiration  du 
f  rme  Fixé  pour  les  autres  corps  de  l'armée,  192.  —  En  cas  de  guerre, 
l'expédition  des  congés  absolus  est  déterminée  par  une  ordonnance,  19?. 
—  En  te  nps  de  paix,  il  pourra  être  expédie  des  coDgéi  de  grâce;  coudi- 
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tio*^s  de  ces  congés,  ihid. —  lis  sont  expédiés  par  fes  conseils  d'acîminis- 
traii  '11  ;  le  nombre  des  congés  de  scmestie  est  déterminé  par  ic  ministre, 
sur  ia  pro-pcsitioQ  de  l'insjecieur  générai,  itiJ. —  Modèle  des  congés  ab- 
solus, 24];  —  de  réforme,  245. —  Limités,  247.  —  Les  consuls  doivent 
se  faire  représenter,  par  les  capitaines  des  navires  français,  leurs  congés, 
passe-ports ,  rôles  d'équipages ,  connaissement ,  factures  et  états  de  char- 
gement, 458. —  Un  congé  et  un  acte  de  francisation  ne  peuvent  être 
délivrés  à -des  armateurs  oui  ne  seraient  pas  Français,  460.  —  L'^age  et 
valeur  des  congés  en  blanc  ,  4<J'.  —  Des  congés  remis  aux  corsaires  ÙQi 
puissances  barbaresqucs ,  ikid. 

CoNNAISSEMENS.  Voyez  Congés. 

Conseil  d'adminis.raùon.  Il  y  en  a  un  dans  chaque  port  militaire  ,18.— 
Est  présidé  par  \é  commandant  de  la  marine  ,  19,  —  Les  directeu  ,des 
constructions,  du  pon  et  de  l'artiilerie  ,  proposent  à  ce  conseil  les  i^ân- 
cemens  en  paie  et  en  grade,  pour  les  marins,  ouvriers ,  préposés  et  jour- 
naliers emoloyés  sous  leurs  ordres,  21  ,  az  et  2^, —  Sa  composition,  27 
et  30.- —  H  est  lormé  un  conseil  d'administration  dans  chaque  bataillon 
d'artillerie  de  la  marine,  234*  —  Membres  qui  le  composent , /tW.  —  II 
est  présidé  par  le  chef  de  bataillon,  j  i  j. —  Ses  fonctions ,  AW.  —  Le 
conseil  d'administration  de  l'arrondissement  faiil  i  liquidation  de  la  cai.se 
des  prises,  après  la  réalisation  de  lous  les  produit;,  315.  —  Il  est  établi 
im  conseil  d'administration  dans  l'école  polytechninue,  400.  —  Sa  com- 
position ;  temps  où  il  doit  s'assembler;  ses  fonctions,  401. 

CONSEU.  de  guerre.  Procès  du  contre-amiral  Linois  et  du  co'otief  Boyer ,  i  y  8. 

—  Composition  du  conseil,  ihid.  — Quelle  doit  érrc  ia  composition  et 
quelles  sont  les  attributions  ,  en  ce  qui  concerne  la  désertion  ,  des  t^onseils 
de  guerre  permanens ,  et  des  conseils  de  révision  établis  dans  les  poits 
militaires,  25  j.  —Il  est  établi  des  conseils  de  guerre  a  Ercsi,  1  ouion  , 
Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  25/'-.  —  Composition  du  conseil  de 
guerre  permanent;  tonciions  des  rapporteur  et  conimi'î^aire  du  Roi, /'/</. 

—  Comp<osition  du  conseil  de  révision  ;  le  greffier  est  au  choix  du  pré» 
sident,  ihid. —  Les  membres  sent  nommés  p.>r  le  commandant  de  la 
marine,  2^7.  —  Formes  à  suivre  pour  la  procédure,  ibid.  —  Séances, 
2j8.  —  Les  conseils  de  guerre  permanens  sont  r'.ssaisisde  la  connaissance 
des  faits  relatifs  aux  militaires  des  bataillons  coloniaux  ,  299, 

Conseil  d'insmiaion.  Il  en  c^t  établi  un  dans  l'école  polytechnique,  40^.  — 
Sa  composition  ,  ihid.  —  Epoques  où  il  doit  se  réuru'r  ;  ses  ionciiuns ,  40 1 . 

Conseil  des-pkhes.  Juge  les  contestations  majeures,^  j  3.  -■  Sa  composition, 
364.  —  Conservation  de  ses  décisions,  35J.  —  Il  doit  être  pîété  main- 
forte  pour  en  assurer  l'exécution  ,  ihid. 

Conseil  de  révision.  Est  présidé  par  l'intendant  de  la  marine,  23. 

Conseil  de  santé.  Dirige  le  service  de  santé  de  chaque  port;  sa  composition, 

Conseils  supérieurs.  Il  est  établi  deux  conseils  supérieurs  pour  la  surveil- 
lance de  i'école  polytechnique ,  i'uu  de  perfectionnement ,  et  l'autre  d'ins- 
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truction ,  590.  -—  Nomination  des  membres  ,  392,  —  Les  fonctions  sont 
graiu'tes,  401. 

<!}ONSE.»vATEURS.  Les  C'jnserv.iteuri  des  forêts  doivent,  après  la  désignation 
et  iiSîiette  des  ventes,  en  adresser  l'état  à  i'ingénieur  de  la  marine  ,410. 

CoNSEî^VATlON  des  his  nc'cessdircs  aux  constructions  nM'ales,  Voyez  A'Iarteiaoe. 

Constructions.  Elles  so.it  dans  les  attributions  du  commandant  de  la 
marine,  19.  — La  faculté  de  construire  des  bàtimens  t)our  compte  es- 
pagnol ,  à  Baïonne,  est  étendue  à  tou-  les  j.orts ,  5  r  r. —  La  construction 
doit  erre  préuLibiement  autorisée  p.ir  le  ministre;  obligaiions  des  com- 
mii  aires  principaux  sar  cet  objet ,  ihid.  Voyez  Fravuiix  des  k-timcns  civils. 

Consulats.  Mode  d'admission  tî  d'avancement  dans  la  carrière  des  con- 
sulats, 29  j. 

Consuls.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la  mar^rje  ,  et 
de  caissiers  des  oias  de  mer  et  des  prises,  287.  —  Il  iieur  est  alloué  ;  t/2 
p.  0/0  de  toutes  leur^  lecetr  s  pour  i.es  caisses,  5^1.  —  Les  élèves  vice- 
consuls  son:  placés  près  d'eux  et  -oas  leur  autorité,  29^.  — Soins  qu'ils 
doivent  en  prendre,  29T.  —  Disposkioas  législatives  et  réglementaires 
dont  l'exécution  concerne  le-  co.i-uli,  4,7.  —  Ooivent  transmettre  au 
m'nistre  de  la  marine  les  avis  qui  peuvent  l'intéresser,  et,  d  ms  les  cir- 
constances urgentes ,  correspondre  directeme:it  avec  le-  administrateurs 
de>  ports , //.v/.  —  Objets  sur  lesquels  doit  porter  principalement  cette 
Gorresp'_;ndan:e,  ^-/>.  —  Leurs  obligations  pour  les  bàtimeni  du  Roi ,  4)7» 

—  Sont  chargés  de  surveiller  et  d'inspecter  les  marins  et  !ts  navires  fran- 
çais dans  les  ports  étrangers ,  ibid.  —  Précautions  qu'ils   doivent  prendre 

Î>our  les  ancres  abandonnées  ou  les  effets  laissés  j^our  cause  6'■^n  appareil- 
age  précipité,  478. —  Règ— s  de  conrluite  pour  la  police  de  n'iviuation 
ibid.  —  Détail  des  objets  dent  ils  doi\ent  tenir  registre  ,  4^''.  — Tie  ment 
mémoire  des  affaires  de  ieur  consulat ,  ^^rj.  —  Ce  qu'ils  doivent  faire  lors 
des  sauvetages,  46c^.  Règles  à  observer  pour  les  armemens  en  course, 
47'.  —  Ne  doivent  prendre,  directement  ni  indiiertemen.,  aucune  part 
dans  les  armemens  en  course,  472.  —  Ce  qu'ils  ont  a  faire  relativement 
aux  prises  ,  itid.  —  Ils  sent  chargéjdes  décisions  du  con  eil  des  prises,  473. 

—  Il  ne  leur  revient  que  d-mi  ^  cur  cent  sur  les  produits  net.^  de  la  vente 
des  prises  faites  par  les  bàtimens  du  Roi,  et  rien  sur  celles  faites  par  les 
bàtimens  des  particuliers ,  474.  —  Droits  qu'ils  ont  <à  percevoir  pour  la 
caisse  des  invjidesde  la  nr.irine  ,  475-  —  Mode  de  leur  comptabilité,  ibid. 

—  Extrait  de  bordereau  pour  ieur  faciliter  la  manière  de  tenir  leur  comp- 
tabilité, 484. 

Contestations.  Celles  élevées,  soit  surl'adju'iication  des  coupes  des  bois 
domaniaux  ,  soit  sur  le  paiement  de  ces  adjudications  ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ,  1  J7.  —  Celles  survenues  dajus  l'étendue  des  consulats  sont  du 
ressorc  des  consuls  ,  45-7  et  474. 

CONTRE-MAITBES.  Voyez  Mahrcs. 

Contre-seing.  Ordonnance  reiative  au  contre-seing  ics  ministres  ,  i  j'y. 

Contrôleur.  H  y  en  a  un  dans  chaque  port  militaire ,  18.  —  Ses  àttribu- 

Ann,  marît.  l:^  Partie.  I  8  I  6.  3p 
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tions ,  25.  — Exerce  ses  fonctions  dans  une  entière  indépendance,  16. 
—  Est  tenu  d'assister  au  conseii  d'administration  ,  27.  —  Toutes  les  four- 
nitures de  bureau,  de  chauffage  et  de  luminaire,  lui  sont  faites  par  le 
magasin  général ,  47.  —  Il  ne  lui  est  jxiint  alloué  de  frais  d'écrivains ,  /^/</. 
— Les  contrôleurs  de  la  marine  ,  de  première  classe,  reçoivent  les  frais  de 
route  et  vacations  alloués  aux  commissaires  principaux  ;  ceux  de  deuxième 
classe,  ceux  alloués  aux  commissaires  ordinaires,  4^-  — Inspectent  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'établissement  des  invalides ,  512.  —  Autres 
fonctions  dont  ils  sont  chargés  pour  cet  objet,  l'Hci.  et  suiv.  —  Les  contrô- 
leurs et  sous-contrôleurs  de  la  marine  sont  charges  de  poursuivre,  auprès 
de  l'administration  et  des  particuliers,  le  versement  dans  la  caisse  des 
crens  de  mer  ,  des  produits  qui  lui  sont  affectés,  420. 

Conventions.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  conventions  entre  un 
capitaine  et  un  marin  dans  les  colonies  ,   ry^. 

Corail.  Voyez  A'Iarchaifdises  ck traite. 

CoRDERIE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Cormier.  Voyez  Essence  des  tois. 

Corps  de  troupes  appartenant  à  la  marine.  Sont  sous  l'autorité  du  comman 
dant  de  la  marine,  dans  son  arrondissement ,  ly  ;  —  sous  celle  du  major 
général  ,  20. 

Corps  royal  d'artillerie  delà  mnrine.  Sa  création  ,  composition  ,  organisation  , 
I  79.  —  Est  sous  les  ordres  et  l'autorité  du  ministre  de  la  marine ,  2  5  j.  — 
Tout  individu  admis  dans  ce  corps  prête  serment  de  fidélité  au  Roi  ;  mode 
de  prestation  de  serment ,  ibid.  —  Drapeaux  ,  rations,  231^.  • —  Ordre  de 
service  ,  récompenses,  257.  —  Règlement  sur  la  première  formation  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  249, — Aucun  corps  civil  ou  mili- 
taire ne  peut  décerner  ,  voter  ou  offrir ,  comme  témoignage  de  la  recon- 
naissance publique  ,  aucun  don  ,  hommage  ou  récompense ,  sans  l'autori- 
sation préalable  de  Sa  Majesté,  301, 

Correspondance ^/«/r^/)?.  Des  consuls  ,4^5.  Voyez  Lettres. 

Corsaires.  Le  produit  des  ventes  de  leurs  prises  faites  avant  le  jugement  de 
confiscation  ,  est  versé  à  la  caisse  des  prises  ,316.  —  La  discipline  à  bord 
des  corsaires  est  la  même  que  celle  pour  les  équipages  des  bâtimens  du 
Roi  ,  472. 

Corse  (Ile  de).  Règlement  du  service  des  douanes  en  Corse,  pS. — Le  com- 
merce extérieur  de  la  Corse  est  assujetti  aux  lois  générales -d^éJ-oyaties  , 
559.  —  Les  huiles  d'olives,  miel ,  amandes  ,  châtaignes,  noix  ,  cédrats , 
citrons,  oranges  ,  cire  jaune  ,  cuirs  de  bœuf  et  de  vache  verts ,  secs  et  en 
poil ,  et  vins  provenant  du  soi  de  la  Corse  ,  sont  exempts  de  tous  droits  de 
sortie  de  l'île  et  d'entrée  en  France,  dans  les  ports  de  Marseille,  Toulon, 
Cette  et  Agde,  520. 
Cotes.  La  protection  en  est  confiée  au  commandant  de  la  marine,    19. 

Coupes  de  bois.  Défense  de  faire  aucune  coupe  extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  407.  —  Les  boisdes  coupes  ordinaires  sont  susceptibles 
d'être  martelés,  s'ils  ont  les  dimensions  propres ,  ibid.  Voyez  Martelage. 
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COURBÀTONS.  Voyez  Courbes. 

Courbes.  Tarif  des  dimensions  et  configuration  des  courbes,  507.  — ■ 
Courbes  d'étambot,  de  jottercaux  ,  d'arcasse ,  de  tiiiac  ,  de  pont-de-capu- 
cine ,  brions  ,  de  gaillard,  de  chambre,  courbâtons,  ibU, 

Cours  royales.  Les  personnes  appartenant  au  civil ,  admises  dans  la  Légion 
d'honneur  ,  sont  reçues  en  séance  publique  des  cours  royales  ou  tribu- 
naux d'arrondissement ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  l'être  par  le  grand- 
chancelier  ou  par  la  personne  par  lui  déléguée,  272.  —  La  cour  des 
comptes  est  chargée  de  l'apurement  et  règlement  des  comptes  des  dépenses 
relatives  à  la  Légion  d'honneuf,  2j8.  —  Le  trésorier  général  de  i  établis- 
sement des  invalides  de  la  marine  remet  à  la  cour  des  comptes  un  compte 
général  ,  avec  les  pièces  justificatives,  342. 

Cours  de  droit.  Voyez  Code  de  commerce. 

Cours  d'enseignement.  Détail  des  cours  d'enseignement  qui  ont  lieu  dans 
l'école  polytechnique  ,  397. 

CrAQUELOT.  Les  harengs  de  trois  nuits  peuvent  être  vendus  pour  faire  le 

craquelot ,   380, 
Cuirs.  Voyez  Corse. 
Curage,  Voyez  Pons. 

D 

Darracq  (Le  Sieur).  A  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  l'épuration 
du  goudron  ,  49 J. 

DÉBITA NS  de  poissons.  Voyez  Revendeurs. 

DÉCÈS.  Mode  pour  constater  le  décès  des  militaires  et  employés  aux- 
armées,  299.  —  Ce  que  doivent  faire  les  consuls  en  cas  de  décès  des 
marins  sans  héritiers  présens,  ^'^S- 

DÉCISIONS.  Voyez  Rapport. 

DÉCLARATION.  Celle  que  doit  faire  uu  capitaine  ou  armateur  pour  jouir  de 
la  prime  accordée  pour  la  pèche  de  la  morue  ,   121.  —  Modèle  de  cette 
déclaration  ,  125;  —  de  celle  à  laire  au  bureau  de  la  marine  et  des  douanes , 
pour  l'exportation,   126; —  de   déclaration   des  huiles  et  des    rogues 
1  29. 

DÉCORATION.  Forme  de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  et  ma- 
nière de  la  porter,  266, 

DelmAS  (  Le  Sieur  ).  A  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  une  machine 
hydraulique  ,  494- 

Demi-baux  de  tillac.  Voyez  Bois  tors. 

Demi -SOLDES.  Formalités  à  suivre  pour  l'admission  aux  demi -suides  sor 
la  caisse  des  invalides,  347. 

Denrées  coloniales.  Le  droit  de  balance  du  commerce  auquel  étaient  assu- 
jetties  les   denrées    coloniales  et  autres  marchandises  étrangères  à  leur 

39* 
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entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera  plus  acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seu- 
lement sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexport;ition  par  mer  ou 
{)our  le  transit ,  40.  —  Les  denrées  coloniales  expédiées  de  la  Guade- 
oupe  par  la  douane  anglaise  ,  sont  admises  dans  les  ports  de  France 
sans  discussion  sur  la  perception  des  droits  de  sortie  de  la  colonie  ; 
mais  on  ne  doit  pas  leur  appliquer  le  privilège  colonial ,  445. 
DÉPENSES.  Détail  des  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  des  invalides , 
-,  .A,  —  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  mise  à  sa  charge  ,353  filsj. 

Elles  sont  ordonnancées  par  le  ministre  à  la  fin  de  chaque  semestre  , 

iiiJ. 
DÉPÔT.  Durée  du  dépôt  en  magasin  ,  des  objets  sauvés  du  naufrage  ,  3  «  9. 

Dépût  à  la  caisse,  des  sommes  provenant  des  diflerentes  recettes  des 

gens  de  mer,  222. 
DÉSARMEMENS.   Voyez  Arméniens, 

DÉSERTEURS  de  la  marine.  Tout  ce  qui  leur  revient  pour  solde  ,  parts  de 
prises  et  grat'fications ,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides,   326  et  329. 

Quant  aux  déserteurs  du  commerce ,   moitié  de  ce  qui  leur  revient 

pour  les  mêmes  objets,  est  aussi  versée  à  la  caisse  des  invalides ,  l'autre 
moitié  est  attribuée  aux  armateurs,  il'iJ. 
Dessin.  Fait  partie  des  objets  sur  lesquels  les  élèves  du  collège  royal  de 
la  marine  doivent  être  examinés  ,  80.  —  Les  élèves  de  première  et 
deuxième  classes  sont  exercés  pendant  les  relâches  sur  le  dessin  des  vues 
de  côtes,  89. 
Diplômes.  Voyez  Brevets. 

Directeur  des  constructions.  Est  sous  les   ordres    du    commandant  de    fa 
marine,    19.  — Ses  attributions,   20.  —  Il  propose  les  avancemens  en 
grade  et  en  solde  des  ouvriers  et  employés  de  sa  direction  ,  il^id.  —  Il 
a  sous  ses  ordres  ks   ingénieurs  et  sous-ingénieurs  ,21.  —  Est  tenu  de 
payer  ses  employés  ;  il  ne  lui  est  rien  délivré  en  fournitures  de  bureau  , 
chauffage  et  luminaire,  des  magasins  de  la  marine  ,  46. — Il  est  alloue 
un  supplément   de   deux    mille   francs   au   directeur    des   constructions 
chargé   de  la  surveillance  et  de  l'instruction  des  élèves  ingénieurs  ,  47. 
—  Reçoit  les  frais  de  route   et  vacations  réglés   pour  les  chefs  de  ser- 
vice dans  les  grands  ports ,   4^-  —  Celui    pourvu  du   grade   d'officier 
général  reçoit  ceux  attribués  à  son  grade ,  itid. 
PjreCTEUR  du  port.    Est   sous    les    ordres  du  commandant,    19.   —  Ses 
fonctions  et  attributions,  21.  —  Il   répartit  les  ouvriers  marins  et  jour- 
naliers employés  dans  sa  direction  ;  il  propose  les  avancemens  de  paie 
et  de   grade  dont    ils    peuvent  être   susceptibles,  21.  — Il  a  sous  ses 
ordres   le   nombre  d'officiers  de  vaisseau   nécessaire   pour   le  seconder 
dans   ses  opérations  ,  ihid. 
DlRFCTEUR  de  l'artillerie.  Est  sous  les   ordres   du  commandant  de  la  ma- 
rine,   10. — Ses  attributions  et  fonctions,   21. — 11  propose  les   avan- 
cemens de  grade  et  de  paie  des  ouvriers   employés  dans  sa  direction  , 
2i. — Il  y  a    un    directeur   de    première   classe    à   Brest,  Toulon   et 
RQçhefort  ;  à  l^prieot  et  Cherbourg  ,  un  directeur  de  deuxième  classe , 


f   547  ) 

229.  —  Appointemens ,  traitemens,  frais  de  bureau,  fonctions  et  ser- 
vice, 230. 
Directeurs  forestiers.  H  est  attaché  un  directeur  à  chacune  des  quatre 
trrandes  directions  forestières ,  43 î-  —  Employés  parmi  lesquels  ils  sont 
choisis  ,  ikid.  — Traitemens ,  457-  —  Vacations,  frais  de  voyages  ,  irais 
d'écriture  ,  438.  —  Indemnité  de  loyers,  fournitures  de  bureau,  439, 

Directeur  général  de  l'étahlmement  des  invalides.  L'administration  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine  est  confiée,  à  Paris,  au  directeur 
général,  312. 

Directeur  de  l'école  royale  polytechnique.  Choix  ,  nomination  ,  fonctions , 
398.  —  Correspond  avec  le  pair  de  France  président  du  conseil,  ihid. 

—  Est  tenu  de  résider  dans  le  local  affecté  à  l'école,  400-  —  Fait  partie 
des  conseils  d'administration  et  d'instruction,  et  hs  préside,  400  et  401. 
A  droit  a  des  indemnités,  ù^oz. 

Directeur  des  vivres.  Est  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant,  23. — ' 
Il  administre  le  détail  des  vivres ,  24. 

I^RECTION  d'artillerie,  forges,   fonderies  et  manufactures  d'armes,  229. 

—  Les  officiers  qui  y  sont  attachés,  font  partie  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  ,  ihid. 

Directions.  Division  du  royaume  en  quatre  grandes  directions  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  destinés  aux  constructions  navales,  429.  —  Noms  de 
chaque  direction,  430.  —  Ports  à  l'approvisionnement  desquels  elles 
sont  affectées ,  4 3  o  et  4 3 1 .  —  Tableau  de  répartition  des  départemens 
dans  les  quatre  directions  forestières,  43^-  —  Chaque  direction  peut 
être  partagée  en  plusieurs  subdivisions,  43  3'  —  Règlement  concernant 
l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  directions  lorestières ,  le 
nombre  ,  les  grades  ,  classes  ,  traitemens  ,  soldes ,  vacations  et  frais  divers 
des  agens  employés  aux  martelages  dans  les  forets  du  royaume  ,  454.  — 
Désignation  des  employés  affectés  à  chaque  direction,  43?-  —  Choix, 
435  et  436.  — ■  Tableau  de  répartition  ,441.  —  La  direction  du  bassin 
de  la  Seine  et  celle  du  bassin  de  lu  Loire  sont  affectées  à  l'approvision- 
nement des  ports  de  Brest,  Lorient  et  Cherbourg  ;  celle  du  bassin  de  la 
Garonne  à  celui  deRochefort,  et  celle  du  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhune, 
à  celui  du  port  de  Toulon  ,  430  et  43  1.  —  Désignation  des  départemens 
compris  dans  chaque  direction  ,  43  '• 

Discipline.  Règlement  sur  le  service,  la  discipline  et  la  police  des  com- 
pagnies d'élèves  de  la  marine  ,  100.  —  Arrêté  sur  la  police  et  discipline 
des  gens  de  mer  employés  pour  le  commerce  ,  171.  —  Discipline  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  277.  —  On  doit  rendre  compte  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  toutes  les  peines  de  discipline 
infligées  à  des  légionnaires,  276. 

Douanes.  L'administration  des  douanes  délivre  en  franchise  les  quantités- 
de  sel  nécessaires  aux  salaisons  des  divers  poissons  provenant  des  pèches 
françaises,  496.  —  Après  le  ij  janvier,  il  n'est  plus  délivre  de  sel  en 
franchise  pour  la  salaison  du  hareng ,  497-  —  Les  agcus  des  douanes  sur- 
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veillent  l'emploi  des  sels  alloués  en  franchise,  itid.  —  Règlement  sur  le 
service  des  douanes  en  Corse,  518. 

Drapeaux.  Forme  et  distribution  des  drapeaux  des  bataillons  d'artillerie 
de  la  marine,   236. 

Droits  et  Prérogathes  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  ,  274.  —  Leur 
exercice  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  qui  suspendent  Icsdroits  de 
citoyen  français,  275. 

Droits  d'entrée.  Ordonnance  qui  exempte  du  droit  d'entrée  les  fèves  et 
autres  légumes  secs  qui  seront  importés  en  France  ,  504. 

DucouL   (Le  Sieur).  A  obtenu  un   brevet  d'invention  pour  des  machines 

propres  à  la  fabrication  des  cordages,  495. 
Dunette.  A'oyez  Bois  tors. 
Dupont  (Conseiller  d'état).  Nommé   intendant  de   la  marine  à  Toulon ^ 

38. 


ÉCARPISSAGE.  L'écarrissage  et  Je  transport  des  bois  destinés  à  la  marine 
doivent  s'effectuer  un  mois  après  l'abattage  ,413. 

ÉCHAFAUDS.  Appartiennent,  avec  leurs  dépendances  et  grèves ,  au  navire 
auquel  chaque  place  a  été  adjugée  dans  les  formes  ,  ou  à  celui  qui  l'a  rem- 
placé, 135. 

Echelles  du  Levant.  Formalités  auxquelles  sont  assujettis  ceux  qui  veulent 
passer  aux  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie  ,  493. 

ÉCHOUEMENS.  \'oyez  Naufrage. 

Ecoles  d\irtillcrie.  Voyez  Apprcnth-canonniers. 

Ecoles  d'hydrographie.  Celles  établies  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon , 
Rochelort,  Lorient  et  Cherbourg  ,  sont  sous  l'autorité  du  commandant  de 
la  marine  ,  30.  — Dans  les  autres  ports,  elles  sont  surveillées  par  l'admi- 
nistrateur supérieur  ,  iMd.  —  Il  est  réparti ,  chaque  année ,  par  le 
ministre,  entre  les  diverses  écoles,  une  somme  de  dix  mille  francs  pour 
frais  de  bureau  et  autres  menues  dépenses,  48. 

École  polytechnique.  Sa  réorganisation  ,  587.  —  Est  sous  la  protection  de 
■M.S'^le  Duc  d'Angoulème,  388. — But  de  cette  institution,  il>!d. — Durée  du 
cours  complet  d'instruction  ;  cas  où  Içs  élèves  pourront  y  rester  trois  ans, 
389.  —  Conseils  supérieurs  de  l'école,  390.  —  Examens  et  examinateurs, 
393. — Jurys  d'examen  ,  396.  —  Cours  d'enseignemeut,  397.  —  Fonc- 
tionnaires et  employés,  398.  —  Conseils  d'instruction  et  d'administration  , 
400.  —  Traitemens  et  dépenses ,  40  i . 

ijCOL'i.S  spéciales  de  marine.  Sont  supprimées ,   98. 

Econome.  L'économe  du  collège  royal  de  marine  est  nommé  par  le 
ministre  j  ses  fonctions ,  78. 
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Education.  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  !a  marine, reçoivent  une 
éducation  théorique  et  pratique,  'j-'^.  —  L'éducation  théorique  est  donnée 
dans  ie  collège  royal  de  la  marine  ;  l'éducation  pratique  ,  sur  des  corvettes 
d'instruction  ,  ih'id. 

ElÉMENS  de  statique.  Voyez  Examens. 

Elèves  de  la  marine.  Sont  sous  la  surveillance  du  commandant  de  la  marine, 
I  9.  —  Ceux  admis  au  collège  royal  de  la  marine  ont  le  titre  d'élèves  de 
troisième  classe  ;  ceux  embarqués  sur  les  corvettes  d'instruction ,  le  titre 
d'élèves  de  deuxième  classe,  75  ;  —  ceux  qui  ont  terminé  leur  éducation 
pratique,  le  titre  et  grade  d'élèves  de  première  classe  ,  -4.  —  Les  élèves 
de  première  et  deuxième  classes  sont  réunis  en  compagnies  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  74.  —  Le  nombre  des  élèves  au  collège 
royal,  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  cent  cinquante,  ibid. —  Nomination  , 
conditions  d'admission ,  trousseau  ,  entretien  du  trousseau  ,  -4  ,  7  j  et  -76. 

—  Examen  ,  -9.  —  Répartition  ,  instruction  et  service  des  élèves  de 
deuxième  classe,  82  et iuiv.;  —  des  élèves  de  première  classe  ,  87  et  88. 

—  Le  plus  ancien  élève  de  première  classe  doit  commander  le  vaisseau  qui 
se  trouverait  sans  officiers,  88. —  Les  élèves  de  première  classe  ont  le 
rang  de  lieutenant  en  second  d'artillerie,  ihid.  —  Exercices  des  élèves  de 
première  et  deuxième  classes  pendant  leurs  campagnes,8y. — Organisation, 
instruction  dans  les  ports,  solde,  police  et  disdpline,  91  etsuiv. —  Sont 
placés  sous  la  protection  de  l'amiral  de  France,  98. — Règlement  sur  ie 
service  ,  ^a  discipline  et  la  police  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine, 
loo.  —  Le  commandant  leur  assigne  leur  logement,  leur  auberge  et  leur 
table,  \oG.  —  Règlement  sur  la  première  formation  des  compagnies 
d'élèves  de  la  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort,  \\\. —  Les  élevés  de  première  et  deuxième  clxsses  sont  choisis 
parmi  les  aspirans  de  première  classe  pour  la  première  formation  des 
compagnies,  115.  —  Conditions  d'admisjion  ;  examens,  i  i  <  et  sivv. — 
Les  élèves  de  la  marine  ne  peuvent  être  autorisés  à  naviguer  au  com- 
merce ,  506. 

Elèves  de  l'école  polytechnique.  Conditions  pour  l'admission  ,  le  classement  et 
la  sortie ,  pour  entrer  dans  les  services  publics  auxquels  ils  sont  destinés, 
389. —  Sont  partagés  en  deux  divisions;  désignation  des  élèves  qui 
doivent  composer  chaque  division,  iHd.  — Les  élèves  vivent  sous  un 
régime  commun  ,  sont  vêtus  uniformément  ,  sont  soumis  à  un  règlement 
spécial ,  itid.  —  Obligations  de  leurs  parcns  ou  répondans  ,  ibid.  —  Exa- 
mens à  subir  ,  39  5  et  394.  —  Objet  des  examens ,  époque  de  leur  ouver- 
ture, 395.  —  Les  élèves  présens  lors  du  licenciement  peuvent  être  admis 
aux  examens  en  1817,  4.03.  —  Conditions  à  remplir  pour  cet  objet, 
ibid. 

'É.LtVES  forestiers.  Il  est  créé  huit  places  d'élèves  forestiers ,  4j6.  —  Désigna- 
tion (des  ports  où  elles  sont  établies  ;  à  qui  elles  doivent  être  données;  con- 
ditions d'admission, 4 3 7. —  Fonctions  des  élèves,  ibid. 

Élèves  vice-consuls.  Sont  placés  près  des  consuls  et  sous  leur  autorité,  293  et 
29;.  —  Leurnombre  est  fixe  à  douze ,  293.  —  Conditions  d'admission, 
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294  et  29?.  —  Sont  logés  chez  les  consuls  et  nourris  à  leur  table,  294-  — 
Etudes  et  fonctions,  2o<. —  Ca<  clan.-  lesquels  ils  encourent  la  révocation, 
29J.  — Ne  peuvent  être  présentés  pour  les  pl.ces  de  vice-consuls  qu'après 
deux  ans  d'activité  comme  élèves,  ii^:J.  —  Kabiliement ,  itiû.  —  Dispenses 
pour  six  des  places  d'élèves  vice-consul:  ,  2(;8. 
Emploi  et  n'piVtic'on  dejonds.  Voyez  CotuptakiUté. 

Employés  des  adtninistranons  miliraires.  Forme  du  certificat  qu'ils  doivent 
présenter  pour  ronstuter  les  actions  d'éclat  ou  blessures  graves  qui  peuvent 
dispenser  des  conditions  prescrites  pour  être  admis  d..ns  la  Légion  d'hon- 
neur ,   261;. 

EnfAiNS.  Les  enfans  orphelins,  nés  en  légitime  mariage,  des  officiers  mili- 
taires et  autres  entietenus  de  la  marine  ont  droit  à  un  secours  annuel; 
quotité  du  secours  ;  ?a  durée ,  1.70.  —  Il  est  accordé  à  chaque  maria  inva- 
lide un  supplément  de  deux  francs  par  mois  par  chaque  enfant  au-des- 
sous de  dix  ans,  ^56.  —  Le  même  supplément  Cit  accorde  aux  enfans 
des  ouvriers ,  aU-dessous  de  i'àge  de  huit  ans,  ihd. 

Enregistrement.  L'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois  et  ordonnances  sont 
confiés  aux  contrôleurs  de  la  marine  ,  26. 

Enrôlement  volontaire.  Conditions  requises  pour  les  enrôlemens  volontaires; 
form  dites  à  suivre  ,  18).- —  Tout  enroleHient  doit  être  reçu  par  ic  maire 
du  lieu  ,  ous  peine  de  nullité  ;  les  hommes  qui  s'enrôlent  volontairement 
sont  susceptibles  de  recevoir  une  somme  de  cinquante  francs ,  186.— 
Modèle  de  l'aCtc  d'enrôlement ,  it'id. 

Enseignes  de  vaisseau.  Leur  nombre,  53.  —  Leur  répartition  dans  les 
ports,  52.  —  Appointemens,  60. 

Entrepôt.  Cas  où  les  denrées  coloniales  françaises  jouissent  de  fa  faculté 
d'entrepôt  fictif,  40.  —  L'entrepôt  spécial  accordé  aux  marchandises 
employées  à  la  traite  des  nègres  e>t  rhainienu  pour  le  commerce  du  Sé- 
nég.il  seulement,  504.  —  Cette  faculté  est  limiiée  par  la  condition  de 
réez^porter  au  Sénégal ,  ilid. 

Equipement  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  207. 

Essence  d't'i  his.  Tarif  des  dimensions  et  configuration  des  bois  de  hêtre, 
d'orme,  noyer  ,  sapin  Je  France,  pin  de  France,  frêne  en  billes,  peuplier , 
aube,  tilleul,  cormier,  chêne  \trt,  houx  et  buis;  bridoles  en  chêne,  en 
bois  de  brin  ,512. 

ESTAlNS.  Voyez  Bois  tors. 

Etablissement  des  invalides.  Voyez  Administration  di  V étahlisscment  des  inva- 
lides. 

Étalage.  Où  et  comment  il  peut  en  être  établi  à  Cancale  et  Granville,  371, 
—  On  ne  peut  vendre  ses  eniplacemens  d'étalage  ni  en  di^poer  ,  ihid.  — 
Les  huîtres  trouvées  étalées  au-delà  des  lignes  seront  vendues  au  profit 
du  bure.'u  de  bientaisance  ,  372. —  Ce  que  les  inspecteurs  et  gardes-jurés 
doivent  t.ii  e  dans  fe  cas  où  il  ue  se  trouverait  pas  d'acheteurs ,  ihid, 

ÉtA.MBOT.  Voyez  Conrhes. 
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États-majors  des  haumens  de  guerre.  Ceux  qui  doivent  les  composer,  sont 

désignés  par  le  major  général ,  20. 
ÉTATi-MAJORS'i/«  bcitimens  du  corps  rojal  d'artillerie.  Comment  ils  doivent 

être  formés  ,181. 
Étoile.  Une  étoile  à  cinq  rayons ,  surmontée  de  la  couronne  royale ,  forme 

la  déconuion  de  la  Légion  d'honneur  ,  266, —  Emaillée  de  blanc  ,  elle  est 

en  argent  pour  les  chevaliers  ,  en  or  pour  les  autres  membres  ,  itid. 
Etoupes.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 
Étrangers.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus  dans  la  Légion  d'honneur; 

ils  ne  prêtent  aucun  serment,  266. 
ÉtrAVES.  Voyez  Bois  tors. 
Études  des  signaux  et  de  la  tactique.  Un  des  objets  sur  lesquels  doivent  être 

exercés  les  élèves  delà  marine  dans  le  cours  de  leurs  campagnes,  89. — 

Objet  des  études  des  élèves  vice-consuls,  296.  — Cours  d'enseignement 

de  l'école  polytechnique  ,  3  97. 
Examen.  Objets  sur  lesquels  doit  porter  l'examen  des  élèves  de  la  marine, 

I  i^.  —  Examens  à  subir  par  les  élèves  de  l'école  polytechnique  ,39^   et 

394.  —  Époque  des  examens;  leur  objet;  par  qui   ils  doivent  être  bits, 

39;- 
Examinateurs.  Nombre  d'examinateurs  pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique ;  leur  choix  ;   nomination;  incompatibilité  de  leurs  fonctions, 
393.  — Nombre  d'examinateurs  pour  l'examen  des  élèves;  choix;  durée 
des  fonctions  ;  nomination  ,  395. 

Exclusion.  L'exclusion  d'une  partie  de  la  cote  d'Afrique  n'était  que  pour 
les  navires  expédiés  pour  le  commerce  des  esclaves;  elle  a  du  cesser, 
289. 

Exercices,  Les  élèves  de  la  marine ,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes , 
doivent  s'appliquer  à  l'exercice  du  canon  et  de  la  mousqueterie  ,  et  à  celui 
de  la  manœuvre  ,  89. 

Expéditions.  Voyez  Retour. 

Exportations.  Défense  de  vendre  des  huîtres  pour  l'exportation  par  mer, 
37J.  —  Peine  en  cas  de  contravention  ,  ic)id.  Voyez  Importations. 


Factures.  Voyez  Congés ,  Police  de  navigation. 

Faculté  des  lettres.  Les  postiilans  aux  places  d'élèves  vice-ronsuls  doivent 
justifier  qu'ils  ont  termine  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres, 
29). 

Farines,  ^'oyez  Primes. 

Fer  en  èarre.  Voyez  A'iarchnndises  de  traite. 

FÈtes.  Droits  et  prérogatives  des  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
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d'honticnr  dans  les  fctes  et  cérémonies  publiques,  274.  — La  iête   de 
l'ordre  est  fixée  au  i  j  juillet ,  itid. 
Feuille  de  route.   Cas  où  les  consuls  doivent  délivrer  des  feuilles  de  route 
aux  marins  ,  ^6\.  — ^"Tarif  des  sommes  qui  doivent  leur  être  payées  pour 
leur  route  ,  465. 

Fjlet.  Il  est  défendu  à  tous  pécheurs  de  poissons  ,  dans  les  baies  de  Granvjlle 
et  de  Cancale,  d'avoir  à  leur  bord  aucun  double  hiet;  peine  en  cas  de 
contravention,  373. 

Fonctions  civiles  ou  militaires.  Les  services  extraordinaires  rendus  au  Roi  et 
à  l'Etat,  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  peuvent  dispenser  des 
conditions  requises  pour  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur,  268. — 
Manière  de  les  constater,  z6(). 

Fonderie.  Voyez  Directions. 

Fonds.  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  appartiennent  à  l'intendant ,  20. 
Fonds  <'r  Revues,  forment  un  des  six  grands  détails  du  port,  auquel  est  attaché 
un  Commissaire  de  marine,  22. 

Fontaine  (Le  Sieur).  Nommé  commissaire  général  de  la  marine  à  Ro- 
chefori,  38. 

Forges.  \'oyez  Chantiers  et  Ateliers,  Directions. 

F0RM0SE  (Cap).  Droits  et  sécurité  du  commerce  français  sur  tous  les  points 
de  la  cote  d'Afrique  ,  et  notamment  au  nord  du  cap  Formose,  289.     ' 

Forts  et  Batteries.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  marine  ,19. 

Fournisseurs  de  la  marine.  Peuvent  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'adjudicataire 
pour  les  boismerrains;  ils  paient  comptant  les  bois  livrés,  41  5. — Délai  dans 
lequel  le  fournisseur  général  de  la  marine  est'tenu  d'acheter  les  arbres 
martèles  et  livrés,  ilid.  — Ce  qu'on  peut  taire,  lorsque  le  fournisseur  a 
laissé  passer'  les  délais  fixés,  4'  5  et  422.  —  S'il  n'acquitte  pas  les  lettres 
de  change  à  leur  échéance,  icid.  —  Le  fournisseur  a  seul  le  droit  de 
traiter  des  arbres  marqués  pour  la  marine  dans  tout  son  arrondisse- 
ment, 420,  —  Exceptions ,  it'id. —  Ne  peu'-ent  faire  aucun  commerce  de 
bois  pour  leur  comp:e  j  4^4- — Engagement  que  prend  le  fournisseur  en 
faisant  sa  soumission  ,  4-6. 

Fourniture.  Règles  à  suivre  pour  l'adjudication  des  fournitures  des  bois  de 
construction  ,  425.  —  Durée  de  l'entreprise  deslournitures,  16. 

Fournitures  dehureau.  Celles  nécessaires  au  secrétariat  du  commandant, 
de  l'intendant  et  des  ordonnateurs  des  grands  ports,  sont  délivrées  par 
le  magasin  général ,  46.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  administrateurs 
e.  contrôleurs  des  ports,  47. 

Frais  d'administration.  En  quoi  consistent  les  frais  ordinaires  d'administra- 
tion des  invalides  ,331. 

Frais  de  tournée.  La  caisse  des  invalides  rembourse  ceux  faits  pour  son  ser- 
vice, 333. 

Frêne.  \  oyez  Essence  des  hois. 
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FromANT  (Le  Sieur  \    Nommé  commissaire  gênerai  ordonnateur  de   la 

marine  à  Cherbourg,  38. 
Froment.  V«yez  Primes. 
Fusils.  Voyez  A^archandises  de  traite. 

G 

Gaillard.  Voyez  Courks. 

GANTEAUiME  (\'ice-amiral).  Nommé  inspecteur  général  des  classes ,  44» 

Gardes  d'artillerie.  H  est  employé  dans  cliacune  des  directions  d'artillerie 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  un  garde 
d'artillerie  ,  sous-garde -magasin,  229  ;  —  de  même  dans  les  ports  secon- 
daires, où  il  aura  été  détaché  un  officier  pour  le  service  du  parc  d'artil- 
lerie, /i^/^.  —  Appointemens ,  2^0. 

Garde  nationale.  Les  marins  en  activité  de  service  ne  seront  point  inscrits 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  307.  —  Enumération  des  individus 
exempts  du  service,  524- 

Garde-poissons.  \'oyez  Ustensiles  de  j'éche. 

GÀRDES-JURÉS.  Établis  dans  chacun  des  ports  de  Granvillc  et  de  Cancale  , 
357.  — Temps  pour  lequel  ils  sont  nommés  ;  mode  de  leur  élection  ,  il'id. 
—  Qualité  qu'ils  doivent  réunir,  358.  —  Serment  qu'ils  doivent  prêter, 
3)9.  — Cas  où  ils  reçoivent  une  indemnité;  marque  distinctive  drais 
leurs  fonctions,  361 .  —  Leurs  obligations,  36).  —  Les  marchés  et  ventes 
d'huîtres  se  font  par  leur  ministère,  373.  —  Us  doivent  se  conformer  aux 
ordres  de  l'inspecteur,  375. 

Gardien  des  salles.  Il  est  fait  choix  d'un  gardien  des  salles  des  élèves  de  la 
marine,   loj.  —  Traitement,/.'///. —  Occupations,  106. 

Garniture.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Genoux  de  fond.  Voyez  Bois  tors. 

Genoux  de  revers.  V^oyez  Bois  tort. 

Gens  de  mer.  Il  peut  être  accordé  des  secours  à  leurs  familles,  522.  —  Ils 
sont  payés  par  la  caisse  des  invalides,  3  3  j.  — Toutes  les  demandes  des  per- 
sonnes appartenant  à  la  marine  doivent  parvenir  au  ministre  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  supérieure  dans  les  attributions  de  laquelle  sont  pla- 
cés ceu»([ui  les  ont  formées,  493. 

GÉOMÉTRIE.  Est  un  des  objets  sur  lesquels  les  élèves  de  la  marine  doivent 
être  examinés  ,   79. 

GoDlN  (Le  Sieur).  A  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  une  machine 
nommé  levier  hjydraulicjuc,  494. 

GournABLES,  Voyez  Chantiers  et  Ateliers  ,   Akrrains. 

Grains.  Sont  exem|its  de  tous  droits  a  l'entrée  du  royaume  ,  44S.  Voyci 
Frimes. 

GrANDS-CORDONS.  Voyez  Crand'croix. 

GrAND'CROIX.  Les  grands  cordons  de  la  Légion  d'honneur  prennent  le  titre 
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de  grand'croix ,  26^.  —  Leur  nombre  est  fixé  à  quatre-vingts,  266.  — 
Manière  dont  ils  portent  la  décoration  ,  26-7.  —  Pour  monter  au  grade  de 
grand'croix,  il  faut  avoir  passé  cinq  ans  dans  celui  de  grand-officier ,  268. 
— .Mode  de  réception  du  serment ,  271,  —  Droits,  honneurs  et  préroga- 
tives dont  ils  jouissent ,  2.-4.  —  Prennent  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques avec  les  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  iiU. 
Grands-officiers.  Le  nombre  des  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur 
est  fixé  à  cent  soixante  ,  266.  —  Manière  dont  ils  portent  la  décoration  , 
267. —  Pour  monter  au  grade  de  grand-officier,  il  faut  avoir  passé  trois 
ans  dans  celui  de  commandeur  ,  268.  —  Mode  de  réception  du  serment, 
271 .  —  Droits  ,  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent ,  274.  Voyez 
"Crand'croix. 

Granville.  Voyez  Pêche. 

Gratifications.  Le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur  propose  des 
gratifications  pour  les  légionnaires  sous-ofïiciers  et  soldats  retirés  de  l'ar- 
mée active,  275  et  278. 

GrÉ.MENT.  Les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exercés  sur  le  grément  pen- 
dant la  navigation,  89.  —  Dans  les  examens,  ils  sont  interrogés  sur  le  gré- 
ment,  115. 

Grèves.  Les  havres  et  places,  avec  les  grèves  (  ou  graves  )  qui  en  dé- 
pendent, aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ,  ne  seront  plus  au  choix  du 
premier  arrivé  et  du  premier  occupant ,  132,  —  Aussitôt  que  les  diverses 
places  à  occupera  la  cote  de  Terre-Neuve  par  les  capitaines  français 
auront  été  déterminées,  soit  parles  conventions  et  arrangemens  concilia - 
toires,  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera  dressé  un  tableau  de  la  répartition 
des  havres  ,  places  et  grèves  adjugés  à  chaque  navire  ,  i  34-  —  Ce  tableau 
<loit  présenter  l'étendue  de  la  grève  qui  dépend  de  chaque  place  ,  itU.  — 
Chaque  armateur  la  conserve  pendant  cinq  ans,  ibid.  —  Lorsque  deux 
capitaines  partageront  la  même  grève,  ils  s'arrangeront  à  l'amiable  entre 
eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respectivement  se 
renfermer;  ce  qu'on  doit  faire,  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'accommoder,  13  6. 

Grume.  Les  bois  destinés  à  la  marine  doivent  rester  en  grume  dans  leur 
écorce  pendant  un  mois,  avant  d'être  travaillés,  413.  —  Les  arbres 
marqués  pour  merrains  seront  mesurés  en  grume  au  milieu  de  leur  lon- 
gueur,  415'.  • 

Guadeloupe.  On  doit  remettre  en  vigueur,  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce des  colonies  françaises ,  le  privilège  des  expéditions  en  franchise 
pour  la  Guadeloupe  ,  445. 

Guirlandes.  Voyez  Bois  tors. 

H 

Habillement  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ,  20J. 

HalAGE  à  terre.  Voyez  Bcitimensjlottans. 

Hareng.  Règlement  de  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau ,  ^ji).  —  Nul 
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ne  peut  s'y  livrer  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites ,  îhid.  — 
Ouverture  et  clôture  de  i.i  pèche,  380.  —  Défeme  d'acheter  du  hareng 
de  pêche  étrangère  ,  isid.  —  Règles  pour  la  vente ,  kW.  —  Salaisons  et 
enibarilldge>,  383.  —  Régies  sur  cet  objet i  peine  en  cas  de  contra- 
vention, 38J. 

Hart  {  Le  Sieur  ).  Il  lui  a  été  accordé  un  brevet  d'invention  ,   1 54. 

Havres.  Chaque  armateur  conserve  pendant  cinq  an*;  la  jouissance  du  havre 
et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés  à  Terre-Neuve,  130  et  134-  — 
!Ne  sont  plus, aux  cotes  de  Terre-Neuve  ,  au  choix  du  premier  arrivé  ni 
du  premier  occupant ,  132.  —  Règles  à  suivre  à  cet  égard,  ihiil.  et suiv. 

Henri  IV.  Son  effigie  est  sur  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  266. 

HÊTRE.  Tarif  des  dimensions  et  configuration  des  bois  de  hêtre  ,512. 

Hommages.  Voyez  Corps  civils  et  militaires. 

Honneurs  funèbres.  Ceux  que  l'on  doit  rendre  aux  membres  de  la  Légioa 
d'honneur  ,    275. 

Honneurs  militaires.  Voyez  Honneurs funelres. 

Hôpital.  Un  chef  de  brigade  ou  brigadier  est  chargé  de  la  visite  de  l'hô- 
pital,  ICI.  —  Mode  d'admission  des  élèves  dans  les  hôpitaux  de  ia 
marine,  1  09.  —  Manière  dont  ils  y  sont  traités,  ïoid.  —  Autres  règles  à 
observer  ,  ihid. 

Hôpitaux.  L'administration  et  la  police  des  hôpitaux  et  bagnes  appar- 
tiennent à  l'intendant  ,22.  —  Forment  un  des  grands  détails  du  port, 
auquel  est  attaché  un  commissaire  de  marine. 

Hospice  maritime  de  Rochefort.  Un  secours  annuel  de  six  mille  francs  lui  est 
accordé  par  la  caisse  des  invalides,  335.  —  Destination  de  ce  secours,  ihid. 
—  Formalités  à  suivre  pour  le  paiement,  338. 

Houx.  Voyez  Essence  des  bois. 

Huile  d'oHi'e.  Celle  du  sol  de  la  Corse  qui  entre  par  les  ports  de  Marseille, 
Toulon  ,  Cette  et  Agde,  est  exempte  de  tous  droits  d'entrée  ,  520. 

Huîtres.  Règles  à  observer  pour  la  pêche  des  huîtres  dans  les  baies  de 
Granville  et  de  Cancale  ,  361. 

Hunes.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Hydrographie.  Voyez  Ecole  d'iiydrop-aphle. 

I 

Importations.  Les  consuls  adressent,  chaque  trimestre  ,  un  relevé  des  im- 
portations et  exportations  faites  par  des  bâtimens  de  commerce  français 
dans  les  ports  de  leur  consulat,  4^7.  —  Modèle  du  relevé  ,  41^8.  —  Les 
immunités  accordées  pour  l'importation  des  grains  étrangers  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire  des  grains  ,  444. 

Individus  employa  à  ferre  et  à  la  mer  au  service  de  U  marine.  Voyez  Eevuï  et 
Faiemeat. 
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IngÉNMEUKS-ConstrUCTEURS.  Sont  sous  l'autorité  du  commandant  de  la 
marine  dms  son  arrondissement,  19,  —  Le  ministre  détermine  ,  chaque 
année  ,  les  suppiémens  d'appointemens  et  frais  de  bureau  à  allouer  aux 
i^igénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  pour  le  service  de  la  marine  , 
47.  —  L'ingénicur-divecteur  adresse  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'opé- 
ration du  martelage ,  le  bordereau  général  au  ministre  de  la  marine,  4'  '• 

—  Les  ingénieurs  en  chef  des  divers  services  ont  l'initiative  à  l'égard  des 
travaux  mixtes  du  génie  ,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  Marine,  45  j.  — 
Ils  rédigent  et  signent  conjointement  les  procès-verbaux  de  leurs  confé- 
rences, iH,l.  —  ils  annexent  les  plans  nécessaires,  ioid. —  Les  ingénieurs 
Sont  chargés  de  veiller  aux  défrichemiens ,  408-  —  Us  dressent  procès- 
verbal  des  délits  et  contraventions  relatifs  au  service  des  bois,  itld. —  Leurs 
procès-verbaux  font  foi  en  justice,  ihid. —  Doivent  procéder  à  la  recherche 
et  au  martelage  des  arbres ,  ap:cs  qu'ils  ont  reçu  l'état  d'assiette  desventes , 
410.  —  lis  sont  guidés  et  conduits  par  les  agens  de  l'administration  fores- 
tière, itiJ.  —  Peuvent  faire  mar  :aer  les  arbres  mis  en  réserve,  4'^-  — 
Veillent  à  ce  que  les  adjudicataires  se  conforment  aux  termes  des  vidanges, 
417.  —  Sont  exempts  da  service  de  la  garde  nationale ,  5  24. 

Inscription  maritime.  Tous  ses  administrateurs  sont  placés  sous  les  ordresde 
l'intendant. 

Inspecteurs.  L'inspecteur  généra!  des  classes  est  rétabli  ,43.  —  Il  y  a  deux 
inspecteurs  généraux  d'artillerie  de  la  marine,  231.  —  Appointemens  , 
traitemens  et  prérogatives  ,  i'cid.  —  Leurs  fonctions  et  services  ,  it'id.  et  suif. 

—  Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal  des 
ponts  et  chaussées  entre  dans  la  composition  du  conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'école  polytechnique  ,  391.  —  11  en  est  de  même  pour  le  corps 
royal  des  mines ,  ih'd.  —  Il  y  entre  aussi  un  inspecteur  général  des  cons- 
tructions navales,  et  un  inspecteur  général  du  corps  de  l'artillerie  de  la 
marine,  ii-id.  —  L'inspecteur  des  études  de  l'école  polytechnique  est  sous 
les  ordres  du  directeur  ;  est  nommé  par  le  Roi,  399.  —  Ses  fonctions, 
ih'd.  —  Est  membre  des  conseils  d'instruction  et  d'administration  ,  400  et 
40 1 .  —  Cas  où  il  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  ,  402. 

ltiSPECTEVRS>,des  pec/ics.  Il  en  est  établi  un  pour  la  baie  de  Granville  ,  comme 

,    pour  celle   de   Cancale.  —  Leurs  fonctions  ;  comment   ils  doivent  être 

choisis;  leurs    traitemens;  formule  du  serment   qu'ils  doivent  prêter, 

3)6.  —  Leur  costume,  ^60.  —  Ils  prononcent  sur  toutes  les  contestations 

qui  surviennent  relativement  à  l'exécution  des  marchés  ,375. 

Inspection.  L'inspection  n'avait  pas  assez  d'indépendance  réelle,  17. — 
L'inspection  de  la  rade  et  des  bàtimens  qui  y  sont  mouillés  ,  est  dans  les 
attributionsducommandant  de  la  marine, 1  9. — Inspection  générale  du  com- 
mandant de  la  marine,  231.  —  Conseil  supérieur  d'inspection  de  l'école 
polytechnique;  sa  composition,  390.  —  N'exerce  aucune  fonction  dans 
ïc  sein  de  l'école;  quand  cl  pourquoi  il  doit  se  réunir,  391. —  Par  qui 
il  est  présidé  ,  392,  —  Les  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ,  4°'  • 

Installation.  Un  des  objets  sur  lesquels  les  élèves  de  la  marine  doivent  être 
exercés  pendant  les  relâches ,  89. 
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Instruction.  Pour  rinstmction  des  bataillons  d'artîilcric  de  la  marine ,  il  est 
établi  une  école  pratique  de  canonnige  dans  chacun  des  ports  de  Brest , 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  196.  —  Elle  est  dirigée  et 
surveillée  par  un  officier  supérieur  ou  capitaine  du  corps  royal  d'artillerie  , 
choisi  par  le  ministre,  191^,  —  Ses  fonctions,  197.  — Détails  des  exer- 
cices, iHti. —  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  dans  l'école  poly- 
technique est  de  deux  années  ,  389. 

Instrumens  dépêche.  Désignation,  dimension ,  usage,  &c. ,  142. 

Intendant  de  la  marine.  11  en  est  établi  un  dans  chacun  de<;  ports  militaires; 
il  reçoit  les  ordres  directs  du  mifiistre  ,  tb*.  — Ses  attributions  ,  22  et  25. 
—  Employés  sous  ses  ordres,  ihid.  —  Nomination  des  intendans  de  la 
marine  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  5S. —  11  fait  la 
répartition  de  la  somme  allouée  pour  frais  d'écrivains,  47'  — Il  leur  est 
alfoué  un  supplément  de  2000  francs,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  l'instruction  des  élèves  ingénieurs,  ii'id.  —  Leurs  frais  de 
voyage  leur  sont  remboursés,  4^- —  Droit  au  logement,  49-  — Arrêté  de 
l'intendant  de  la  marine  à  Rochefort  sUr  la  police,  discipline  et  subordi- 
nation des  gens  de  mer  ,  171.  —  Même  arrêté ,  pir  les  intendans  de  Brest 
et  Toulon,  177.  — Les  intendans  ont  dans  les  ports  l'administration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  ,512. 

Intestins.  Voyez  Breuils. 


Janvier.  Le  i.*^""  janvier  est  une  des  deux  époques  fixées  pour  les  nomina- 
tions et  promotions  de  la  Légion  d'honneur,  270. 

JAS  d'ancres,  \oytz  Bob  tors. 

Jorge  (  Le  Sieur  ).  A  obtenu  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment ,510. 

JottereAUX.  Voyez  Courtes. 

JoUFFROY  (  Le  marquis  de  ).  Brevet  d'invention ,  3  f  o  et  3  r  i . 

Juges  d'instruction.  Sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,  307. 

Jurys  d'examen.  Epoque  de  la  formation  à  Paris  d'un  jury  d'examen  pour 
l'admission  à  l'école  polytechnique,  ^9^1.  —  Sa  composition  ;  par  qui  il  est 
présidé;  ses  fonctions,  ihid.  —  Formation  d'un  autre  jury  ;  sa  composition  ; 
par  qui  il  est  présidé;  ses  fonctions,  396  et  397. 


Lame.  11  est  défendu  à  tous  pêcheurs  dans  les  baies  de  Granville  et  Ac 
Cancale,  d'avoir  à  leur  bord  aucune  lame,  barre  ou  chaîne  de  1er,  393. — ■ 
Peine  en  cas  de  contravention ,  idid. 

Lançon.  Voyez  Capelan. 
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Langues.  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vire-consuls  doivent  aVoir  con- 
naissance des  langues  allemande ,  anglaise  et  espagnole ,  295. 
Lavoirs.  Voyez  Ustensiles  de  pêche. 

LÂGWS d'honneur.  Organisation,  composit'on  et  administration,  26^.  —  Elle 
est  instituée  pour  récompenser  les  services  civils  et  militaires  ;  le  Roi  en  est 
chef  souverain;  elle  pi-end  le  titre  d'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  O'id. 
■ — L'ordre  est  compuié  de  chevaliers,  d'officiers,  de  commandeurs,  de 
grands  Officiers  et  de  grand'croix  ,  il'id.  —  Leur  nombre,  266. — Ses 
membres  sont  à  vie,  26).  —  Ils  portent  toujours  la  décor ition  ,  26y.  — 
Pour  y  être  admis  en  temps  de  pa'x  ,  il  fùut  avoir  exercé  pendant  vingt- 
cincj  ans  des  tonctions  civiles  ou  militaires  ave  :  la  distinction  requise,  26S. 

—  Exceptions,  itid.  —  On  ne  peut  y  être  admis  (ju'avec  le  premier  grade 
de  chevalier, /^/J. 

Lestage  et  Délestage.  Voyez  Batimens  fiottans. 

LettiîES  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire  et 
sur  le  passage  pour  résidence  ou  vtvage  des  Fr..riçr.is  dans  le  Levant,  1  >o; 

—  du  ministre  de  la  ma>-ine  sur  les  congés  sollicités  par  les  officie-s  de  la 
marine  pour  affaires  persouiiclles  ,  176;  —  du  directeur  des  contributions 
indirectes  sur  l'exemption  des  droits  pour  les  boissons  embarquées  pour  la 
consommation  de;,  équipages  qui  vont  à  la  pèche  de,  L  rnorue  ,  177;  — du 
ministre  de  la  marine  sur  la  ret.nue  à  exercer  sur  les  appointemtns,  259; 

—  du  directeur  des  douanes  sur  1 1  fr'ajhise  ces  sei^  pour  la  préparation 
des  poissons,  2^^j^;  —  du  ministre  de  ia  marine  sur  iasécuri.é  du  com- 
merce français  en  Afrique,  289  ;  —  du  niéme,  reiaLivement  au  di  part  des 
bâtirnens  pour  le  Sénégal ,  298;  —  du  directeur  de:  douanes  sur  les  icquits- 
à-caution  du  transit ,  les  entrepôts ,  les  colonies,  le  commerce  au  Sénégal , 
301; —  du  ministre  de  la  marine  sur  les  di-oits  consulaires  à  acquitter  par 
\es  capitaines  ,  3  -  8  ;  —  du  même  ,  sur  les  avis  à  donner  au  ministère  ,  du 
départ  dci  batimens  de  commerce  pour  les  colonies,  378;  — du  même, 
relativement  aux  bois  destinés  pour  les  constructions  navales  ,  442  *,  —  du 
directeur  des  douanes  sur  les  immunités  accordées  pour  l'importation  des 
grains,  444;  —  du  même  ,  sur  la  m'se  en  vigueur  du  privilège  des  expédi- 
tions en  franchise  pour  la  Guadeloupe  iôid;  — du  même,  sur  h  haute 
paie  de  dix  centimes  par  jour  accordée  aux  tamhouis  ,  44>^;  —  du  même, 
.sur  le  passage  aux  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie  ,  492  ;  —  du  même , 
sur  la  transmission  des  demandes  des  perscnne,-  apparteu.^ntà  la  marine, 
493  ;  —  du  mtme,  relative  aux  pass  ige?  ;.  la  ration  .-ur  le  bntimens  du 
commerce,  502;  —  du  même,  sur  le  nombre  de  marn.-  étrangers  a  em- 
barquer sur  les  bâtirnens  français,  joj;- —  du  même,  portant  quelesélèves 
de  la  marine  ne  pourront  naviguer  au  con.merce  ,  <rr>^;;  — du  même ,  rela- 
tive à  la  con<;truction  des  b  timens  pouv  compte  espagnol ,  J  i  5  ;  —  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  militaires  àt-,  .-rmécs  de  terre  et  de  mer  ,  et 
les  administrateurs  ou  agens  commissionnés  dts  services  de  !a  ouerre  et  de 
la  marine  qui  sont  <iispensés  ou  dans  l'obligation  de  faire  le  service  de  la 
garde  nationale,  523, 

Lettres  d'avis.  Voyex  Brevets. 
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Lettres  de  change.  Ce  que  doivent  observer  les  consuls  pour  les  lettres  de 

change  qu'ils  tirent  sur  le  payeur  générai,  480. 
Lettres  ^f  wrtnyw.  Les  consuls  ne  doivent  pas  délivrer  les  lettres  de  marque 
avant  d'avoir  exigé  le  cautionnement,  471,  —  Ils  doivent  les  faire  viser  et 
enregistrer  sommairement ,  ihid. 
Levée.  La  levée,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins,  sont  dans  les 
attributions  de  l'intendant,  22.  —  Les  élèves  de  la  marine  doivent  être 
exercés,  pendant  les  relâches,  sur  la  levée  des  plans  de  rades  et  ports,  89. 
LlEUTENANS  de  vaisseau.  Leur  nombre  ,35.  —  Répartition  ,  T  2.  —  Appointe- 
mens ,  60. —  Rang,  marques  distinctives  et  honneurs  dont  ils  jouissent, 
279. 
Limites.  Les  huîtres  qui  se  trouvent  au-delà  des  limites ,  appartiennent  au 
premier  prenant  ;  peine  contre  ceux  qui  s'en  prétendraient  propriétaires, 
372. 
LiNOIS  (  Contre-amiral).  Son  procès  ,  158. —  Son  discours,  165.  —  Sa  mise 

en  liberté,  i  68. 
Livraison.  La  livraison  des  harengs  doit  être  faite  à  la  mesure,  et  non  au 

compte,  582. 
Livres.  On  doit  fournir  aux  écoles  des  élèves  de   la  marine,  les  livres, 
cartes  et  instrumens  nécessaires,  95.  —  Us  sont  sous  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité des  professeurs,  i^id. 
Logement.  Le  commandant  de  la  compagnie  des  élèves  de  la  marine  prend 
les  arrangemens  nécessaires  pour  leur  logement  et  leur  nourriture,  106. 
—  Mode  dont  sont  payés  les  hôtes  et  traiteurs,  108. 
Loi.  Relative  à  la  perception  des  droits  sur  les  denrées  coloniales,  39.  — ■ 
Qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1817  le  sursis  accordé  aux 
colons  de  Saint-Domingue,    148. 
LONGWY.  Voyez  Strasbourg. 

Lorient.  Chef  lieu  du  3.''  arrondissement  maritime,  29.  — -  Un  Commis- 
saire général  ordonnateur  y  remplit  les  fonctions  de  l'intendant,  ihid. — 
Sa  nomination ,  38. —  Le  4.'^^  bataillon  d'artillerie  y  est  établi,  184. —  Com- 
pagnies d'ouvriers  qui  y  résident,  217.  —  11  y  a  une  caserne  d'apprentis- 
canonniers ,  523.  —  Il  y  est  établi  une  école  pratique  de  canonnage  , 
196  ; — une  direction  d'artillerie  ,  forge  ,  fonderie  et  manufacture  d'armes, 
229.  — S'approvisionne  des  bois  de  construction  dans  les  i.f'^et  2.<^  direc- 
tions forestières,  430. 

Lyon.  Voyez  Alarcliandises  étrangères. 

M 

Magasin  général  du  port.  Fournit  les  effets  de  casernement ,  ustensiles  et 

bois  à  brûler,  aux  compagnies  d'apprentis-canonniers ,  227. 
Maïs.  Prime  d'importation  pour  le  maïs,  526. 

Maison  royale  de  Saint- Denis.  Le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honoeur 
Ann.  marit.  \"  Partie.  I  8  1 6.  4^ 
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soumet  au  Roi  le  travail  reiatii  à  l'admit^sion  ou  révocation  des  élèves 
pensiuimuires  et  gratuites  dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des 
orpiiciines  désordres  royaux,  zjS. 

Maîtres  Je  manœuvre ,  de  construction,  d'artillerie.  Entretenus  dans  ics 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  pour  l'instruction  des  élèves  de 
la  marine  ,  92. 

Maîtres  canonniers.   Voyez  Apprentis- canonnier s. 

Maîtres  de  la  marine.  Dressent  l'état  des  arbres  reconnus  propres  au  ser- 
vice de  la  marine  ,  4  '  ■  • —  Formalités  à  remplir  à  cet  égard  ,  ibid.  —  Leur 
traitement ,  indemnité  ,  retraite  ,439.  —  Répartition  dans  les  directions 
forestières ,  44'  •  —  Les  maîtres  entretenus  et  non  entretenus  ,  de  toute 
profession  ,  en  activité  de  service  dans  les  ports  ,  sont  exempts  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ,  52^-. 

Maîtres  pkheurs  de  bateaux  pêcheurs.  Leurs  obligations  relativement  à  la 
pèche  des  huîtres,  365.  — -  Sont  tenus  de  se  trouver  aux  délibérations 
de  la  comm.unauté  ,  375.  —  Ils  doivent  se  conformer  aux  ordres  dénués 
par  l'in.^pecteur,  ihid.  —  Peines  encourues,  en  cas  de  contravention,  376. 

Major  général.  Est  sous  les  ordres  du  commandant,  19. — Ses  attributions 
et  fonctions;  remplace  le  commandant,  de  droit,  en  cas  d'absence  ou" 
de  maladie,  20.  —  Il  a  sous  ses  ordres  des  aides-majors  et  sous  aides- 
majors  ;  ie5  majors  généraux  sont  tenus,  au  moyen  des  sommes  qui  leur 
sont  allouées  pour  frais  de  bureau  et  d'écrivains  ,  de  payer  les  autres 
employés  ,  âfi.  — 11  n'est  rien  délivré  au  major  général  des  magasins  de 
la  marine  ,  en  fournitures  de  bureau  ,  chauffage  et  luminaire,  \(i.  —  Les 
majors  généraux  reçoivent  les  frais  de  route  et  vacations  réglés  pour  les 
chefs  de  service  dans  les  grands  ports ,  48.  —  Ceux  pourvus  du  grade 
d'officier  général  reçoivent  ceux  attribués  à  leur  grade,  ihid.  —  Droit  au 
logement,  49-  — Répartition  des  majors,  majors  généraux,  aides-majors 
€t  sous-aides-majors  ,52.  —  Traitcmens ,  60. 

Manufactures  d'armes.  Voyez  Directions. 

Maquereau.  Voyez  Hareng. 

Marchandises  eirraHj'^rifj,  Admission  des  marchandises  étrangères  non  pro- 
hibées et  denrées  coloniales  à  l'entrenot  de  Lyon,  290. 

Marchandises  ^/f  traite.  Les  marchandises  de  traite  étrangères  conservent 
la-ficuité  de  l'entrepôt,  limitée  par  la  condition  de  réexportation  au  Sé- 
négal ,  304. — Employées  dans  les  armemens  pour  le  Sénégal ,  n'acquittent 
que  le  droit  de  balance  du  commerce  dû  à  la  réexportation,  305." — 
Celles  tirées  de  l'intérieur  sont  exemptes  des  droits  de  sortie,  itid.  — ^ 
Conditions  a  remplir  pour  jouir  de  ces  privilèges ,  ihid. 

Marche  des  montres  marines.  Un  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  exercés 
les  élèves  de  la  marine  pendant  les  relâches,  89. 

Marchés.  Cas  où  ,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  bâtimens  du  Roi  en  re- 
lâche ,  les  consuls  doivent  passer  des  marchés  ,  477.  —  Formalités  à 
remplir  ,  47'^-  —  Les  marchés  doivent  toujours  être  visés  par  le  comman- 
dant, ilid-  —  Règles  à  suivre  pour  les  marchés  et  ventes  d'huîtres, -373.  — 
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Peines  prononcées  contre  ceux  qui  auront  vendu  des  huîtres  en  contra- 
vention des  règles,  3  54' 

Marins.  La  levée  ,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins ,  sont 
dans  les  attributions  de  l'intendant  ,  32.  —  Régies  à  observer  sur  ic 
nombre  des  marins  étrangers  qu'il  est  permis  d'embarquer  sur  les  bâti- 
mens  français,  jo^.  Voyez  Gens  de  mer. 

Marseille.  Désignation  des  produits  du  sol  de  Corse  exempts  de  droits 
d'entrée  par  les  ports  de  Marseille,  Toulon,  Cette  et  Agde  ,  520, 

Martelage.  Ordonnance  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des 
bois  nécessaires  aux  constructions  navales,  4'-'4' —  ^'  ^pi"^  ^tre  terminé 
avant  l'ouverture  des  ventes,  411.-  —  11  suffit  que  les  martelages  aient 
été  signifiés  aux  concurrens  pour  les  enchères  ,  ihid.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  bois  destinés  au  service  de  l'artillerie  du  dépôt  de 
la  guerre,   427.     ■ 

Masses.  Les  masses  d'habillement,  d'équipement,  de  recrutement,  de 
logement ,  de  casernement  et  de  chauffage  ,  sont  réunies  sous  la  dési- 
gnation de  masse  générale,   zio. 

MatemeNS  et  Démâtemens.  \  oyez  Batimens  jlottans. 

Matricule.  11  est  établi  une  matricule  dans  chaque  quartier;  sa  division, 
336.  —  La  matricule  générale  des  quartiers  de  Farrondis'^eDient  est 
tenue  par  le  bureau  du  contrôle  ,  ihid.  —  iVlatricule  de  tous  les  pen- 
sionnaires de   la  marine,   337. 

MÂTURE.   Voyez   Chantiers  et  Ateliers,   Grément. 

Mèches  de  cabestan ,  de  gouvernail.  Voyez  Bois  droits. 

MÉDECINS  en  chef.  Sont  sous  les  ordres  immédiats  de  l'intendant,  23.  — 
Un  médecin  est  attaché  à  l'école  polytechnique ,  400.  —  Il  peut  résider 
hors  de  l'école,  401.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  de 
toute  cla.sse  en  activité  de  service  dans  les  hôpitaux,  sont  exempts  du 
service  dans  garde  nationale,    )24. 

Mélasses.  Les  mélasses  importées  des  colonies  françaises  sont  assujetties 
à  un  droit  unique  d'entrée  ,  exigible  lorsqu'elles  sont  retirées  pour  la 
consommation  du  royaume;  quotité  du  droit,  40. 

Membres  de  l'ordre   royal  de  la  Ltgion   d'honneur.  Kormaiités   qu'ils  ont  à 

,    remplir  pour  les  nouveaux  brevets,  2-3.  —  Droits  et  prérogatives  donî 

ils  jouissent,   274.  —  Le  Roi  peut  les  suspendre  en  tout  ou  ca  partie, 

2T-. 

Menuiserie.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Mercerie.   Fait  partie  des  marchandists  de  traite,   305. 

MekrAINS.  M.iniève  de  mesurer  les  arbres  marqués  pour  merrains,  4rj. 
—  Mode'ae  paiement;  le  fournisseur  de  Ja  marine  et  les  adjudicataires 
peuvent  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  merrains ,  ikid.  —  Dimensions  des 
merrains  c"  chêne,  514. 

Messe.  Les  élèves  de  la  marine  sont  tenus  d'y  assiiter ,  103. 
Meuse.  Voyez:  Rhin. 

4o* 


{    5<5M 

Miel.  Voyez  Corse. 

MlGNERON  (LeS'eur).  Il  iui  a  été  accordé  un  brevet  d'invention  ,  154* 
MlLlTAIPFS.  Fixation  du  sort  des  militaires  étrangers  pour  leurs  droits, 
solde  de  retr.;ite  et  traitement ,  290.  —  Les  militaires  en  retraite  peuvent 
se  dispen-^er  du  service  de  la  garde  nationale,  ^07.  —  Ordonnance 
relative  aux  militaires  qui  ré-ident  en  pays  étranger,  521.  —  Trai- 
tement dont  ils  jouissent;  règles  de  comptabilité;   exceptions  ,  522. 

MiNISTÈRrs.  Dans  quelle  proportion  ils  doivent  avoir  part  aux  nominations  el 
promotions  de  la  Légion  d'honneur  ,270. 

Ministres.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  justice  et  de  la  marine,  trans- 
mettent au  grand  -  chancelier  copie  des  jugemens  rendus  contre  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ,  2-6.  —  Le  ministre  de  la  marine  a 
en  dépôt  la  caisse  des  invalides  ;  elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immé- 
diate et  exclusive,  282.  —  Il  a  seul  le  droit  d'ordonner  les  remises  et 
versemens  de  fonds  d'une  caisse  dans  une  autre,  287.  —  Il  conserve  ta 
faculté  de  faire  inspecter  les  caisses ,  ihid. —  Les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  donnent  connaissance  au  ministre  de  la  guerre  des 
projets  de  travaux  qu'ils  se  proposent  de  faire  exécuter  dans  les  limites 
militaires,  453.  —  Celui  de  la  guerre  leur  donne  connaissance  des  tra- 
vaux qu'il  veut  faire  exécuter  et  qui  peuvent  les  intéresser  ,  454. 

Mois  Je  famille.  Sont  reçus  par  la  caisse  des  gens  de  mer ,  317.  —  L'état 
en  est  dressé  par  les  bureaux  d'armement,  3 18.  — Sont  versés  à  la  caisse 
des  invalides  après  deux  ans  de  dépôt  ,329. 

MoRFIL.  Voyez  Acquits-à-caut'wn, 

Moselle.  Voyez  Rhin. 

Mousses.  Il  doit  être  embarqué  sur  tout  navire  arm.é  dans  les  ports  de 
Sa  Majesté  ,  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage  ,  4)9.  —  Ce  que  les 
consuls  doivent  faire,  en  cas  que  cette  disposition  ait  été  éludée  ,  ïtid. 

MouvE.MENS  du  fort.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  ma- 
rine ,19. 

MoiDlER  (  Le  Sieur  de  ].  Nommé  intendant  de  la  marine  à  Brest ,  44.  — -■ 
Nommé  maître  des  j-equétes  en  service  extraordinaire,  65. 

MULLET  DES  EsSARTS  (  Le  Sieur).  Nommé  commissaire  générai  de  la  marine 
à  Brest,  38. 

Munitions  et  Maxières.  La  recette  ,  la  garde  et  le  dépôt ,  sont  dans  les  at- 
tributions de  l'intendant  ,  22. 

Mutilation.  En  cas  de  mutilation  ,  blessures  et  infirmités  graves  ,  il  est 
accordé  un  supplément  de  six  francs  par  mois,  payé  par  la  caisse  des 
invalides,  336. 
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Naufrage.  Ce  qu'on  doit  faire  des  objets  provenant  de  naufrage  ,319. 
Voyez  Bris  et  I\'nufrage.. 

Navigation.  Détail  des  objets  sur  lesquels,  les  élèves  de  la  marine  doivent 
être  exercés  pendant  la  navigation  ,  89. 

NAVIKES  étrangers.  Exempts  du  droit  de  tonnage  lorsqu'ils  viennent  sur- 
leur  lest  charger  des  sels  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée , 
126. 

NÉGOCIANS  Le  négociant  qui  entreprend  un  voyage  temporaire  pour  tra- 
fiquer au  Levant",  doit  s'adresser  exclusivement  aux  muiions  françaises  , 

Noix.  Voyez  Corse, 

Nominations.  Il  peut  y  avoir  une  ou  deux  nominations  et  promotion?  , 
par  année,  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honueur  ;  leur  époque, 
270.  —  Leur  répartition  entre  les  divers  ministères  ,  ibid. 

NoifERS.  Voyez  Essence  des  tois. 

Numéros.  Tout  maître  de  bateau  admis  à  faire  la  pèche  dans  les  baies  de 
Granville  et  de  Cancale  ,  doit  porter  ,  des  deux  côtés  de  la  voile  ,  le 

.  numéro  de  son  bulletin  de  pêche  ,  369.  —  Somme  à  payer  par  chaque 
maître  en  recevant  le  numéro  que  son  bateau  devra  porter  ;  ce  qu'il 
doit  faire,  s'il  perd  ses  numéros;  à  la  fin  delà  pêche,  il  doit  les  rendre 
en  bon  état ,  ou  en  payer  la  valeur,  ihid.  —  Les  séries  de  numéros  formées 
depuis  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur  jusqu'à  ce  jour  ,  sont  sup- 
primées, 273. 

o 

Objets  appartenant  à  la  marine.  Le  ministre  prononce  sur  l'emploi  àts  ob- 
jets qui  sont  susceptibles  d'être  échangés  ou  vendus;  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  les  faire  vendre  ,  l'adjudication  en  sera  prononcée  par  une  com- 
mission ,  447.  —  Mode  et  formalités  à  suivre  pour  le  produit  des  ventes, 
iU. 

Observations  astronomiques  et  Variations  de  la  toussok.  Un  des  objets  sur 
lesquels  les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exercés  pendant  la  naviga- 
tion, 89. 

Officiers  d'artillerie.  Sont  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine  dans 
son  arrondissement ,  19. —  Il  en  est  attaché  un  certain  nombre  à  la  direc 
tion  de  l'artillerie;  lorsqu'ils  sont  embarqués,  ils  font  partiede  l'ctat-major 
du  bâtiment;  leurs  autres  fonctions,  19J,  — Les  ofiiciers  préposés  au 
service  du  parc  ,  dans  les  ports  secondaires ,  reçoivent  une  somme  annuelle 
de  900  fr.  pour  trais  de  bureau  ,  230. —  Les  certificats  qui  constatent  les 
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services  extraordinaires  des  officiers  de   i'état-major  d'artillerie ,  doivent 
être  signés  par  cinq  militaires  du  même  corps  ,  269. 

Officiers  lie  vais.-eau.  Sont  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  rriarine  dans 
son  arrondissement,  19;  — et  sous  celle  du  major  général  ,  20.  —  Sont 
choisis  ^iar  le  major  général  pour  le  détail  des  moavemens  et  pour  les 
rondes  ,  visites  et  recettes  ,  ihid.  —  Un  nombre  nécessaire  d'officiers  de 
vaisseau  est  sous  les  ordres  du  directeur  du  port,  pour  le  seconder  dans 
ses  opérations,  21.  — La  revue  et  le  paiement  des  officiers  regardent 
i'intendant ,  zz.  —  Leur  nouvelle  formation,  32  et  suiv.  —  Sont  répartis 
dans  les  cinq  arrondissemens  maritimes,  34.  — Détails  concernant  les 
officiers  non  pourvus  de  lettres  de  service  ,  ib'nl.  —  Peuvent ,  en  T'^mps 
de  paix,  être  autorisés  à  naviguer  sur  les  bâtimens  de  commerce,  35', 
—  Traitement  dont  ils  jouissent  dans  ce  cas  ,  AW. 

0[PlCi£Ri  ciuils  et  militaires  de  la  marine.  Règlement  de  leur  nombre,  grades 
et  classes,  4;.  —  Leurs  appointemens  ,  {rais  de  bureau,  O-id.  —  Doivent 
jouir  des  appointemens  qui  leur  avaient  été  alloués,  49.  —  Tableau  de 
leur  répartition  dans  les  ports,  52  ctiuiv.  —  Les  officiers  pourvus  de 
isttres  de  service  ,  qui  demanderont  des  congés  pour  affaires  personnelles 
dont  la  durée  excédera  six  mois ,  seront  remplacés  sur  la  liste  des  officiers 
appelés  au  service,  176.  —  Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps 
royal  d'artillerie  ,  du  corps  royal  du  génie,  du  corps  royal  des  ingénieurs- 
géographes,  entre  dans  la  composition  du  conseil  de  per!ectionnement 
de  l'école  polytechnique,  391.  — Les  officiers  généraux  sont  considérés, 
parle  seul  fait  de  leur  nomination,  comme  pourvus  de  lettres  de  service, 
33.  —  Répartition,  sï. —  Appointemens,  60.  —  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  officiers  français  qui  ont  servi  à  l'étranger,  ij6.  —  L'officier 
chargé  du  détail  de  la  compagnie  des  élèves  de  la  marine  fournit  des 
cahiers  aux  élèves  ;  ce  qu'il  doit  f;\ire  relativement  a  cet  objet ,  105, 

Officiers  de  la  Légion  d'honneur.  Lçur  nombre  est  fixé  à  deux  mille ,  266.  — 
Pour  monter  au  grade  d'officier,  il  faut  avoir  passé  quatre  ans  dans  celui 
dcchevalier ,  268,  —  Droits  ,  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent, 
274. 

Officiers  qui  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,  524. 

Oranges.  Voyez  Corse. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  régie  et  administration  générale  et 
particulière  des  ports  et  arsenaux:  de  marine,  [9.  —  Sur  la  nouvelle 
formation  du  corps  des  officiers  de  la  marine,  32.  —  Portant  nomi- 
nation des  intendans,  des  commissaires  généraux  ordonnateurs,  et  des 
commissaires  généraux  de  la  m^arine  dans  les  ports  y  désignés,  58,  — 
Qui  supprime  les  titre  et  emploi  de  premier  inspecteur  général  de  la 
marine,  42.  —  Qui  rétablit  l'emploi  d'inspecteur  général  des  classes, 
43.  — Qui  nomme  inspecteur  général  des  classes,  M.  le  comte  Gan- 
teaume,  vice-amiral,  pair  de  France,  44-  —  Qy\  nomme  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire,  M.  de  iMoydier,  intendant  de  la 
marine  à  Brest,  6).  — ■  Contenant  le  tableau  des  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  en  servic!r"ordinaire  pour  l'année   (  &  i  j ,  et  celui 
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des  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  ou  honoraires,  et  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  pour  la  même  année, 
6fK  —  Portant  création  d'un  collège  royal  de  marine  et  de  compagnies 
d'élèves  de  la  marine,  72.  — Relative  aux  primes  pour  la  pèche  de  la 
morue ,  118.  —  Sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre- 
Neuve,  150.  —  Relative  aux  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine,  144. 
—  Sur  l'exportation  des  beurres,  149.  —  Concernant  l'apurement  et 
la  libération  des  gestions  des  comptables  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  dont  le  jugement  est  suspendu  par  l'effet  de  circonstances  ex- 
traordinaires, 1)3.  —  Portant  proclamation  de  brevets  d'invention,  de 
perfectionnement  et  d'importation,  délivrés  pendant  le  quatricme  tri- 
mestre de  181  5,  1)4. —  Qui  autorise  provisoirement ,  et  en  attendant  la 
loi  des  finances,  à  opérer  les  retenues  cjue  doivent  supporter  les  salaires, 
iraitemens  et  remises  pendant  l'année  1816,  i>4.  —  Contenant  dci 
dispositions  relatives  au  coîitre-seing  des  ministres  secrétaires  d'état,  dont 
les  ordonnances,  réglemens  et  actes  qui  émanent  de  l'autorité  royale, 
doivent  être  revêtus,  155.  —  Concernant  le  remboursement  ou  la 
compensation  des  cautionnemcns  fournis  par  les  fonctionnaires  et  les 
comptables  nés  en  France  ou  naturalisés  Français,  pour  les  places  qu'ils  ont 
exercées  dans  les  départemens  séparés  de  la  France,  iùiJ.  —  Qui  proroge 
te  délai  dans  lequel  les  officiers  nés  français  qiii  ont  servi  ou  ffui  servent 
encore  à  l'étranger ,  doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés  de  la  dé- 
chéance qu'ils  ont  encourue  aux  termes  des  ordonnances  des  16  dé- 
cembre 1814  et  20  décembre  1815,  il^iJ.  —  Portant  que  les  contesta- 
tions élevées ,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux , 
soit  sur  le  paiement  de  ces  adjudications,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
i^T. —  Portant  règlement  sur  les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves 
et  enfans  orphelins  des  officiers  militaires  et  autres  entretenus  du  dépar- 
tement de  la  marine  ,  1(^9.  —  Portant  création  d'un  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  «79.  —  Qui  détermine  la  composition  et  les 
attributions,  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des  conseils  de  guerre 
permanens  et  des  conseils  de  révision  établis  dans  les  ports  militaires  du 
royaume,  257.  —  Concernant  l'organisation,  la  composition  et  l'admi- 
nistration de  la  Légion  d  nonneur,-sous  le  titre  d'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  26^.  —  Relative  au  rang,  aux  marques  distincîives  et  aux 
honnc.'.rs  dont  jouiront  les  capitaines  de  frégate  et  les  cinquante  plus 
anciens  lieutcnans  de  vaisseau,  277.  —  Portant  organisation  définitive 
de  la  maison  de  Saint-Denis,  280.  —  Portant  organisation  des  succur- 
sales de  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  281.  —  Portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine  dans  les  attributions  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies,  /^W.  —  Qui  fixe  défini* 
tivcment  le  sort  et  le  droit  des  militaires  étrangers  susccutibles  de 
coriservei:  ou  d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite  ou  des  traitemcns 
de  rétorme,  290.  —  Concernant  l'admission  des  marchandises  étramrères 
non  prohibées  et  des  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de  Lyon  ,  l'I'iJ.  — 
Portant  que  l'élévation  de  trois  à  quatre  pour  cent  du  taux  des  intérêts 
des  cautionnemens,  qu'une  classe  de  comptables  avait  précédemment  ia 
fccultc  de  remplacer  en  immtubies  ou  en  rentes,  aura  lieu  à  dater  du 
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5  mai ,  jour  de  \x  publication  de  la  loi  du  28  avril  1  8  1  (î ,  ihid.  —  Rela- 
tive au  mode  d'exécution  de  l'article  230  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sur  les  acquits-ii-c  ution  délivrés  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, ibiil.  —  Qui  accorde  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les 
déserteurs  du  dép  irtement  de  la  marine,  à  l'occasion  du  mariage  de 
S.  A.  R  iVlon.seigneur  le  Duc  de  Ikrry,  291.  —  Concernant  les 
élèves  vice-consuls,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  la 
carrière  Ati  consala.s,  293. —  Qui  détermine  un  mode  pour  faire  dé- 
clarer i'ab  e«ce  ou  constater  le  décès  des  militaires  et  employés  aux 
armées,  d  parus  depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  20  novembre  1815, 
^99.  Portant  que  la  formalité  du  visa  des  acc[uits-à-caution  de  transit, 
prescrite  par  la  loi  du  17  décembre  18 14,  sera  remplie  au  premier 
bare.iu  de  deuxième  ligne  des  douanes,  300.  —  Portant  qu'à  l'avenir 
aucun  corps  civil  oa  militaire  ne  pourra  décerner,  voter  ou  oftrir, 
comme  témoignage  de  la  reconnaissance  publiaue,  aucun  don,  hom- 
rageou  récompej-e,  sans  l'autorisation  préalable  de  Sa  Majesté,  ■;oi. — 
ConttaaLt  de  nom  elles  dispositions  relatives  à  la  garde  nationale  du 
royaume,  307,  —  Qui  supprime,  dans  les  difFérens  codes,  les  déno- 
min.t'ons,  expressions  et  formules  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  du  gouvernement  établi  par  la  charte  constitutionnelle,  et 
porte  nu'il  sera  fait  une  nouvelle  édition  de  ces  codes,  308.  —  Portant 
proclamation  des  brevets  d'invention,  &c.  délivrés  pendant  le  second 
trimestre  de  1816,310.  —  Portant  règlement  sur  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau,  379.  —  Portant  réorganisation  de  l'école  polytechnique, 
387.  —  Concernant  le  martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires 
aux  constructions  navales,  4o4*  —  Concernant  la  nouvelle  division  du 
royaume  en  quatre  directions,  pour  l'exploitation  des  bois  destinés  aux 
constructions  navales,  4^9-  —  Relative  au  produit  des  ventes  d'objets 
appartenant  à  la  marine,  441^.  —  Relative  aux  armes  de  guerre,  448. 
—  Qui  exempte  de  tous  droits  à  l'entrée  du  royaume,  tant  par  mer 
que  par  terre,  les  grains,  farines  de  toute  sorte,  pain  et  biscuit  de 
mer ,  ihid.  —  Qui  approuve  les  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Parii  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  maritimes,^  et  autorise 
cet  établissement  à  prendre  le  titre  de  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes,  449*  —  Relative  à  la  composition  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  4Ç0.  —  Portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion, &c,  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  18  16,  494-  —  Q'^i 
prescrit  quelques  modifications  dans  les  règles  suivies  jusqu'à  présent 
pour  le  versement,  l'emploi  et  le  recouvrement  des  traites  souscrites 
par  les  adjudicataires  des  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat,  495.  —  Rela- 
tive aux  quantités  de  sel  allouées  en  franchise  pour  la  salaison  des  diffé- 
rentes espèces  de  poisrons  provenant  des  pêches  françaises,  49*^-  —  Q"* 
exempte  des  droits  d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront 
importes  en  France,  504.  —  Qui  accorde  une  prime  d'importation  pour 
les  grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge,  516.  —  Concernant  fi 
promulgation  des  lois  et  ordonnances,  y  18.  —  Portant  réi^lement  sur  le 
service  des  douanes  en  Corse,  iHd.  —  Relative  aux  militaires  pensionnés 
(rançais  ou  naturalisés,  qui  résident  en  pays  étranger,  521.  —  Portant  que 
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ks  navires  étrangers  qui  viendront  sur  'est  charger  des  sels  dans  les  ports 
de  l'Océan,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  tonnage,  ■)  zCk  — 
Qui  exempte  des  droits  de  tonnage  les  navires  étrangers  venant  sur  lest 
charaer  des  sels  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  i^icï.  —  Qui  autorise 
l'importation  du  riz,  avec  exemption  des  droits,  et  accorde  une  prime 
d'importation  pour  le  mais ,  iéiJ. 

Ordre  de  Saint-Louis.  Voyez  Légion  d'/wHneur. 

Ordre   royal  de  la  Légion  d'honneur.  Voyez  Légion  d'honneur.  • 

Ordres  royaux.  Aucun  ordre  étranger  ne  peut  être  porté  avec  les  ordfes 
royaux,  sans  autorisation,  272.  • — Sont  dans  les  attributions  du  grand- 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ,  277.  —  Il  transmet  l'autorisation  de 
les  accepter  et  de  les  porter,  278. 

Organisation   du  service  militaire  dans  les  ports  du   royaume,   18. 

Orge.   Voyez  Prime. 

Orme.  Voyez  Essence  des  bois. 

Orphelins  des  ordres  royaux,  \oytz  AJaison  royale  de  Saint-Denis. 

Ou\  RIERS.  Leur  répartition  dans  les  chantiers  et  ateliers  regarde  le  directeur 
des  constructions,  20.  —  Pour  les  travaux  du  port,  ils  dépendent  du  direc- 
teur du  port,  21.  —  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  sont  sous  le 
directeur  d'artillerie,  22.  —  Les  ouvriers  du  port  ne  peuvent  être  employés 
comme  écrivains,  46.  —  Formation  de  compagnies  d'ouvriers,  217. — 
Leur  placement,  composition,  division,  itid.  —  Recrutement,  218. — 
Mode  d'avancement,  220. —  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  font 
partie  de  ceux  du  corps  royal  d'artillerie, /i',/, —  Uniforme,  armement, 
habillement,  équipement,  solde,  221.  —  Masse,  222.  —  Sont  exempts  du 
service  de  la  garde  nationale  ,525. 


Pain  et  Biscuits  de  mer.  Voyez  Grains. 

Pairs  de  France.  Il  y  a  trois  pairs  de  France  dans  le  conseil  de  perfectionne- 

ment  de  l'école  polytechnique,  391. 
PAJOL  (Le  Sieur;.  Brevet  de  perfectionnement  pour  une  machine  à  feu,  5 1 1 . 

—  Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour  une  machine  à  feu  pour 

la  navigation  ,  495- 
Parade.  Les  militaires  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des 

administrations  qui  en  dépendent,  sont  reçus  à  la  parade,  272. 

Parc  d'artillerie.  Les  travaux  qui  s'y  font  sont  dans  les  attributions  du  com- 
mandant de  la  marine,  1  y. 

PARCSyw/r  la  pèche.  Ceux  établis  à  Cancaie  etàGranville  sont  provisoirement 
conservés,  31  i.  —  Conditions  pour  qu'ils  reçoiventune  nouvelle  extension  , 
/^v/. —  L'inspecteur  cr  les  gardes-jurés  désignent  un  parc,  dans  le  port,  i 
chaque  navire  ou  bateau ,  à  chaque  pécheur  ou  acheteur,  57J. 
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Passages.  Quelles  personnes  ont  droit  o.\xx passages  à  In  ration  sur  les  bâti- 
mensdu  commerce,  réservés  aa  Gouvernement,  ^02.  — Le  ministre  se 
réserve  de  statuer  directement  sur  les  passages  gratuits  a  accorder,  jo^. — 
Conduite  que  doivent  tenir  les  intendans  et  commissaires  généraux  des 
ports  relativement  à  cet  objet,  503 . 

Passe-POKTS.  Voyez  Congés. 

Pavillon.  Est  employé  pour  convoquer  les  maîtres  et  propriétaires  des 
bateaux  pécheurs  aux  marchés  et  ventes  des  huîtres,  5-4.  —  Il  doit  être 
bissé  en  berne  deux  heures  avant  l'ouverture  de  l'assemblée,  itid. 

Paveurs.  Ce  qui  est  alloué  aux  payeurs  coloniaux  pour  les  paiemens  qu'ils 
font  à  la  caisse  des  invalides,  331. 

Pèche.  Il  est  accordé  une  prime  aux  armateur?  et  négocians  pour  la  pêche 
de  la  morue,  119  et  120.  —  Conditions  et  formalités  à  remplir,  120  a  124, 

—  Droits  d'entrée  en  France  et  aux  colonies  sur  la  morue  de  ptche  étran- 
gère ,  I  24.  —  Police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Neuve  ,  1  30. 

—  Il  e'it  accordé  des  primes  pour  la  pèche  de  la  baleine,  i4). —  Condi- 
tions, formalités,  146.  —  Réglemens  sur  la  pêche  des  buitres  dans  les  baies 
de  Granviile  et  de  Cancale,  551.  —  Par  qui  la  police  supérieure  est 
exercée,  372.  —  Ouverture  et  clôture,  361.  —  Police,  367.  — Pèche  du 
hareng  et  du  maquereau,  379.  —  Ouverture  et  clôture,  380^  —  Surveil- 
lance, 385. 

Peinture.  Voyez  Chanvers  et  Ateliers. 

Pensions.  Il  en  est  accordé  aux  veuves  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  du  dcparteme:itde  la  marine  ;  conditions,  formalités ,  1  ^^9, 

Pensions  de  retraite.  Peuvent  être  obtenues  par  les  officiers  de  marine  non 
compris  dans  la  nouvelle  formation  ,36. 

Perfectionnement.  Composition  et  fonctions  du  conseil  supérieur  de  per- 
iectionnemcnt  de  l'école  polytechnique,  3(,o.  — Les  fonctions  de  ses  mem- 
bres sont  gratuites ,  40  i . 

Peuplier.  \  oyez  Essence  des  his. 

Phares.  Les  consuls  doivent  donner  avis  de  l'établissement  ou  de  la  suppres- 
sion des  phares,  tonnes  et  balises,  et  de  tous  les  changcmcns  notables  qui 
surviennent  dans  les  bancs,  amers  et  courans  des  ports  de  leur  consulat, 
45<5. 

Pharmaciens.  Les  pharmaciens  en. chef  sont  sons  les  ordres  immédiats  de 
l'intendant,  23.  —  Les  pharmaciens  de  toute  classe,  en  activité  de  service, 
so.1t  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  ,  524. 

Pièces  de  tord.  Ne  peuvent  être  délivrées  par  les  consuls  aux  négocians  fran- 
çais expédiant  au  long  cours,  qu'après  s'être  assurés  que  les  navires  .sont  eu 
bon  état,  460. 

PlEKKÈS  à  fusil.  Voyez  Marchandises  de  traite. 

Pilotage,  V^oyez  Grément. 

PiLOTES-LAMANEURS.  Ils  sont  SOUS  la  surveillance  du  directeur  du  port,  21. 

PiN  de  Irance.  \'oyez  Essence  des  iois. 
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Place?.  Les  pinces  au  coliége  roy;d  de  la  marine  ne  ?ont  accordées  rpe  dans 
lii  proportion  des  remplacemens  annuels,  74.  Voyez  Havres. 

PlANÇONS.  Voyez  Bois  droits. 

Plans.  Les  élèves  de  la  marine  doivent  être  exercés  sur  la  levée  des 
plan'^  de  rades  et  cotes,  89. —  Les  consuls  doivent  avoir  soin  d'adresser 
au  ministre  les  nouvelles  cartes,  les  plans  ,  avertissemens  et  autres  documens 
hydrographiques,  publiés  dans  les  ports  de  leur  résidence,  45 <j- 

Police.  Arrêté  sur  la  police  et  discipline  des  gens  de  mer,  employés  pour 
le  commerce  ,171.  Voyez  Buhiillcns  du  corps  n^'ul  d'artillerie  de  la  marine, 
Elcfes  de  la  marine,  de  l'école  j'olytechnitjue. 

Pompes.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Pompes  à  incendie!  ^Wes  sont  sous  la  surveillance  du  directeur  du  port,  21. 

Pont.  Voyez  Conrres. 

Portiers,  Les  portiers,  gardiens  des  bureaux,  magasins  et  bàtimens  filottans, 
sont  assimilés  aux  serviteurs  à  gages,  525". 

Ports.  La  garde  militaire  et  sûreté  du  port  sont  confiées  au  major  général , 
20.  —  Le  cunige  ordinaire  du  port,  et  le  placement  des  tonnes  et  balises, 
regardent  le  directeur  du  port,  21.  —  Il  est  établi  dans  chacun  des  ports 
militaires  un  intendant  et  un  commandant  de  la  marine,  18.  — Dans  les 
ports  de  Dunkerque,  du  Kavre,  Saint-Servan  ,  Nantes,  Bordeaux  et 
Baionne,  le  service  est  dirigé  par  l'administraieisr  en  chef,  29.  —  Peines 
encourues  par  les  capitaines  qui  entrent  sans  nécessité  dans  les  ports  ou 
havres  étrangers,  173. 

Poudres.  Sont  confiées  au  directeur  de  l'artillerie  ,  avec  les  autres  muni- 
lions  et  armes  servant  à  l'armement  des  vaisseaux  ,  z  1 . 

Poudre  d'or.  Voyez  Acquits-à- caution. 

POULIERIE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

PoUYER  (  Le  S/  ).  Nommé  commissaire  général  de  la  marine  à  Toulon  ,  38- 

Précis  sur  les  principales  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatives 
au  service  delà  marine,  dont  i'cxccutiou  regarde  les  consuls,  4;  y. 

Préfet.  Le  préfet  du  département  vise  les  certificats  délivrés  pour  constater 
les  services  extraordinaires  dans  les  fonctions  civiles,  266. 

Prérogatives.  Voyez  Droits. 

Président.  Le  président  du  conseil  (La  ministres  contre-signe  les  ordon- 
nances relatives  à  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  278.  —  Les  prcsidens 
des  cours  et  tribunaux  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale, 
507- 

Prime  d'importation  pour  les  grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge, 
<)\6.  —  Montant  des  primes  pour  chaque  espèce  importée,  517.  — 
Heuves  assimilés  aux  ports  pour  le^  introductions,  i'Hd.  —  Doit  cesser  au 
i.'^^'^  septembre    1817,    51  y. —  Prime  d'importation  pour  le  m.ùs ,  53<j- 

Princes  de  la  famille  rnjale  et  du  s.vig.  Prêtent  le  scrmcuî  de  l'ordre  royal  de 
la  Lcgio  11  d'hauueu;'  entre  les  mains  du  Fvui  ,  271 . 


(.  570  ) 

Prises.  Leur  liquidation  et  leur  répartitiou regardent  l'intendant  delà  marine, 
22. —  Ce  qu'il  doit  en  éfe  versé  îi  l.i  caisie  àct  invalides,  326. —  Règles 
à  suivre  pour  les  prises  faites  par  les  bàiimens  du  Roi,  ou  par  les  cor- 
saires, 473,  —  Les  fonds  yprm  ne  ioivent  jamais  être  déplacés  sans  Jes 
ordres  du  ministre,  ZJ.8 3.  Voyez  Caisse  des  prises. 

Prison.  Règles  à  oberver  pour  l'entrée  ,  le  séjour  et  la  sortie  de  prison 
des  élèves  de  lu  marine  ,110. 

Prisonniers.  Les  prisonniers  provenant  des  bâtimens  capturés  doivent  être 
remis  aux  agens  de  leur  gouvernement,  4/5'  —  Règles  à  suivre  en  cette 
circonstance  ,  iéiJ. 

Procureurs  généraux.  Ne  peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  infa- 
mante contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur ,  qu'il  n'ait  été  dégradé  , 
i-j(>.  —  Les  procureurs  du  Roi  sont  exempts  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, 307. 

Professeurs.  H  est  entretenu,  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon  et 
Rochefort,  un  professeur  et  un  répétiteur  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie, un  professeur  de  langue  anglaise,  un  professeurs  de  dessin,  un 
maître  de  manœuvre  ,  un  maître  de  construction  et  un  maître  d'artillerie, 
92.  — Les  professeurs  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine  fo:.t  la  division 
des  élèves  en  détachemens  et  subdivisions  ,  104.  — Par  qui  sont  nommés 
les  professeurs  de  l'école  polytechnique,  399,  —  Ils  peuvent  habiter  hors 
de  fécole,  400. 

Projets  S  ordonnances.  Voyez  Rapport. 

Promotions.  Voyez  Nominations. 

Promulgation.  Ordonnance  concernant  la  promulgation  des  lois  et  ordon- 
nances, j  18. 

Propriétaires.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaie  et  autres  sont  tenus  de 
faire  déclaration  avant  de  les  abattre, 406.  — Amende  et  confiscation,  en 
cas  de  contravention  ,  418,  —  Conduite  que  doit  tenir  le  propriétaire  s'il 
a  un  besoin  urgent  d'arbres  avant  d'avoir  obtenu  la  permission  d'abattre  , 

419.  —  S'il  a  laissé  passer  un  an  ,  sans  abattre,  après  la  dé^laration  ,  il 
doit  en  faire  une  nouvelle,  418.  —  En  cas  de  vente ,  doit  prévenir  l'ad- 
judicataire de  l'obligation  de  livrer  les  bois  martelés  ,419.  —  Cas  auquel 
il  peut  livrer directementses  bois  au  Roi;  formalités  a  remplir  dans  ce  cas, 

420.  —  Distinction  des  propriétaires  qui  peuvent  livrer  directement,  sans 
être  obligés  à  une  quantité  de  cent  stères,  421.  — Restriction  à  cette  Hi- 
cuité  ,  /.W.  — Ce  que  doivent  faire  les  propriétaires,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  prix,  423  . 

Prud'homme  ,  arbitre.  V^oyez  Capitaine  Prud'homme. 

Pyrénées.  Les  exploitations  de  bois  de  marine  dans  les  Pyrénées  et  l'île  de 
Corse,  sont  déterminées  par  des  réglemens  particuliers  ,  4>>-  —  ^^' 
agens  maritimes  qai  y  sont  employés,  sont  assimilés,  pour  la  solde,  le 
traitement  et  la  retraite ,  aux  autres  agens  forestiers,  440. 
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Q 

Qualité.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd  par  les 
mêmes  causes  que  celles  qui  lont  perdre  la  qualité  de  citoyen  français, 

-7)- 
Quilles.  Voyez  Bois  droits. 

QuiNCAILLEIlIE.  Fait  partie  des  marchandises  de  traite,  305. 
Quittance.  Manière  de  libeller  les  quittances  pour  opérer  la  retenue  de 

cinq  centimes,  48.:. 

R 

Rade.  L'inspection  en  appartient  au  commandant  de  la  marme,  19, 

Radoubs.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  marine,  19, — 
Les  navires  français  ne  peuvent ,  sans  nécessité  constatée,  être  radoubés  en 
pays  étranger,  si  les  frais  du  radoub  excèdent  six  francs  par  tonneau,  4'jo, 
— ;■  Règles  à  suivre  dans  cette  circonstance,  i^(n. 

Rapport  à  faire  au  commandant  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine  ,  101. 
—  Les  rapports  concernant  la  Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers 
sont  présentés  par  le  grand-chancelier,  278. 

Rapporteurs.  Voyez  Procureurs  généraux. 

RÉCEPTION.  Nul  ne  peut  porter  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  qu'a- 
près sa  réception.  —  Mode  ,  271 . 

Recette.  La  recette,  garde  et  dépense  des  matières  et  munitions  de  toute 
nature,  sont  dans  les  attributions  de  l'intendant,  22.  Voyez  Ajyprovision- 
nemens. 

Receveurs  coloniaux.  Ce  qui  leur  est  alloué  pour  les  recettes  qu'ils  font  pour 
la  caisse  des  invalides,  ^31.  —  Les  receveurs  généraux  de  dép.'.rtemen: 
contirment  d'être  chargés  des  paiemens  de  la  caisse  des  invalides  dans  l'in- 
térieur ,  34^' 

RÉCIPIENDAIRE.  Prête  le  serment  à  genoux,  272. 

RÉCOMPENSE.  Voyez  Corps  civils  et  militaires.  t 

Redon  (  Le  Sieur).  Il  lui  a  été  accordé  un  brevet  d'invention,  154. 

Redon  de  BeAUPRÉAU  (Le  Sieur).  Nommé  commissaire  générai  ordonna- 
teur de  la  marine  à  Lorient ,   38. 

Registres.  Dénomination  et  forme  des  registres  qui  doivent  être  tenus  par 
les  trésoriers  et  caissiers  de  la  marine,  336  ^r  suiv.  —  Par  qui  ils  sont 
cotés  et  paraphés  ,  ibid. 

Règlement  portant  fixation  du  nombre,  des  grades,  classes,  appointernens 
et  frais  de  bureau  des  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  employés 
dans  les  ports  du  royaume,  4;.  —  Sur  le  service,  la  discipline  et  la  police 
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des  compagnies  cl'élc%cs  de  la  marine ,  loo.  —  Sur  fa  première  formation 
des  compagnies  d'élèves  de  la  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest  , 
Toulon  et  Rochefort,  113.  — Sur  la  poii'~e  de  la  pèche  de  la  morue  à 
l'île  de  Terre-Neuve ,  132.  —  Sur  le  mode  de  licenciement  du  corps  des 
canonniers  de  la  marine  et  des  compagnies  d'ouvriers  militaires,  et  sur  la 
première  formation  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  249*  —  Por- 
tant instruction  sur  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine ,  511.  —  Sur  la  pèche  des  huîtres  et  du  poisson 
frais  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale ,  3,1.  —  Relatif  à  l'exécu- 
tion du  service  des  martelages  et  exploitations  des  bois  destinés  au  service 
de  la  marine,  dans  les  quatre  divisons  forestières  du  royaume,  410.  — 
Concernant  l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  directions  fores- 
tières de  la  marine ,  le  nombre,  les  grades,  classes,  traitemens,  solde,  va- 
cations et  frais  divers  des  agens  employés  aux  martelages  dans  les  toréts  du 
royaume,  434, 

Relâches.  Exercices  des  élèves  de  la  marine  pendant  les  relâches,  89. 

RekGAGE.MEN'S.  Il  est  accorde  une  haute-paie  d'un  franc  par  mois  aux 
marins  qui  s'engageront  ù  servir  pendant  quatre  ans ,  après  l'expiration  de 
leur  temps  de  service  ,191. 

Rentes  sur  l'Etat  provenant  des  économies ,  fait  partie  de  la  caisse  des  inva- 
lides, 325. 

RÉPARTITION  des  nominations  et  promotions  dans  la  Légion  d'honneur,  entre 
les  divers  ministères ,  270  ;  —  des  départemens  dans  les  quatre  directions 
forestières,  452;  —  des  officiers  du  génie  et  autres  agens  de  la  marine 
dans  les  m.emes  directions,  44 '•  —  ^^^  auquel  la  répartition  du  produit 
de  la  vente  des  prises,  jugée  nécessaire,  ne  peut  être  que  provisoire, 
et  ne  peut  excéder  la  moitié  du  produit  delà  prise,  4-3. 

R.ÉPLTITELR  de  maihématiqucs.  Voyei  Professeurs. 

Resels.  Les  sels  immondes  connus  sous  le  nom  de  restls  et  de  saumure  y 
provenant  de  la  salaison  des  poissons,  doivent  être  submergés,  499-  — 
Peine  contre  les  saleursquis'y  refuseraient,  ibid. 

Retenues.  Toutes  les  dépenses  de  la  marine  sont  assujetties  à  la  retenue 
de  3  centimes  par  franc  ,  475  et  48  1 .  —  La  retenue  doit  être  exercée  sur 
les  traites  pour  prêts  à  condition  d'intérêts  ,  482. 

-Retour.  La  valeur  des  retours  doit  naturellement  balancer  celle  des  ex- 
péditions, 305.  — Privilèges  attachés  au  retour,  30(5. 

Rets  traversiers.  \'oyez  Chalut. 

REVE?-.'DEUrs.  Il  leur  est  défendu  de  s'introduire  dans  les  bateaux  pour  trier 
les  gros  harengs  d'avec  les  p'cîits,  38  i.  —  Peine  en  cas  de  contravention, 
liid.  —  Ils  peuvent  se  faire  livrer  à  l'arrivée  telle  quantité  de  harengs  qui 
leur  conviendra,  ïbid.  —  Ce  qu'ils  ont  à  observer  pour  cela,  /i/-/. 

Revenus  fixes  et  éventuels.  De  c[<x<ji  se  cc-nposent  les  revenus  fixes  et  évcn- 
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tuels  de  la  caisse  des  invaldies,  325.  —  Comment  s'opère  (eur  recouvre- 
ment, 327. 

RÉVOCATION.  Cas  dans  lesquels  les  élèves  vice-consuls  peuvent  être  révo- 
c[ués,  297. 

Revue  et  Paietnem  (des  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine).  Dans  les 
attributions  de  l'intendant  de  la  marine,  22. — 0\x  et  par  qui  doivent  être 
faites  les  revues  des  élèves  de  la  marine,  111.  —  Ce  qui  doit  être  observé 
à  cet  égard  ,  ihhl. 

Rhin.  Les  grains  et  farines  introduits  par  le  Rhin,  jouissent  de  la  prime 
accordée  à  ceux  introduits  par  les  ports,  .5  17. 

RiZ.   L'importation  du  ri.,  est  autorisée  avec  exemption  de  droits,  52^. 

Rochefort.  Chef-lieu  du 4.*^  arrondissement  maritime,  38.  —  Les  élèves 
de  la  marine  de  1  ."^  et  2.<-"  classes  y  sont  réunis  en  compagnies ,  34.  —  Les 
3.*^  et  6s  bataillons  d'artillerie  y  sont  établis,  184.  —  Compagnies  d'ou- 
vriers placés  àRochefort,  217.  —  Caserne  d'apprentis-canonniers,  223. — 
Il  y  est  établi  une  école  pratique  de  canonnage,  \c)6.  —  Direction  d'ar- 
tillerie, forges,  fonderie  et  manufiictures  d'armes,  229.  —  S'approvisionne 
dans  la  3.^^  direction  ,  43 1, 

Rôles  des  équipages.  A  défaut  de  conventions  écrites ,  le  rôle  d'équipage 
constate  les  condiiions  d'engagement  du  capitaine  et  de  l'équipage,  172. 
Voyez  Congés. 

ROUY  (Le  Sieur).  Brevet  d'invention,  311. 


Sabres  de  tmi te.  Font  partie  des  marchandises  de  traite",  30 t. 

SAint-MalO.  Désigné  pour  la  réunion  des  armateurs  qui  expcdrcnt  des 
h;^ti^■;en^  à    Terre-Neuve,   152, 

Saint-ServAN.  L'administrateur  en  chef  de  la  marine  à  Saint- S^rvan 
exerce  la  police  supérieure  de  la  pèche  dans  les  baies  de  Granviiie  et  de 
Cancalc,  352. — Préposés'par  qui  ses  ordres  sont  exécutés,  itid.  —  Peines 
qu'ils  peuvent  infliger,  353  et sitiu. 

Salaires,  Voyez  Appoiniemens. 

Salaisons.  Règles  pour  les  salaisons  du  hareng  et  du  maquereau  ,  383.  — 
Surveillance  de  la  salaison  du  hareng,  385.  —  Les  salaisons  doivent  être 
complétées  dans  îc  même  port,  497-  —  Formalités  à  observer  pour  les 
ateliers  de  salaisons,  497-  Voyez  Douanes. 

Saleur.  Nul  ne  peut  se  livrer  à  !a  prpfession  de  saleur,  s'il  n'est  patenté, 
583.  —  Obligations dessaleursrelativement  aux  sels  employés  eu  iranchisc 
.  à  la  .salaison  des  poissons,  4y7'  —  Peines  qu'ils  encourent  en  cas  de  contra- 
vention, -iv9. 

Salle  d'armes.  Ce  qu'elle  contient  est  sous  la  surveillance  du  directeur 
d'artillerie,  ainsi  que  les  magasins  à  poudre,  22. 
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Salle  a  auile.  Tî  y  a  toujours  deux  chefs  de  brigade,  deux  orignaiers  et  deux 
sous-brigadiers  aux  «ailes  d'étude ,  i  o  i , 

Santé.  Les  consuls  doivent  faire  passer  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent 
recueillir  sur  l'état  de  la  santé  publique  dan«  les  différens  pays  où  les  na- 
vigateurs peuvent  aborder,  ^y(>.  —  Il  doit  être  remis  aux  consuls,  par  les 
capitaines,  un  rapport  de  la  santé  de  leurs  équipages,  et  de  celle  des  lieux 
qu'ils  auront  fréquentés,  ou  dont  iis  auront  entendu  parler,  4^9. 

Sapin  de  France.  \  oyez  Essence  des  bois. 

SaumuHE.  Voyez  Resels. 

Sauvetage.  Tarif  des  gratifications  pour  les  sauvetages,  178.  —  En  cas  de 
difficultés  extraordinaires,  la  gratification  pourra  être  augmentée,  it'id.  — 
Règle  à  suivre  pour  que  cette  gratification  soit  allouée,  ikid.  —  Cas  dans 
lequel  les  opérations  doivent  être  faites  par  le  commissaire  des  classes  du 
quartier,  319.  —  Le  sauvetage  des  bois  de  construction  doit  être  acquitté 
par  l'administration  de  la  marine,  319.  —  Ce  que  doivent  faire  les  consuls 
dans  le  cas  de  sauvetage  d'effets  provenant  des  bdtimens  du  Roi ,  4î8.  — 
Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  se  rendre ,  directement  ni  indirecte- 
ment, adjudicataires  des  marchandises  mises  en  vente  après  un  sauvetage, 
470.  —  i^ts  marchandises  sauvées  sont  remises  aux  propriétaires  aussitôt 
qu'ils  ont  remboursé  les  trais,  iéid. 

Sauveteurs.  Reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  brut  du  produit  de  la 
vente,  lorsque  les  objets  ont  été  sauvés  avec  risque  et  péril,  320. 

Sceau.  —  Le  sceau  de  la  Légion  d'honneur  est  gardé  par  le  grand-chan- 
celier, 277. 

Sculpture.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Secrétaire.  Le  premier  secrétaire  du  commandant  est  payé  sur  les  fonds  de 
la  marine,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochetort;  son  rang  et  ses 
appointemens,  46.  —  Un  secrétaire  archiviste  est  at;aché  à  la  commission 
mixte  ;  ses  fonctions;  choix,  4)2.  —  Ln  secrétaire  général  est  attaché  à  la 
grande-chancellerie  de  la  Légion  d'honneur;  il  est  nommé  par  le  Roi,  277. 

—  Les  secrétaires  généraux  peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, 307. 

Seigle.  Voyez  Prime, 

Seines  à  capelan  et  à  lançon.  Leur  dimension ,  142.  —  Manière  de  s'en  servir, 
ibtd.  —  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu,  ihid.  —  Grandeur  des 
mailles  au  sac ,  il:id.  —  On  ne  peut  s'en  servir  qu'au  moulinet,  ihid. 

Sel.  Ordonnance  pour  la  franchise  des  sels  employés  à  la  salaison  des  pois- 
sons provenant  des  pêches  françaises,  496.  —  H  est  permis  d'embarquer  à 
bord  des  bâtimens  allant  à  la  pèche  de  la  morue,  telle  quantité  de  sel  que 
les  armateurs  jugeront  convenable;  obligation  des  capitaines  en  ce  cas,  498. 

—  H  est  aussi  accordé  du  sel  en  franchise  pour  la  salaison  des  viandes  em- 
tarquées  pour  la  nourriture  des  équipages,  il>id. 

SÉMAPHORES.  Sont  dans  les  attributions  du  commandant  de  la  marine,  19; 
-.—  et  sous  lui,  dans  celles  du  directeur  du  port,  21. 
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SêNrGAL.  Lettre  du  mînistrc  de  la  marine  prair  autoriicv  le  départ  des  bâti- 

mens  de  commerce,  298.  —  Etablissement  des  privilèges,   304. 
SÉRIE  des  numéros.  Celles  formées  depuis  la  fondation  de  lu  Légion  d'honneur 

sont  supprimées;  il  en  est  établi  une  seule  et  unique,  37;. 
Serment.    Mode  de  prestation   du  serment  des  membres    de  la  Lcoriojj^ 

d'honneur,  271. 
Serrurerie.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 
Service  Je  la  garde  nationale.  Incompatible  avec  îcs  fonctions  des  magistrats 

investis  du  droit  de  requérir,  ^07. 
Service  de  la  marine.  Organisation,    18.  —  Division  ,  2_j.. 
Services  extraordinaires.  Rendus  à  l'Etat,  peuvent  dispenser  des   conditions 

exigées  pour  l'admission  et  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur,  z6d. 

—  Manière  dont  ils  doivent  être  constatés,  i6<). 
SiERCK.  Voyez  Strashivg. 
Signaux,    Vigies,  Phares.  Voyez  Sémaphores. 

Simulacres.  Un  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  exercés  les  élèYCS  de 

la  marine  pendant  les  relâches,  89. 
Solde  et  Retraite.  Voyez  Alilitaires, 
Soliveaux.  Voyez  l'ois  droits. 
Solives.  Voyez  Bois  droits. 

Soller  (Le  Sieur).  Brevet  d'invention  pour  l'épuration  des  eaux,  495'. 
Sous-brigadiers  d':s  compagnies  d'élèves  d£  la  marine.  Ont  un  supplément  de 

1  2  francs  par  mois,  92. 

Sous- CONTROLEURS.  Recouvrent  les  frais  de  route  et  vacations  alloués  aux 

capitaines  de  frégate,  48.  Voyez  Contrôleurs. 
Sous  -  directeurs.    11   y    a   dans  chacun   des  ports  de  Brest  ,    Toulon   et 

Rochefort,.un  sous-directeur  d'artillerie;  appointemens  et  traitement,  225. 

Voyez  Directeurs. 

Sous- inspecteurs,  h  en  est  établi  six  pour  l'école  polytechnique;  nomina- 
tion, choix,  fonctions,  399.  —  Deux  des  sous-inspecteurs  font  partie  du 
conseil  d'administration,  40 '• 

Sous -secrétaire  d'état.  Est  exempt  du  service  de  la  garde  nati'^- 
nale,  307. 

Subordination.  Arrêté  sur  la  subordination  des  marins  de  l'équipage  envers 
leurs  eapitaînes  et  autres  officiers,  171. 

Substituts  des  procureurs  du  Roi.  Peuvent  s'exempter  du  service  de  la  garde 
nationale,  307. 

Succession  des  gens  dctncr.  Leur  produit  est  reçu  parleur  caisse,  317.  ~^- 
Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  navire.-,  du  commerce,  sont  person- 
nellement responsables  du  versement  de  ce  produit,  320.  —  Il  ne  peu 
sortir  de  la  caisse  q^ue  par  un  mandat  du  commissaivc de;  classes,  32^. 

Aiin.  mar'it.  I."  Partie.  I  8  1 6.-  4î 
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SiJCCURSALËS  de  la  Maison  rôj'aïe  de  Saint-Denis.  Ordonnaùce   portant  Jcut 
organisation,   281. 

SuPPLÉMENS.  Voyez  Appointcniens. 

Surveillance  et  A^ouvcment  des  fonds  appartenant  aux  trois  caisses,  3^4- 
Syndics.  Ce  que  iesynd'c  de?  gens  de  mer  doit  taire  iors  des  naufrages,  ew 
cas  d'absence  du  commissaire  de  quartier,  3  19.  — L^ls^emblce  générale 
des  pécheurs  de  Granviiie  et  de  Cancaie  se  tient  dans  ies  bureaux  des  syn- 
dics des  gens  de  mer;  ils  tiennent  ies  registres  des  deiibérutions;  autres 
registres  qu'ils  doivent  tenir;  forme  de  ces  registres ,  3  jy.  —  Les  syndics 
jouissent  d'un  supplément  de  traitement ,  ihid.  — Les  syndics  de  Granviiie 
et  de  Cancalc  présentent  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  commu- 
nauté des  pécheurs,  376.  —  Il  est  établi  des  syndics  pour  la  pèche  des 
harengs  et  du  maquereau,  38). —  Leur  nombre;  où  et  par  qui  ils  doivent 
être  choisis;  serment,  385.  —  Leurs  tonctions,  ihid.  —  Les  syndics  des 
gens  de  mer  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale,  525. 


Tableau  de  répartition  Afi  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  qui 
seront  employés  dans  les  ports  du  royaume,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  29  novembre  1815,51;  —  des  appointemensqui  seront  alloués 
à  compter  du  i.'-"''  janvier  1816,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  \^ 
marine  ernpioyés  dans  les  ports  et  arsenaux  du  royaume  ,  60  ;  —  des  sup- 
piémens  ,  frais  de  bureau  et  de  commis ,  qui  seront  alloués ,  à  compter  du 
\."  janvier  1816,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  employés 
dans  les  ports  et  arsenaux  du  royaume,  63;  —  des  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  pour  l'année  181^,  et  de  leur 
répartition  dans  les  divers  comités  du  Conseil  d'état,  67;  —  de  la  réparti- 
tion des  officiers  du  génie  et  autres  agens  de  la  marine  qui  seront  em- 
ployés dans  les  quatre  directions  forestières,  pour  l'approvisionnement  des 
bois  de  construction  ,  44  '  ;  —  pour  la  fixation  des  quantités  de  sel  accor- 
dées en  franchise  pour  chaque  espèce  de  poisson,  500.  -^  Il  est  dressé  u» 
tableau  de  la  répartition  des  havres  ,  places  et  grèves  adjugés  à  chaque 
navire  ,  à  l'île  de  T^rre-Neuve  ;  cç  qu'il  doit  présenter,  1  34. 

Tambours. Quotité  de  la  solde  qui  leur  est  allouée  ,  92  et  488.  — Autres 
avantages  qui  leur  sont  accordés  ;  sont  tenus  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
et  à  leur  petit  équipement,  92.- 

Tangon.  a  l'instant  qu'un  bateau  à  la  seine  débordera  et  approchera  d'uw 
bateau  péchant  à  la  ligne,  à  une  distance  réputée  de  cent  vingt  brasses,  il 
jettera  à  la  mer  un  tangon,  qui  restera  pour  mesurer  la  distance  en  cas  de 
réclamation  ,143.  ' 

Tarif.  Il  est  établi  un  tarif  de  distribution  des  rôles,  331.  —  L'excédant  de 
ce  tarif  est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides,  ibid.  —  Le  prix  du  tarif  est 
établi  en  raison  du  format  des  feuilles  approprié  à  chaque  espèce  de  navi- 
gation ,    pour  contenir  les  détails  név;essa;res  j  droits  à  payer,  ihid,  —  Des 
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dimensions  et  Configurations  que  doivent  avoir  ie5  j)ïèces  de  boi;  proprSj 
aux  constructions  n^ivales  et  aux  services  de  la  marine  royale  ,  50-. 

Territoire  mvzm.'Tnf.  Est  diviié  en  crnq  arroncfissemeni  ,   29. 

TiLLAC.  Voyez  Courts. 

Tilleul.  Voyez  Essence  des  his. 

Tirage.  Le  tirage  des  places  à  Terre-Neuve  aura  !ieu  lorscjue  -les  arniatevuTÀ 
ne  seront  pas  d'accord  ;  manière  de  l'etfectuer ,  i;;. 

Toiles.  \'oyez  Marchandises  de  traùr. 

Tonnellerie.  Voyez  CLmt'.erset  Ateliers. 

Tonnes.  \  oyez  Phares  ,  Ports. 

Toulon.  Chef-lieu  du  cinquième  arrondissement  maritime,  29.  —  Nom'*- 
nation  de  l'intendant,  5  8.  — Les  élevés  de  lamarine  de  première  et  deuxième 
classes  y  sont  réunis  en  compagnies,  -4.  —  Le;  deuxième  et  septième, 
bataillons  d'artillerie  y  sont  établis,  1S4.  —  Compagnies  d'ouvriers  placées 
à  Toulon ,21".  — Caserne  d'apprentis-canon niers ,  235.  —  Il  y  es:  établi 
une  école  pratique  de  canonnage,  196;  —  une  direction  d'artillerie,  lorges, 
fonderie  et  manufactures  d'armes,  229.  —  S'approvisionne  des  bois  de 
construction  dans  la  quatrième  direction  forestière,  4}0' 

Traîneaux.  Voyez  Ustensiles  depkhe. 

Traite  «^fî  nègres.  Aucun  armement  ne  peut  plus  l'avoir  pour  objet,  304. 

Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  d'Espagne  ,  pour  protéger  ieuP 
commerce  contre  les  puissances  barbare.ques,  4^'^. 

Traité  de  nai-ig.uion.  Lndes  objets  sur  lesquels  doit  porter  l'examen  des 
élevés  du  collège  royal  de  marine. 

Traitemens  i  ou  Appointemens  ).  Ceux  qui  sont  alloués  aux  officiers  civils  et 
militaires  de  la  marine  ,  em.ployés  dans  les  ports  et  arsenaux,  60.  —  Sup- 
plémens  ,65.  —  Solde  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  238.  — 
Par  qui  sont  payés  les  traitemens  de  l'école  polytechnique  ;  retenue  ,  402» 
Transit.  La  faculté  du  transit  accordée  aux  denrées  coloniales  étrangères 
•    est  applicable',  sous  les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèce-s 
de    denrées   coloniales  françaises  importées    par    navires    français ,   40» 
Voyez  Acquits-â-cau:icn. 
Travaux.  Les  travaux  des  bâtimens  civils  sont  dans  le?  attributions  de  l'in- 
tendant de  la  marine  ,22.  —  Il  ordonne  les  travaux  d'entretien  et  répara- 
tions urgentes  ,  25. —  Pour  les  constructions  nouvelles,  il  lautrapprobarion 
du  ministre,  i!:iJ. 

Travaux  mariâmes.  Ingénieurs  qui  y  sont  attachés  dans  chaque  port,  54» 
Trésoriers.  Il  y  a  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 
il  est  sous  les  ordres  de  l'administration  de  la  marine,  286.  —  Il  est  tena 
à  un  cautionnement;  il  réunit  a  son  compte  ceux  des  trésoriers  particuliers, 
188. —  I!  y  a  des  trésoriers  particuliers  de  la  marine  dans  les  ports  désignés 
à  cet  effet  ;  ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises  , 
A'6(f.  —  Lei  coasuij  de  France  daiis  les  pays  étrangers,  et  les  payeurs  gens- 
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.  Taux  dans  les  colonies,  en  remplissent  provisoi'*ement  les  fonct'ons ,  287. — - 
Ils  forment  leurs  comptes  tous  les  ans ,  au  i.'^''  de  mai,  28.1. — Le  trésorier 
général  est  chargé  de  l'ensemble  de  la  comptabilité;  est  c  lissier  des  prises 
et  des  gens  de  mer,  ^,  1  ^. —  Le  trésorier  des  invalides  est  autorisé  à  per- 
cevoir dix  centimes  par  feuille  de  rôles  d'équipages  pour  leur  d'stribution  , 
3^1.  —  Il  tient  séparément  la  comptabilité  des  trois  caisses  dont  i!  est 
chargé,  5  ^4.  —  Formalités  à  observer  pour  la  comptabilité,  j  ].\  et  surv. — 
Les  trésoriers  des  ports  s-  n-t  responsables  des  opérations  de  leurs  préposés, 
5^7.  —  Il  est  attaché  à  l'école  polytechnique  tm  trésorier,  garde  des 
archives  et  secrétaire  àcs  conseils,  intérieurs  de  i'écul«  ,  39^,. —  Est  term 
de  résider,  400. 

TribinAL  maritime  spécial.  Est  présidé  par  le  commissaire  général  de  ia 
marine,  24. 

Trigonométrie.  Les  àenx  trigonométries  font  partiç  de  l'examen  des  élcv^ 
du  collège  royal  de  marine,  79. 

u 

L^STENSILES  ^(T /vc/if.  Le  capitaine  pourra  enlever  les  cageots,  traîneaux,, 
bateaux  ,  étaux  ,  avirons  ,  lavoirs,  garde  -  jjoissons  «t  autres  usteîÇr 
siies  ,   131. 

V 

Varangues  aaïkrs.  Voyez  Bois  tors. 

Varangues /'/^/r5.  Voyez  Bois  tors. 

Vendeurs  d'hu'trcs.  Voyez  Acheteurs. 

V0ILERIE.  Voyez  Chantiers  et  Ateliers. 

Voilure.  Voyez  G  ré  ment. 

\'ente.  Règles  pour  la  vente  des  harengs  et  du  micjucrcan ,  3$o ,  —  pour  l» 

vente  des  objets  provenant  de  sauvetage  de  prises ,  469  et  473- 
Verroterie.  Voyez  Al archan dises  de  traite. 
Veuves.  Les  veuves  des  marins  ont  droit  à  des  pensions ,  1 1^9.  —  Conditions 

requises,  ikid.  —  Preuves  à  faire  par  celles  qui  n'auront  pas  dtnlans,; 

dispense  en  faveur  de  celles  qui  en  ont,  170. 
Visa.  Voyez  Acquii-à-cantion. 
Vivres  et  Provisions  de  navire.  Font  partie  des  marchandises  de  ti-aite  ,  30J. 

ÇIN  de   la   table  ALPHABÎTIQUE  de  la   1:'''   PARTIE  DE    i?i^. 
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